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Ivoire  Revue  fera  une  large  part  k  la  publication  des  documents 
inédits  concernant  la  Révolution  de  1848,  Nous  espérons  que  les 
personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer. 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 


La  Révolution  de  1848,  bulletin  de  la  Société  cV histoire  de  la 
Révolution  de  1 H 48,  paraît  tous  les  d<nix  mois,  par  fasricules  di^ 
deux  feuilles,  trente-deux  pages  au  miiiiinum. 

Envoyée  gratuitement  aux  membres  de  la  Société  d'histoire  de 
la  Révolution  de  1848  (pour  les  conditions  d'admission,  voir  à  la 
page  3  de  la  couverture),  elle  peut  également  être  servie  par 
abonnement. 

Prix  de  l'abonnement  annuel  pour  la  France  et  l'étranger,  12  fr. 
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Adresser  les   rommunicaiions  roncermint  la  rédaction 
à  M.  Georges   Rknahd,  rédacteur  en  chef,  'M,  rue   Meslay,  Paris  (HT). 

Adresse/-  les  eoinnmineations  cuneernanr  les  ahonnenients  ci  services 

à    M.    Clément    Hleff,   directeur    d^  la    Société    nouvelle  de  librairie 

el  d'édition,  17,  rue  Ciijas,  Paris  (V).  Téléphone  b;0i-G4 


COMMENT  S'EST  FORMÉE  NOTRE  SOCIÉTÉ 


SES  STATUTS,  LA  LISTE  DE  SES  MEMBRES 


Qui  peut  dire  exactement  où  et  quand  naît  une  idée  ?  A  ma  con- 
naissance, ridée  de  grouper  les  personnes  qui  s'intéressent  à  Tliis- 
toire  de  la  Révolution  de  1848  fut  pour  la  première  fois  clairement 
formulée,  quand,  au  commencement  de  l'an  dernier,  je  proposai 
à  la  Société  d'histoire  moderne  (1)  de  créer  dans  son  sein  une  sec- 
tion qui  s'occuperait  spécialement  de  cette  époque. 

Il  est  certain  que  l'exemple  des  résultats  importants  obtenus 
par  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  n'était  pas  étranger  à 
la  conception  de  ce  projet.  Mais  il  ne  parut  pas  agréer  aux  collè- 
gues à  qui  je  le  soumettais  et  il  serait  peut-être  resté  à  l'état  de 
rêve,  si,  dans  le  courant  de  l'été,  M.  Henry  Michel  ne  m'avait 
offert  de  le  reprendre  avec  moi  sous  une  autre  forme.  Il  s'agissait 
cette  fois  de  créer  une  Société  autonome. 

Après  un  échange  de  vues,  où  nous  tombàmeè  d'accord  sur  les 
points  essentiels,  nous  constituâmes  un  Comité  d'initiative  ainsi 
composé  : 

MM.  A.  ÂULARD,  professeur  à  l'Uiiiversilé  de  Paris;  P.  Baudin, député, 
ancien  ministre  ;  Ad.  Carnot,  membre  de  l'institut,  directeur  de  TEcale 
des  Mines;  P.  Caron,  archiviste  aux  Archives  nationales  ;  A.  Debidour, 
inspecteur  général  de  l'Instruction  publique  ;  E.  Denis,  professeur  à 
rUniversité  de  Paris;  Maurice  Faure,  sénateur;  G.  Geffroy,  homme  de 
lettres  ;  H.  Michel,  charge  de  cours  à  l'Université  de  Paris  ;  G.  Renard, 
professeur  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers  ;  Ch.  Schmidt, 
archiviste  aux  Archives  nationales. 

(i)  Voir  les  Bulletins  de  cette  Société  (mars,  avril  et  mai  1903). 

I.    RÉVOL.  1 


V 


i  LA   RÉVOLUTION   DE  1848 

Au  début  de  février  1904,  ce  Comité  adressa  aux  personnes  que 
nous  supposions  pouvoir  être  favorables  à  notre  dessein  un  appel 
qui  marquait  nettement  le  double  but  que  nous  poursuivions  : 
avant  tout,  organiser  scientifiquement  le  labeur  historique  devenu 
possible  sur  une  période  défigurée  par  une  foule  de  légendes;  en 
secondé  ligne,  travailler  à  répandre  les  idées  de  1848,  considérées 
comme  «  le  développement  naturel  et  logique  des  idées  de  la  Ré- 
volution. » 

Une  assemblée,  tenue  le  24  février,  à  la  Sorbonne,  dans  l'amphi- 
théâtre Edgar-Quinet,  réunissait  les  premiers  adhérents,  qui, 
présents  ou  excusés,  étaient  alors  au  nombre  d'une  soixantaine. 
M.  Adolphe  Carnot,  qui  présida  la  réunion,  l'inaugura  par  un  dis- 
cours dont  voici  quelques  extraits  : 

((  II  y  aura  tout  avantage  à  appeler  l'attention  des  chercheurs 
et  celle  du  public  sur  l'histoire  de  la  Révolution  de  1848  et 
de  la  deuxième  République  française.  Car  il  s'est  produit  à 
cette  époque  ou,  pour  mieux  dire,  depuis  1830  jusqu'à  1848,  un 
mouvement  d'idées  des  plus  remarquables  parmi  les  penseurs, 
mouvement  qui  s'est  poursuivi  plus  tard  dans  les  masses  popu- 
laires en  dépit  de  toutes  les  mesures  de  coercition  prises  par  le 
second  Empire.  » 

M.  Carnot  énumérait  ensuite  quelques-uns  des  décrets  rendus 
par  le  Gouvernement  provisoire,  et  il  ajoutait  : 

(c  Non  seulement  il  est  bon  de  ramener  l'étude  sur  les  idées  qui 
ont  germé  pendant  cette  période  et  sur  le  retentissement  qu'elles 
ont  eu  dans  d'autres  pays  de  l'Europe  ;  mais  le  temps  semble  favo- 
rable  pour  s'occuper  de  ces  événements.  L'intervalle  qui  nous  en 
sépare  est  suffisant  pour  que  les  appréciations  soient  équitables. 
D'autre  part  quelques  témoignages  pourront  être  apportés  par  des 
contemporains  de  la  Révolution  de  1848  et  par  des  descendants  im- 
médiats des  hommes  qui  ont  pris  part  soit  aux  événements,  soit 
au  mouvement  philosophique  et  social  qui  a  donné  son  caractère 
spécial  à  cette  Révolution ...» 

L'Assemblée  discutait  et  votait  ensuite  les  statuts  de  la  Société 
et  nommait  un  Comité  directeur  provisoirement  composé  de 
trente-deux  membres. 
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STATUTS 

TITRE  I 

Objet  de  la  Société. 

Article  premier.  —  Il  est  institué  une  Société  d'Histoire  de  la  Révo- 
lution de  1848. 

Art.  2.  —  L'objet  de  la  Société  est  de  grouper  les  personnes  qui,  en 
tous  pays,  s'intéressent  dans  un  esprit  démocratique  à  l'histoire  de  cette 
époque,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  et  d'en  organiser  l'étude  scien- 
tifique. 

Art.  3.  —  La  Société  fera  oflSce  de  bureau  d'information  pour  les 
historiens  qui  s'occupent  de  cette  époque. 

Art.  4.  —  La  Société  aura  pour  organe  une  publication  périodique,  qui 
fera  connaître  ses  travaux  et  sera  envoyée  à  tous  ses  membres. 

TITRE  II 

Gomposltioii  de  la  Société. 

Art.  5.  —  Pour  faire  partie  de  la  Société,  il  faut  être  présenté  par  deux 
membres  de  la  Société.  Le  Comité  directeur  statue  sur  l'admission. 

Art.  6.  —  Une  collectivité  peut  être  membre  de  la  Société.  Elle  ne 
peut  être  représentée  dans  l'Assemblée  générale  que  par  un  seul  man- 
dataire. 

Art.  7.  —  Chaque  membre  verse  une  cotisation  annuelle  de  dix  francs. 
Sera  considéré  comme  démissionnaire  quiconque  n'aura  pas  payé  sa 
cotisation  pendant  deux  années  consécutives. 

Art.  8-  —  Le  titre  de  membre  donateur  est  conféré  à  tout  membre  qui 
verse  une  fois  pour  toutes  une  somme  de  deux  cents  francs  au  moins. 

Art.  9.  —  Le  titre  de  membre  d'honneur  peut  être  conféré,  par  l'Assem- 
blée générale,  sur  la  proposition  du  Comité  directeur,  à  des  personnes 
ayant  rendu  des  services  éminents  soit  h  la  science  historique,  soit  à  la 
Société. 

TITRE  III 
Administration  de  la  Société. 
Art.  10.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Comité  directeur  de 
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trente-deux  membres  au  moins  et  de  quarante  membres  au  plus,  qui 
nomme  un  président  et  trois  vice-présidents. 

Art.  11.  —  Le  président  et  les  vice-présidents  sont  nommés  pour  deux 
ans  et  non  immédiatement  rééligibies  au  môme  ofGce. 

Art.  12.  —  Le  Comité  directeur  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibies. 

Art.  13.  —  Le  Comité  désigne  tous  les  deux  ans,  parmi  ses  membres, 
un  secrétaire  général,  un  rédacteur  en  chef  de  la  publication  périodique 
mentionnée  plus  haut,  un  secrétaire  général  adjoint  et  un  trésorier,  qui 
sont  toujours  rééligibies. 

Art.  14.  —  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret.  Le  vote  par 
correspondance  est  admis. 

Art.  15.  —  Les  comptes  du  trésorier  sont  vérifiés  chaque  année  par  le 
Comité  directeur,  qui  les  soumet  à  l'Assemblée  générale. 

Art.  16.  —  H  y  a  tous  les  ans  une  Assemblée  générale,  qui  se  tient 
dans  le  courant  de  février. 

Art.  17.  —  L'Assemblée  générale  entend  les  rapports  du  secrétaire 
général  et  du  trésorier,  opère  les  élections  et  nominations  statutaires, 
décide  sur  les  propositions  de  modifications  aux  statuts,  qui  doivent  être 
présentées  au  Comité  directeur  par  vingt  membres  au  moins,  un  mois 
avant  l'Assemblée,  et  figurer  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  18.  —  L'Assemblée  générale  statuera  sur  les  propositions  de 
dissolution,  sur  le  mode  de  liquidation  et  sur  l'emploi  des  fonds  sociaux. 

Voici  maintenant  la  composition  du  Comité  directeur: 

MM.  A.  AuLARD,  professeur  à  l'Université  de  Paris;  Pierre  Baudln,  dé- 
puté, ancien  ministre;  M"'  Paul  Bert;  MM.  Camille  Blocii,  inspecteur 
général  des  Bibliothèques  et  des  Archives;  Henri  Brisson,  président  de 
la  Chambre  des  députés;  Ad.  Carnot,  membre  de  l'Institut,  directeur  de 
l'Ecole  des  mines;  Pierre  Caron,  archiviste  aux  Archives  nationales; 
S.  Charléty,  professeur  à  l'Université  de  Lyon;  Armand  Dayot,  inspec- 
teur des  Beaux-Arts;  A.  Deridour,  inspecteur  général  de  l'Instruction 
publique;  E.  Dejean,  directeur  des  Archives;  E.  Denis,  professeur  à 
l'Université  de  Paris;  L.  Descaves,  homme  de  lettres;  A.  Espinas,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Paris;  M.  Fallières,  président  du  Sénat;  Ferdi- 
nand-Dreyfus, avocat,  ancien  député;  Maurice  Faure,  sénateur; 
M'*  Charles  Floquet;  MM.  Anatole  France,  de  l'Académie  française; 
G.  Geffroy,  homme  de  lettres;  Ch.  Gide,  professeur  à  l'Université  de 
Paris;  Jean  Jaurès,  député;  E.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  admi- 
nistrateur du  Collège  de  France;  L.  Liard,  membre  de  l'Institut,  vice- 
recteur  de  l'Académie  de  Paris;  Henry  Michel,  professeur  à  l'Univer- 
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site  de  Paris;  A.  Millerand,  député,  ancien  ministre;  Général  Pédoya, 
ancien  commandant  de  corps  d'armée;  Georges  Renard,  professeur  au 
Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers;  Pb.  Sagnac,  professeur 
adjoint  à  l'Université  de  Lille;  Cb.  Schmidt,  arcbiviste  aux  Arcbives 
nationales  ;  Gb.  Seignobos,  mattre  de  conférences  à  l'Université  de 
Paris. 

Ce  Comité  directeur^  convoqué  le  29  février,  composait  son 
bureau  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Ad.  Carnot,  président. 

A.  AuLARD,  Maurice  Faure,  A.  Millerand,  vice  présidents. 

H.  Michel,  secrétaire  général. 

P.  Caron,  secrétaire  général  adjoint. 

G.  Renard,  rédacteur  en  cbef  du  Bulletin  de  la  Société. 

C.  Bloch,  trésorier. 

La  Société  a  été,  conformément  à  la  loi,  inscrite  au  Journal 
officiel. 

Il  ne  reste  plus,  pçur  achever  ce  rapide  historique  de  sa  nais- 
sance, qu'à  donner  la  liste  de  ses  membres  à  la  date  du  25  avril, 
jour  où  cet  article  a  été  remis  à  l'imprimeur. 

MM. 

Adam-Flocon,  75,  rue  Gaulaincourt,  Paris. 

Alengry,  inspecteur  d'Académie,  à  Limoges  (Haute-Vienne). 

Aluer  (R.),  282,  boulevard  Raspail,  Paris. 

Amanieux  (Marc),  Le  Ray  (Dordogne). 

Arago  (François),  18,  rue  d'Engbien,  Paris. 

Arnaud,  professeur  au  lycée,  Aix  (Roucbes-du-Rbône). 

Aulard  (A.),  1,  place  de  l'École,  Paris. 

Barbes  (Armand),  75,  rue  Saint-Jacques,  Paris. 

Bardoux  (Jacques),  23,  rue  Montaigne,  Paris. 

Bavdin  (Pierre),  81,  rue  Taitbout,  Paris. 

Bayet  (Albert),  87,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris. 

Berr  (Henri),  2,  rue  de  Villebois-Mareuil,  Paris. 

Bert  (M**  Paul),  12,  avenue  Carnot,  Paris. 

Bloch  (Camille),  3,  rue  Donizetti,  Paris. 

Blum  (Léon),  38,  rue  du  Luxembourg,  Paris. 

Blum  (Simon),  41,  rue  des  Écoles,  Paris. 

Bourde,  22,  boulevard  Flandriit,  Paris. 

Bodilly-Lemaire,  à  Verdun  (Meuse). 

Bourgeois  (Léon),  5,  rue  Palatine,  Paris. 

Bourgin  (Hubert),  2,  rue  du  Mont-Capron,  Beauvais  (Oise). 

Bourgin  (Georges),  18,  via  dei  Maccberino,  Rome  (Italie). 
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Brette  (Armand),  59  bia,  rue  Rochechouart,  Paris. 

Brisson  (Henri),  président  de  la  Chambre  des  Députés,  q.  d'Orsay,  Paris. 

Brunet  (Maurice),  16,  rue  des  Courtines-Saint-Gervais,  Paris. 

Bruxschwig,  22,  villa  Dupont,  Paris. 

BuLOT,  12,  rue  Decaen,  Paris. 

Bureau  (Paul),  33,  rue  du  Clierche-Midi,  Paris. 

CAHE4N  (Georges),  49  bis,  avenue  d'Antin,  Paris. 

Camen  (Léon),  43,  rue  Saint-Pétersbourg,  Paris. 

Calvet,  72,  boulevard  de  Strasbourg,  Paris. 

Carnot  (Adolphe),  60,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Caron  (Pierre),  24,  rue  des  Boulangers,  Paris. 

Chambon,  bibliothécaire  de  l'Université,  Paris. 

Charléty  (S.),  4,  quai  de  la  Guillotière,  Lyon  (Rhône). 

Charras  (M"'),  1,  rue  Bayard,  Paris. 

Claretie  (Jules),  115,  boulevard  Hausmann,  Paris. 

CoRCELLE,  3,  route  de  Lyon,  Chambéry  (Savoie). 

Corda,  docteur  en  droit. 

CoRNÉLY,  101,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

CoucHEROND  (M"'  Sarah),  20,  rue  Chaudron,  Paris. 

CovECQUE,  20,  avenue  Reille,  Paris. 

Cros,  rue  Cail,  Paris. 

Davot  (Armand),  8,  boulevard  Flandrin,  Paris. 

Debidour  (A.),  7,  rue  Nicole,  Paris. 

Dejean  (Et.),  60,  rue  des  Francs-Bourgeois,  Paris. 

Delbet,  2,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris. 

Denis  (E.),  44,  rue  de  Fontenay,  Sceaux  (Seine). 

Dennery  (Armand),  31,  quai  Bourbon,  Paris. 

Dépasse  (Hector),  11,  villa  du  Roule,  Neuilly  (Seine). 

Descaves  (Lucien),  46,  rue  de  la  Santé,  Paris. 

DoLERis  (D'),  20,  boulevard  de  Courcelles,  Paris. 

Dreyfus  (Robert),  8,  rue  Cadet,  Paris. 

Dreyfus-Brisac  (Éd.),  6,  rue  de  Tocqueville,  Paris. 

Dubois,  professeur  au  lycée,  Alençon  (Orne). 

DuGuÉ,  10,  rue  Victor-Hugo,  Les  Aydes  (Loiret). 

Dumoulin  (M.),  59,  route  d'Ecquevilly,  Les  Mureaux  (Seine-et-Oise). 

DupUY  (Ernest),  2,  avenue  de  Montsouris,  Paris. 

DuPUY  (Pierre),  18,  rue  d'Enghien,  Paris. 

DussoLiER,  sénateur,  au  Palais  du  Luxembourg,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

DuvAL  (H.),  1,  rue  du  Plat,  Lyon  (Rhône). 

DuvAND  (A.),  3,  place  Vintimille,  Paris. 

EicHTAL  (Eug.  d'),  144,  boulevard  Malesherbes,  Paris. 
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MM. 

EspiNAS  (A.),  84,  rue  du  Ranelagh,  Paris. 

Paluères,  président  du  Sénat,  au  Palais  du  Luxembourg,  Paris. 

Faure  (Fernand),  79,  rue  Mozart,  Paris. 

FArnE  (Maurice),  9  bi^j  boulevard  Montparnasse,  Paris. 

Faure  (Paul),  115,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Feldmann  (Arm.),  11,  rue  de  Penthièvre,  Paris. 

Ferdinand- Dreyfus,  98,  avenue  de  Villiers,  Paris. 

Ferry  (Gustave),  à  Lexy  (Meurthe-et-Moselle). 

Festv  (0.),  36,  rue  Vaneau,  Paris. 

FiNOT  (Jean),  12,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 

Floquet  (M"*  Ch.),  19,  rue  de  Lille,  Paris. 

Flocon  (Ferd.),  57,  rue  Caulaincourt,  Paris. 

Fontaine  (Arthur),  2,  avenue  de  Villars,  Paris. 

Formentin,  31,  rue  Franklin  (Paris). 

FovRNiÈRE  (Eug.),  119,  rue  Caulaincourt,  Paris. 

France  (Anatole),  5,  villa  Saîd,  Paris. 

Gaisman  (Alb.),  23,  avenue  de  Noailles,  Lyon  (Rhône). 

Gautier  (Jules),  10,  quai  des  Célestins,  Paris. 

Geffroy  (Gust.),  210,  boulevard  Pereirc,  Paris. 

Genêt,  9,  rue  Gassendi,  Paris. 

Gide  (Ch.),  141,  rue  de  la  Tour,  Paris. 

Glotz,  73,  rue  du  Cardinal-Lemoine,  Paris. 

GoiNEAU  (A.),  56,  rue  Gay-Lussac,  Paris. 

GossEz,  professeur  à  Monti villiers  (Seine- Inférieure). 

GouDCHAux,  26,  avenue  de  la  Grande-Armée,  Paris. 

Gréard  (0.),  30,  rue  du  Luxembourg,  Paris. 

Gros  (Ch.),  professeur  au  lycée  de  Cbaumont  (Haute-Marne). 

Gros,  au  Ministère  de  la  Guerre,  Paris. 

Halévy  (E.),  8,  quai  de  la  Mégisserie,  Paris. 

Hardouin,  à  la  Fer  té-sous -Jouarre  (Seine-et-Marne). 

Havet  (M**  Louis),  5,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 

Herr  (L.),  11,  rue  du  Val  de  Grâce,  Paris. 

Hue,  directeur  de  la  Dépêche  de  Toulouse,  57,  rue  Bayard,  Paris. 

Jaubert,  13,  rue  de  Beaune,  Paris. 

Jaurès  (Jean),  7,  avenue  des  Chalets,  Paris. 

Jeunesse  laïque  de  Villeneuve-sur  Lot  (Lot-et-Garonne),  représentée  par 

M.  Louis  Bertrand,  avenue  d'Eysses,  à  Villeneuve-sur-Lot. 
JoDSSELiN,  22,  avenue  Jules-Janin,  Paris. 
Kahn  (Emile),  183,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  Paris. 
Kapperer  (Louis),  à  Neuilly  (Seine). 
KuiNE,  9,  avenue  de  la  Bourdonnais,  Paris, 
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MM. 

Lagombe,  5,  avenue  de  Saint-Mandé,  Charenton  (Seine). 

Lacroix  (M'*),  Le  Val- André,  par  Pléneuf  (Côtes-du-Nord). 

Laterrade,  77,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Laurent,  à  Reims  (Marne). 

Lazard  (R.),  18,  rue  de  Rerry,  Paris. 

Lecomte  (G.),  54,  rue  de  Prony,  Paris. 

Levasseur  (Em.),  administrateur  du  Collège  de  France,  Paris. 

LÉVY  (Roger),  24,  rue  de  la  Banque,  Bar-le-Duc  (Meuse). 

Lévy-Bruhl,  7,  rue  Lincoln,  Paris. 

LÉVY -Schneider,  121,  rue  Pierre-Corneille,  Lyon  (Rhône). 

LiARD  (L.),  vice-recteur  à  la  Sorbonne,  rue  des  Écoles,  Paris. 

Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  section  d'Angoulôme  (Charente). 

Lisbonne  (René),  87,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Louis  (Paul),  45,  boulevard  Magenta,  Paris. 

LuciPiA,  avenue  de  l'Asile,  Villejuif  (Seine). 

Lyon-Caen,  13,  rue  Soufflot,  Paris. 

Maillefert,  professeur  à  l'Université  de  Lausanne  (Suisse). 

Malet  (Albert),  79,  rue  Claude-Bernard,  Paris. 

Mantoux  (Paul),  39,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  Paris. 

Margueritte  (Paul),  7,  boulevard  Beauséjour,  Paris. 

Margueritte  (Victor),  80,  rue  de  Passy,  Paris. 

Mathiez  (Albert),  32,  rue  du  Costil-Saint-Julien,  Caen  (Calvados). 

Michel  (Henry),  79,  rue  Jouflroy,  Paris. 

MiLHAUD  (Albert),  52,  boulevard  Alexandre-Martin,  Orléans  (Loiret). 

MiLLERAND  (A.),  2,  aveuue  deVillars,  Paris. 

MoMN  (H.),  2,  rue  Alfred-Stevens,  Paris. 

MoNOD  (Aug.),  professeur  au  lycée  Montaigne,  Paris. 

MoNTiER  (A.),  46,  rue  Notre-Dame-du-Pin,  Pont-Audemer  (Eure). 

MouLiNiER,  17,  rue  Montalembert,  Angoulème  (Charente). 

MoYssET  (Henry),  6,  rue  de  Commailles,  Paris. 

Nectoux,  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  Moulins  (Allier). 

OssiP-LouRiÉ,  136,  rue  d'Assas,  Paris. 

Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  Paris. 

Parfait  (Noël),  164,  rue  de  Bécon,  Courbevoie  (Seine). 

Pariset,  26,  rue  Cambon,  Paris. 

PÉCHENARD  (Mgr),  rccteur  de  l'Institut   catholique,  rue  de  Vaugirard, 

Paris. 
PÉDOYA  (Général). 

PÉLissiER  (Léon  G.),  villa  Leyris,  Montpellier  (Hérault). 
Perroud,  recteur  de  l'Académie,  Toulouse  (Haute-Garonne), 
PiLLASTRE,  13,  rue  de  l'Abbaye,  Paris. 
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MM. 

PoiNa\RÉ  (R.),  26,  ayenue  des  Champs-Elysées,  Paris. 

Poulet  (Henry),  au  Palais  de  l'Elysée,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris. 

PouviLLON  (Emile),  à  Montauban  (Tam-et-Garonne). 

Prévôt,  4,  rue  Papillon,  Paris. 

Prudhomme,  11,  rue  Bourdaloue,  Nîmes  (Gard). 

Pc  AUX  (Franck),  11,  avenue  de  l'Observatoire,  Paris. 

Rauh,  4  bisy  rue  d'Ulm,  Paris. 

Reinach  (Joseph),  6,  avenue  Van-Dyck,  Paris. 

Renard  (Georges),  32,  rue  Meslay,  Paris. 

Revon,  professeur  au  Collège  de  France. 

Rolland  (Romain),  162,  boulevard  Montparnasse,  Paris. 

RoTH,  9  bhf  avenue  Gambetta,  Saint-Mandé  (Seine). 

RuFFY,  direct' du  bureau  international  de  l'Union  postale  à  Berne  (Suisse). 

Sagnac  (Ph.),  11,  place  Simon-VoUand,  Lille  (Nord). 

Sainte-Croix  (Camille  de),  77,  rue  du  Bac,  Paris. 

Salomon  (M'"),  10,  rue  de  Condé,  Paris. 

Sarraut  (Albert),  27,  boulevard  Latour-Maubourg,  Paris. 

Sarraut  (Maurice),  2,  square  Labruyère,  Paris. 

ScHMiDT  (Ch.),  109,  avenue  de  Neuilly,  Neuilly  (Seine). 

Schneider,  9,  quai  de  l'Hôpital,  Lyon  (Rhône). 

Schneider,  15,  Sonnenweg,  Bàle  (Suisse). 

ScHCEN  (F.),  11,  rue  d'Uzës,  Paris. 

Sée  (Camille),  65,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris. 

Seignobos  (Ch.),  6,  rue  Dante,  Paris. 

Seugman,  5,  avenue  Montaigne,  Paris. 

Tarbouriech,  19,  rue  du  Summerard,  Paris. 

Thalamas,  3,  rue  de  Limoges,  Versailles  (Seine-etOise). 

Thomas  (Albert),  15,  avenue  de  Brétigny,  Champigny  (Seine). 

ToiTON  (l'abbé),  7,  avenue  des  Gobelins,  Paris. 

Truchy,  7,  boulevard  Thiers,  Dijon  (Côte-d'Or). 

Vergnes,  professeur  au  lycée,  Montauban  (Tarn-et-Garonne). 

ViGOUROux,  39,  avenue  Rapp,  Paris. 

Villemagne,  secrétaire  de  Ja  mairie  de  Saint-Thibéry  (Hérault). 

Weulersse,  20,  rue  de  la  Terrasse,  Paris. 

Wiriath,  professeur  au  collège  Chaptal,  Paris. 

Wyrouboff,  20,  rue  Lacépède,  Paris. 

Zablondowski  (Léon),  43,  rue  de  la  Harpe,  Paris. 

Zablondowski  (Zoé),  43,  rue  de  la  Harpe,  Paris. 

« 

Avec  ce  chiffre  d'adhérents,  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution 
de  1848  peut  entrer  dès  maintenant  en  activité.  Elle  publiera  un 
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Bulletin  dont  la  grosseur  et  la  fréquence  sont  naturellement  su- 
bordonnées à  ses  ressources  financières.  Pour  commencer,  ce 
bulletin  paraîtra  tous  les  deux  mois,  à  la  date  du  25,  et  sera  ordi- 
nairement de  deux  feuilles.  L'année  commencera  en  mars. 

La  Société  organisera  de  plus,  si  elle  le  peut,  cet  hiver,  des  con- 
férences à  Paris  et  en  province.  Elle  s'efforcera  d'être  un  lien  entre 
tous  les  travailleurs  qui,  en  France  et  à  l'étranger,  se  livrent  à 
l'étude  de  la  période  dont  1848  est  le  centre.  Elle  s'associera  à 
toutes  les  démarches  qui  auront  pour  but  de  faciliter  les  investi- 
gations historiques  et  en  particulier  l'ouverture  des  archives  pu- 
bliques ou  privées. 

Elle  remercie  très  cordialement  du  bon  accueil  qui  lui  a  été  fait 
les  Sociétés  sœurs,  surtout  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  et 
la  Société  d'histoire  moderne,  ainsi  que  les  revues,  les  journaux  et 
toutes  les  personnes  qui  lui  ont  témoigné  une  précieuse  sympa- 
thie. Forte  de  ces  encouragements,  convaincue  qu'elle  peut  rendre 
des  services  à  la  vérité  comme  à  la  démocratie,  elle  va  vers  l'ave- 
nir avec  confiance  et  sérénité. 

Georges  Renard. 


COUP  D'CEIL 


SUR    NOS    TRAVAUX    FUTURS 


Dans  une  Société  d'études  historiques,  telle  que  la  nôtre,  le  Bul- 
letin est  la  véritable  cheville  ouvrière,  et  celui  à  qui  l'on  a  confié 
la  charge  et  l'honneur  de  le  diriger  sent,  avec  inquiétude,  toute  la 
responsabilité  qui  par  cela  même  pèse  sur  ses  épaules.  Il  ne  peut 
accomplir  sa  tâche  qu'avec  le  concours  amical  et  perpétuel  des 
autres  membres  de  la  Société  et  il  le  réclame  avec  instance. 

Il  veut,  pour  commencer,  se  borner  à  tracer  une  sorte  de  pro- 
gramme, renseignant  les  lecteurs  sur  ce  qu'il  compte  leur  donner 
et  les  travailleurs  sur  ce  qu'il  compte  leur  demander. 

Il  espère  avoir  à  publier  des  documents  inédits;  des  témoigna- 
ges recueillis  de  la  bouche  même  des  rares  survivants  qui  ont  as- 
sisté ou  pris  part  aux  événements  ;  des  lettres,  des  mémoires,  des 
récits  qui  voudront  bien  sortir  de  l'ombre  trop  discrète  des  archi- 
ves publiques  ou  privées. 

Il  réservera  une  grande  place  à  la  critique  des  livres  qui  ont 
paru  ou  paraîtront  sur  l'ensemble  ou  sur  une  partie  des  faits  et  des 
idées  d'alors  ou  sur  la  vie  des  personnages  du  moment. 

Il  insérera  des  études  originales  traitant  de  tel  ou  tel  point  inté- 
ressant. Il  signalera  les  travaux  en  préparation.  En  attendant  que 
nous  puissions  dresser,  grâce  à  l'aide  et  à  la  compétence  de  notre 
secrétaire  général  adjoint,  M.  Caron,  une  bibliographie  méthodi- 
que de  l'époque,  il  fournira  des  indications  précises  sur  les  sources 
à  consulter  et  sur  les  moyens  d'arriver  aux  instruments  de  tra- 
vail; car  il  répudie,  au  nom  de  ses  confrères,  tous  hommes  épris 
de  vérité,  le  calcul  mesquin  qui  consisterait  à  craindre,  comme 
les  chercheurs  d'or,  que  le  voisin  ne  vint  fouiller  au  filon  décou- 
vert. Il  estime  qu'une  Société  fondée  pour  accélérer  les  progrès  du 
savoir,  doit,  en  conviant  ses  membres  à  mettre  en  commun  leurs 
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efforts,  leurs  desiderata  et  leurs  trouvailles,  organiser  pour  sa 
part  ce  labeur  collectif  que  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  l'histoire, 
surtout  l'histoire  des  temps  modernes. 

Dès  aujourd'hui,  il  va  essayer  d'énumérer  et  de  classer  quelques- 
uns  des  sujets  sur  lesquels  il  croit  utile  d'appeler  l'attention  des 
chercheurs. 


« 
*   # 


J'ai  déjà  relevé,  dans  un  article  de  journal  et  dans  une  commu- 
nication faite  à  la  Société  d'histoire  moderne,  un  certain  nombre 
de  questions  qui  se  recommandent  par  un  intérêt  d'actualité. 
Qu'on  me  permette  de  reproduire  ici  une  liste  qui  fait  saillir 
les  points  de  contact  entre  l'époque  de  1848  et  celle  où  nous 
vivons  : 

«  S'agit-il  de  théories  ?  Vous  y  rencontrez  toute  la  gamme  des 
opinions  novatrices.  Voici  la  non-résistance  au  mal,  telle  que 
Tolstoï  l'a  reprise  et  prêchée.  Pierre  Leroux  dit  à  Louis  Blanc 
qu'au  mal  on  ne  doit  opposer  que  le  bien.  «  Vous  vous  croyez  certai- 
nement, répond  Louis  Blanc,  utile  à  vos  semblables  par  vos  écrits, 
vos  discours,  vos  exemples.  Eh  bien  !  je  suppose  qu'attaqué  à  main 
armée,  vous  soyez  placé  dans  l'alternative  ou  de  perdre  la  vie  ou 
de  vous  défendre  contre  un  homme  réputé  par  vous  un  monstre, 
un  fléau  de  l'humanité,  que  feriezvous  ?»  —  Et  Pierre  Leroux  de 
riposter  :  «  Ceci  étant  établi  que  je  meurs  pour  la  vérité,  je  me 
laisserais  tuer,  convaincu  que,  de  tous  les  moyens  de  servir  ma 
cause,  nul  ne  saurait  être  plus  efficace  (1).» 

((  Mais  côte  à  côte  avec  cet  appétit  de  sacrifice,  avec  cette  orgie 
de  fraternité,  se  produisent  les  appels  de  Marx  (2)  à  la  lutte  des 
classes  et  son  fameux  cri  de  guerre  :  «  Prolétaires  de  tous  pays, 
unissez-vous.»  Près  de  Louis  Blanc,  qui  compte  sur  l'appui  de  l'Etat 
pour  relever  la  condition  des  travailleurs,  surgit  Proudhon  qui 
voit  le  salut  dans  l'anarchie.  Que  de  formules  diverses,  qui  ont  le 
tort  d'être  d'abord  étroites  et  exclusives  et  qui  depuis,  en  s'atté- 
nuant  et  se  combinant,  sont  entrées  à  doses  inégales  dans  le  pro- 
gramme international  du  socialisme  contemporain! 

(1)  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  de  4848,  2«  édition,  t.  Il,  p.  ^6, 
Paris,  1870. 

(2)  Voir  :  Le  manifeste  communiste,  Iraduclion  nouvelle  par  Ch.  Andler, 
Paris,  i90l. 
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«  S'agii-il  d'applications  pratiques?  On  n*a  que  l'embarras  du 
choix  pour  signaler  les  questions  d'alors  qui  sont  revenues  à  l'ordre 
du  jour. 

«  Ne  dirait-on  pas  qu'elles  sont  écrites  d'hier,  ces  lignes  enthou- 
siastes :  «  L'alliance  russe,  c'est  le  cri  de  la  nature,  c'est  la  révé- 
lation des  géographies...,  c'est  l'équilibre  de  paix  par  deux  grands 
grands  poids  aux  extrémités  du  continent...»  Elles  sont  pourtant 
signées  :  Lamartine  (1). 

((  Sait-on  généralement  que  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  dans  les  premiers  moments  d'émoi  qui  suivirent  la  pro- 
clamation de  la  République,  fut  acceptée  en  principe  par  le  pape, 
par  l'archevêque  de  Paris,  par  les  plus  gros  personnages  du 
clergé  ?  (2). 

((  On  dénonce  tous  les  jours  les  villes  tentaculaires,  les  villes- 
pieuvres,  qui  attirent  et  dévorent  la  substance  et  la  population 
des  campagnes.  Or  il  est  curieux  de  constater  qu'en  1848  tous  les 
partis  s'accordent  à  vouloir  faire  refluer  sur  les  villages  le  trop- 
plein  des  cités  engorgées. 

((  On  parle  d'améliorer  la  situation  des  instituteurs  :  voulez- 
vous  parier  qu'il  y  aura  quelqu'un  pour  reprendre  contre  eux 
l'argument  sous  lequel  Thiers  écrasa  l'école  laïque  :  «  Vos 
36,000  instituteurs,  s'écriait-il,  ce  sont  36,000  socialistes.  » 

«  On  discute  le  rachat  des  chemins  de  fer.  Comment  oublier 
que  ce  môme  rachat  fut  proposé  dès  lors  par  le  gouvernement  et 
que  la  peur  de  le  voir  voter  contribua  puissamment  à  la  dissolu- 
tion brusque  des  ateliers  nationaux,  fut  ainsi  une  des  causes 
déterminantes  des  lamentables  journées  de  Juin  ? 

«  Le  service  de  deux  ans  semble  à  certains  esprits  une  nou- 
veauté hardie.  Il  fut  cependant  proposé  par  Dufaure  qui  n'a 
jamais  passé  pour  un  foudre  de  ^révolution,  et  la  proposition  fut 
appuyée  par  les  généraux  Cavaignac  et  Lamoricière. 

«  S'il  est  une  œuvre  qui  passionne  à  l'heure  qu'il  est  l'opinion, 
c'est  celle  qui  consiste  à  réorganiser  le  régime  légal  du  travail. 
Mais  de  quand  donc  sont  datés  les  premiers  décrets  qui  limitent 
la  journée  de  travail  pour  les  adultes,  abolissent  le  marchandage, 

(i)  Lamartine,  Histoire  de  la  Révolution  de  4848,  4'  édition,  Paris,  1859, 
t.  II,  p.  12. 

(2)  Ibidem,  t.  Il,  p.  133. 
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interdisent  l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans  tous  les  travaux 
publics?  Ils  paraissent  en  même  temps  qu'une  foule  de  projets, 
dont  beaucoup  arriven^t  jusqu'à  la  Chambre  et  que  nos  hommes 
d'Etat  pourraient  encore  étudier  avec  profit  : 

((  Projet  de  création  d'un  ministère  du  Travail,  projet  qui  s'est 
réalisé  en  Belgique  et  dont  nous  avons  du  moins  la  monnaie,  grâce 
aux  services  institués  au  ministère  du  Commerce. 

«  Projet,  en  cas  de  conflit,  entre  ouvriers  et  patrons,  d'un  arbi- 
trage obligatoire  qui  devait  être  confié  aux  Conseils  de 
prud'hommes. 

«  Projet,  qui  fut  accepté,  que  dis-je  I  proposé  par  un  certain 
nombre  d'industriels,  pour  l'établissement  d'un  minimum  de 
salaire. 

«  Projet  d'une  assurance  mutuelle  et  obligatoire  contre  l'incen- 
die, système  qui  fonctionne  sans  encombre  en  Suisse  et  qui  a 
pour  effet  de  réduire  singulièrement  les  risques  et  les  primes  en 
répartissa^nt  les  dommages  entre  tous  les  membres  de  la  société. 

«  Projet  de  repos  hebdomadaire  dans  tous  les  ateliers  et  maga- 
sins, dû  à  une  collaboration  peu  ordinaire  entre  socialistes  et 
catholiques. 

(t  J'en  passe  et  des  plus  intéressants  et  pourtant,  si  je  songe  aux 
efforts  méritoires  qui  sont  tentés  dans  les  Parlements  et  hors  des 
Parlements  pour  orienter  la  politique  des  puissances  civilisées 
vers  une  paix  durable  et  féconde,  je  ne  saurais  oublier  que  le 
premier  document  officiel,  où  soit,  à  ma  connaissance,  mentionné 
l'espoir  devoir  naître  les  futurs  Etats-Unis  d'Europe,  est  un  article 
paru  au  Moniteur  du  28  février  1848.  Il  se  termine  par  ces 
paroles  :  «  La  République  française  fait  reprendre  à  notre  patrie 
le  cours  glorieux  de  ses  destinées  ;  elle  lui  rend  l'initiative  du 
progrès;  elle  vient  enfin  au  secours  du  temps  et  des  idées  qui  pré- 
parent peu  à  peu  les  Etats-Unis  de  l'ancien  continent.  » 

«  En  voilà,  je  pense,  plus  qu'il  n'en  faut  pour  montrer  que  ces 
«  rêveurs  »,  ces  ((  utopistes  »  de  Quarante-Huit  ont  été  souvent 
des  inventeurs,  des  créateurs,  dont  nous  retrouvons  la  trace  dans 
les  sentiers  que  nous  essayons  de  frayer » 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  sujets  qui,  sans  être  demeurés  aussi 
présents  aux  esprits  et  sans  solliciter  les  recherches  aussi  vive- 
ment, méritent  tout  autant  d'être  étudiés,  et  nous  allons  mainte- 
nant en  passer  une  revue  rapide,  qui  n'a  nullement  l'ambition 
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d'être  complète,  mais  qui  peut  quand  même  provoquer  quelques 
initiatives  fécondes. 

*   * 

Tout  en  sachant  fort  bien  qu'il  n*y  a  pas  de  cloisons  étanches 
entre  les  diverses  manifestations  de  Tactivité  humaine  ;  tout  en 
étant  convaincu  que  l'analyse  est  simplement  un  moyen  pour  arri- 
ver à  la  synthèse  qui  est  le  but  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  la 
science  ne  décompose  la  réalité  qu'en  vue  de  la  recomposer,  on 
peut  grouper  sous  quatre  chefs,  pour  la  commodité  de  l'étude, 
les  matières  sociales  qui,  dans  une  époque  donnée,  s'oOrent  aux 
regards  de  l'historien  : 

Évolution  démographique  et  économique  ; 

Evolution  politique  ; 

Evolution  religieuse  ; 

Evolution  morale  et  intellectuelle. 

11  va  de  soi  que,  dans  chacun  de  ces  groupes,  il  faut  considérer 
toujours  le  concret  et  l'abstrait,  les  faits  et  les  idées,  ce  qui  a  été 
accompli  et  ce  qui  a  été  projeté  ou  rêvé. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  ce  fractionnement,  il  aide  à  mettre 
un  peu  d'ordre  dans  le  vaste  champ  qu'il  s'agit  de  fouiller  à  fond. 
On  ne  court  aucun  risque  à  l'accepter  à  titre  provisoire  et  nous 
nous  en  servirons  comme  d'un  procédé  de  classement  pour  les 
questions  qui  se  présentent  en  foule. 

1°  Évolution  démographique  et  économique.  —  C'est  aux  envi- 
rons de  1848  qu'à  la  peur  de  la  surpopulation,  qui  hantait  jus- 
qu'alors  les  cerveaux,  se  substitue  la  crainte  contraire.  Comment 
et  pourquoi  s'est  opéré  ce  changement  ? 

Nous  n'avons  pas  encore  de  bon  livre  sur  l'œuvre  de  la  Com- 
mission de  gouvernement  pour  les  travailleurs  qui  siégea  au 
Luxembourg.  Qui  comblera  cette  lacune? 

La  grande  enquête  agricole  et  industrielle  qui  fut  ordonnée  par 
k  Constituante,  a  fourni  des  renseignements  importants,  mais  très 
incomplets.  Aux  Archives  de  la  Chambre  où  elle  est  conservée 
inédite  il  manque  les  résultats  de  cantons  et  de  départements 
entiers  (1).  Déjà,  pour  le  département  du  Nord,  un  livre  de 


(l)  On  la  trouvera  résumée  <ians  VHistoire  des  classes  oui^rières  et  de  l'indus- 
trte  en  France^  de  4789  à  1^0,  par  M.  Emile  Levasseur.  Consulter  le  second 
volume  (qui  va  paraître)  de  la  deuxième  édition  entièrement  refondue. 


) 
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M.  Cessez  (1)  a  heureusement  suppléé  à  cette  insuffisance  de  docu- 
ments officiels. 

On  me  dit  qu'un  travail  semblable  est  en  voie  d'exécution  pour 
le  département  du  Loiret.  Excellents  exemples  que  nous  sommes 
heureux  de  noter  et  de  proposer  à  l'imitation  I 

Beaucoup  d'honnêtes  gens  s'obstinent  encore  à  confondre  les 
ateliers  nationaux^  qu'on  appelait  officiellement  ateliers  de  charité, 
avec  les  ateliers  sociaux  que  Louis  Blanc  avait  rêvés.  La  confusion 
achèverait  de  se  dissiper,  si  l'on  consacrait  quelques  pages  sé- 
rieuses aux  ateliers  et  chantiers  qui  furent  alors  organisés  pour  le 
soulagement  des  sans-travail,  dans  un  grand  nombre  des  villes  les 
plus  importantes  de  la  province. 

Ma  conviction  est  qu'on  rendrait  un  sérieux  service  aux  parle- 
mentaires d'aujourd'hui  en  exposant  dans  leur  détail  les  projets 
de  réformes  qui  ont  été  alors  élaborés,  sur  le  régime  des  assu 
rances  et  des  hypothèques,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  sur 
les  caisses  de  retraite  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes,  sur 
l'installation  d'un  avocat  des  pauvres  auprès  de  chaque  tribunal, 
sur  l'institution  de  médecins  cantonaux  chargés  de  soigner  les 
indigents  et  de  présider  aux  opérations  de  médecine  légale.  Je  ne 
dis  rien  des  discussions  qu'ont  suscitées  les  conditions  légales  du 
travail  ;  on  a  commencé,  ces  années  dernières,  à  les  remettre  en 
lumière.  On  a  fait  de  même  pour  les  associations  ouvrières  dans 
les  très  précieuses  publications  de  Y  Office  du  travail.  Je  voudrais 
qu'on  en  fît  autant  pour  les  premiers  essais  de  colonisation  dont 
l'Algérie  a  été  alors  le  théâtre  et  aussi  pour  les  efforts  à  demi- 
heureux  tentés  en  faveur  du  crédit  et  de  l'enseignement  agricoles. 
Il  ne  faut  jamais  oublier  qu'en  matière  économique  la  Révolution 
de  1848  a  été  un  point  de  départ. 

2®  Évolution  politique.  —  On  connaît  la  grande  peur  qui  se  pro- 
duisit lors  de  la  première  Révolution.  Il  y  aurait  lieu  de  faire 
connaître  une  panique  analogue,  ce  que  j'appellerai  la  peur  rouge, 
qui  sévit  à  deux  reprises  sous  la  deuxième  République,  d'abord 
au  moment  des  journées  de  Juin,  ensuite  avant  cette  fameuse 
échéance  de  1852  qui  ne  devait  jamais  arriver. 


(1)  Le  département  du  yord  sous  la  deuxième  République  f4848-485ij,  étude 
économique  et  politique.  LUlc,  Gustave  Leleu,  1904,  in-B,  448  p. 
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On  n*a  pas  encore  observé  de  près  les  premiers  fonctionnements 
du  suffrage  universel  en  France.  J'annonce  avec  plaisir  que 
M.  Moysset,  membre  de  notre  Société,  travaille  à  nous  renseigner 
sur  ce  point  intéressant.  Quelque  autre  pourra  nous  éclairer  sur 
les  projets  de  législation  directe  par  le  peuple  qui  furent  lancés 
en  ce  temps-là  par  des  démocrates  allemands  et  français. 

On  voudrait  que  la  campagne  des  banquets,  qui  devait  aboutir 
au  renversement  du  trône,  fût  étudiée  en  province  comme  elle  l'a 
été  à  Paris  par  M.  H.  Monin. 

Les  clubs  et  les  journaux  de  toutes  couleurs  qui  pullulèrent  dans 
la  chaude  atmosphère  du  printemps  de  1848  appellent  de  néces- 
saires investigations. 

Que  de  points  obscurs  il  reste  à  élucider  ?  La  part  des  préten- 
dants dans  les  journées  de  Juin;  le  rôle  du  Comité  conservateur 
de  la  rue  de  Poitiers;  l'activité  des  comités  catholiques  en  pro- 
vince; les  procès  dirigés  contre  les  associations  républicaines,  en 
particulier  celui  qui  eut  pour  but  de  frapper  ce  qu'on  nomma  le 
complot  du  Sud'Est;  les  causes  qui  implantèrent  en  beaucoup  de 
départements  l'amour  de  la  République  et  même  une  espèce  de 
socialisme  sans  doctrine,  si  bien  qu'au  coup  d'État  de  1831  la 
résistance  y  fut  plus  vigoureuse  quà  Paris. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  déportés  de  Juin  et  ceux  de  1831 
fussent  l'objet  de  travaux  approfondis.  Les  livres  courageux  où 
Tenot,  à  la  fin  du  second  Empire,  raconta  quelques-unes  des 
insurrections  que  suscita  la  violation  de  la  loi  par  le  Prince- 
Président  sont  aujourd'hui  insuffisants.  Il  faudrait  beaucoup 
d'études  locales,  comme  celle  que  M.  VilJemagne  a  consacrée  aux 
martyrs  obscurs  de  Saint-Thibéry,  une  petite  commune  de 
l'Hérault  (1). 

Mais  comment  s'étonner  que  les  défenseurs  anonymes  de  la 
Constitution  républicaine  soient  aujourd'hui  même  peu  connus, 
quand  nous  en  sommes  encore  à  désirer  des  biographies  vivantes 
et  précises  des  principaux  acteurs  de  la  Révolution.  La  tragique 
figure  de  Blanqui,  sous  le  nom  trop  mérité  de  Y  Enfermé,  a  été 
niagistralement  dressée  en  pied  par  notre  ami  Gustave  Geflroy. 
Armand  Barbes  va  revivre  dans  un  ouvrage  que  prépare  un  de 
ses  petits-neveux,  portant  le  même  nom  que  lui.  M.  Fléury,  pro- 

(1)  Événements  politiques  à  Saint-Thibéry  en  4854-52,  brochure  in-8,  48  p. 
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fesseur  au  lycée  de  Glerraont,  achève  un  portrait  de  Georges 
Herwegh,  le  poète  révolutionnaire  allemand.  Pierre  Leroux  vient 
de  fournir  la  matière  de  340  pages  in-8  à  M.  P.-Félix  Thomas, 
professeur  au  lycée  de  Versailles  (1).  M.  Hubert  Bourgin  s'est  atta- 
ché à  Fourrier,  un  précurseur  qui  a  sa  place  ici  ;  car  notre  Société 
ne  se  désintéresse  pas  plus  des  causes  prochaines  que  des  consé- 
quences immédiates  de  la  Révolution  de  1848.  Je  crois  savoir  que 
le  socialiste  Pecqueur  sortira  bientôt  de  la  nuit  épaisse  dont  il  fut 
enveloppé  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  M.  Gherest  a  publié 
récemment  un  ouvrage  sur  la  vie  de  l'avocat  Marie,  qui  fut 
membre  du  Gouvernement  provisoire.  M.  Thirria  a  antérieure- 
ment  consacré  deux  volumes  à  Napoléon  III  avant  l'Empire  (2). 

Tout  cela  (sans  compter  ce  que  j'oublie)  est  bien  quelque  chose 
et  suffirait  à  prouver  qu'un  vent  de  résurrection  souffle  sur  les 
morts  de  ce  temps-là.  lyiais  ni  Ledru-Rollin,  ni  Flocon,  ni  Louis 
Blanc,  ni  Proud'hon,  n'ont  encore  rencontré  quelqu'un  qui  les 
fasse  parler,  et  mouvoir  devant  nous.  On  s'est  beaucoup  occupé, 
depuis  quelques  années,  des  théories  émises  par  les  deux  der- 
niers (3);  mais  on  n'a  pas  suffisamment  replacé  leur  personne 
dans  le  milieu  où  elle  a  évolué.  Si  la  carrière  de  Montalembert  a 
été  retracée  par  le  P.  Lecanuet  avec  amour  (4),  son  compagnon  de 
lutte,  de  Falloux,  qui  en  vaudrait  la  peine,  n'a  pas  eu  le  même 
honneur.  11  reste  une  quantité  de  personnages  curieux  qui 
attendent  leurs  peintres. 

Ceux  qui  aiment  mieux  les  études  plus  générales  peuvent  se 
demander  :  Que  fut  le  féminisme  en  1848? 

Comment  avorta  la  réforme  de  l'impôt? 

Qu'advint-il  des  velléités  décentralisatrices  qui  visèrent  à  donner 
au  canton  un  rôle  plus  actif? 

A  quoi  aboutirent  les  tentatives  de  modifier  l'organisation  judi- 
ciaire, administrative,  militaire,  de  la  France? 

Par  quel  concours  d'influences  l'instruction  gratuite  et  obliga- 

(1)  Pierre  Leroux,  sa  rie,  son  œuvre,  sa  doctrine.  Paris,  F.  Alcan,  1904. 

(2)  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1895,  in-8. 

(3)  Voir  surtout  E.  Fournière,  Les  théories  socialistes  au  XIX*  siècle,  de  Babeuf 
à  Proudhon  (Paris,  F.  Alcan,  1904,  in-8,  416  p,),  et  Paul  Louis,  Les  étapes  du 
socialisme  (Paris,  Fasquclle,  1903,  in-18,  360  p.).  Ajouter  les  ouvrages  de  MM.  Des- 
jardins,  Espinas,  Henry  Michel,  etc. 

(4)  Paris,  Poussielgue,  1900,  in-8. 
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toîre,  t[ue  le  ministre  Carnot  voulut  établir,  se  trouva-t-elle  ajour- 
née? 

Quelle  fut  la  destinée  de  ces  lectures  du  soir  qui  étaient  destinées 
aux  ouvriers  et  qui  peuvent  passer  pour  le  prototype  de  nos  Uni- 
versités populaires? 

Je  n'ai  point  parlé  jusqu'ici  de  la  politique  extérieure.  C'est  là 
qu'il  y  a  des  découvertes  à  faire  en  grand  nombre,  si  le  ministère 
des  Aflaires  étrangères  consent  à  lever  les  scellés  dont  la  diplo- 
matie se  plaît  à  clore  mystérieusement  tout  ce  qu'elle  touche. 
Chacun  sait  que  la  Révolution  de  1848  lut  un  mouvement  Inter- 
national ;  que  la  vieille  Europe,  comme  cela  se  produit  de  temps 
en  temps,  comme  la  chose  est  arrivée  déjà  en  1378  et  en  1648,  fut 
secouée  d'un  bouta  l'autre  par  une  sorte  de  tremblement  de  trônes, 
par  une  véritable  éruption  de  colères  sociales.  Cela  commence  en 
Suisse  dès  1845  ;  cela  se  continue  par  Naples^  Paris  et  une  quantité 
de  grandes  villes;  cela  dure  jusqu'à  la  (in  de  1851.  On  n*a  pas 
nettement  débrouillé  ce  qu'eurent  de  commun  ces  insurrections 
qui  coururent  et  flambèrent  de  capitale  en  capitale  comme  une 
traînée  de  poudre,  et  ce  que  chacune  eut  de  personnel  au  peuple 
ainsi  soulevé.  II  est  certain  qu'à  Berlin,  à  Prague,  à  Rome,  à  Milan 
on  retrouve  alors  les  mêmes  mots  d'ordre,  les  mêmes  formules, 
parfois  les  mêmes  hommes  qu'à  Paris;  il  est  certain  aussi  que  les 
questions  s'y  posent  autrement,  qu'elles  y  sont  compliquées  par 
des  revendications  particulières,  permettant  de  mesurer  l'écart 
qui  sépare,  bien  plus  qu'un  fleuve,  un  détroit  ou  une  chaîne  de 
montagnes,  deux  nations  voisines,  mais  parvenues  à  deux  degrés 
différents  de  leur  évolution.  Il  se  produit  des  répercussions  inces- 
santes de  l'une  à  l'autre.  Souvent  l'expansion  est  arrêtée  brusque- 
ment à  la  frontière.  Ce  fut  le  cas  pour  la  Belgique,  le  grand  duché 
de  Bade,  le  royaume  de  Sardaigne  (1),  etc.  On  a,  malgré  tout,  le 
sentiment  qu'il  existe  alors  une  Europe  et  l'on  comprend  que  les 
idées  de  paix,  d'arbitrage,  de  fédération  aient  pris  corps  en  un  tel 
moment. 


(1)  M.  CorceUe,  professeur  au  lycée  de  Chambéry,  m'annonce  à  ce  propos  des 
documents  curieux  sur  l'incursion  des  «  Voraces  »  en  Savoie.-  Je  rappelle  parmi 
les  publications  françaises  récentes  :  Matter,  La  Pim^ae  et  la  Révolution  de  1848, 
(Paris,  F.  Alcan,  1903,  in  12);  Bolton-King,  Histoire  de  l'Unité  Italienne,  tra- 
duction de  l'anglais  (Paris,  Alcan,  1901,  2  volumes,  ih-8);  E.  Denis,  La  Bohême 
depuis  la  Montagne  blanche,  2'  partie  (Paris,  Leroux,  1903,  in-8). 


âÛ  LA   RÉVOLUTION   DE   1848 

Nous  espérons  que  des  travailleurs  de  l'étranger  aideront  ceux 
de  France  à  démêler  l'unité  de  tendance  qui  se  cache  sous  Tenche- 
vétrement  des  idées  locales  et  qui  pourrait  se  définir  d'un  seul  mot: 
l'esprit  égalitaire. 

Quarante-Huit  est,  en  eflet,  l'entrée  définitive  sur  la  scène  du 
monde  de  ces  masses  populaires,  qui  n'avaient  jusque-là  rien  à 
dire  sur  la  façon  dont  on  les  dirigeait.  C'est  l'avènement  ou  tout 
au  moins  la  première  victoire  durable  de  la  démocratie,  non  plus 
dans  l'enceinte  fermée  d'une  ville,  mais  dans  de  grands  États  euro- 
péens. 

3^  Évolution  religieuse.  —  L'époque  n'est  pas  moins  impor- 
tante, si  l'on  considère  soit  les  croyances  des  hommes,  soit  leurs 
rapports  avec  l'autorité  ecclésiastique. 

C'est  le  moment  où,  dans  les  pays  catholiques,  la  bourgeoisie  se 
rapproche  de  l'Église,  en  qui  elle  croit  trouver  un  rempart  contre 
la  poussée  démocratique.  En  revanche  le  socialisme  qui,  avant 
cette  date,  était  volontiers  évangélique,  prend,  immédiatement 
après,  un  caractère  anti-chrétien.  Cela  coïncide  avec  la  métamor- 
phose qui  s'opère,  en  ces  années  de  crise,  dans  les  opinions  poli- 
tiques et  sociales  du  pape,  des  chefs  du  clergé,  des  catholiques 
marquants.  Il  est  permis  de  dire  qu'à  ce  point  de  vue  la  Révolution 
de  1848  est  le  grand  tournant  du  dix-neuvième  siècle,  un  de  ces 
instants  décisifs  après  lesquels  une  Société,  même  si  elle  parait 
figée  dans  une  immobilité  de  surface,  est  gravement  modifiée  dans 
les  profondeurs  de  sa  conscience.  11  faut  avouer  que  ce  u'estpas 
chose  facile  de  mettre  en  relief  les  changements  intimes  qui  s'ac- 
complissent dans  les  divers  groupes  sociaux  dont  est  alors  compo- 
sée chaque  nation  européenne  ou  seulement  la  France.  Mais  il  y  a 
là  matière  à  de  belles  études  psychologiques  dignes  de  tenter  les 
historiens-philosophes. 

4°  Évolution  intellectuelle  et  morale.  —  A  ces  mêmes  histo- 
riens je  recommanderai  un  autre  ordre  (d'ailleurs  assez  voisin)  de 
transformations. 

Au  lendemain  d'une  époque  où  les  utopies  ont  foisonné,  où  les 
rêves  partis  en  plein  ciel  sont  retombés  à  terre  comme  des  ballons 
crevés,  où  les  aspirations  à  la  fraternité  ont  été  noyées  dans  le 
sang,  ce  qui  est  vaincu,  écrasé,  honni,  c'est  l'idéalisme.  Arrière 


COUP  D*QCIL  SUR  NOS  TRAVAUX  FUTURS  21 

les  envolées  mystiques,  les  effusions  Iiumanitaires.  Il  y  a  éclipse, 
faillite  provisoire,  interrègne  d*idéal.  Vivent  le  réel  et  le  positif  I 
Place  à  rhomme  fort  et  sec,  pratique  et  terre  à  terre!  L'heure  est 
venue  de  la  parodie,  de  la  raillerie  féroce  et  corrosive,  de  la  blague 
(le  mot  est  du  temps).  C'est  en  tout  domaine  le  triomphe  du  réa- 
lisme, un  triomphe  qui  durera  de  trente  à  quarante  ans. 

Qui  voudra  suivre  Tinfiltration,  puis  la  domination  brutale  de 
cet  esprit  nouveau  dans  la  vie  de  tous  les  jours,  dans  la  philoso- 
phie, dans  le  roman,  dans  la  critique,  au  théâtre,  dans  la  poésie 
même  comme  dans  la  peinture  et  la  musique  ;  qui  ppendra  la  peine 
de  rechercher  si  le  ton  des  polémiques  dans  la  presse,  si  la  langue 
parlée,  si  le  costume  aussi  n'ont  pas  pris  dès  lors  quelque  chose  de 
plus  violent,  de  plus  lâché,  de  plus  débridé  ;  celui-là  comprendra 
que  les  conséquences  de  la  Révolution  de  1848  ont  été  de 
singulière  portée;  qu'elles  ont  fait  une  France  plus  utilitaire 
et  moins  généreuse,  où  le  progrès  scientifique  et  matériel  a  eu 
pour  pendant  un  certain  fléchissement  des  mœurs  et  des  carac- 
tères. Il  verra  l'Europe  entière  passer  par  une  phase  semblable  et 
il  saisira  le  sens  complet  de  cette  formule  que  je  ne  crains  pas  de 
répéter  :  à  savoir  que  cette  période  de  fermentation  tumultueuse 
fut  le  vrai  tournant  du  dix-neuvième  siècle,  la  ligne  de  partage 
entre  deux  grands  courants  intellectuels  successifs. 


* 
*  * 


On  le  voit,  il  y  a  de  la  besogne  pour  toutes  les  bonnes  volontés, 
pour  les  aptitudes  et  les  goûts  les  plus  divers.  Et  encore  n'avons- 
nous  donné  cette  fois,  presque  à  vol  d'oiseau,  qu'un  aperçu  som- 
maire des  points  mal  connus  du  j)assé  sur  lesquels  nous  réclamons 
des  jets  de  lumière.  Cet  aperçu  s'enrichira,  se  complétera,  se  pré- 
cisera, à  mesure  que  les  travaux  se  multiplieront,  C'est  pourquoi, 
sans  plus  tarder,  nous  disons  à  ceux  qui  veulent  bien  nous  lire  et 
nous  suivre  :  A  l'ouvrage  ! 

Georges  Renard. 


LES  JOURNÉES  DE  JUIN  1848^'^ 


Les  premiers  tressaillements  de  la  convulsion  furent  percep- 
tibles aussitôt  après  la  journée  incertaine  du  15  mai.  Le  16, 
le  club  des  Montagnards  de  Belleville  commence  à  fondre  des 
balles.  Le  25,  il  y  a  grève  des  chapeliers,  des  boulangers,  des  tis- 
seurs. Le  29,  il  y  a  une  bagarre  au  clos  Saint-Lazare.  Les  journaux 
montent  leur  ton  à  l'injure,  dépravent  leur  polémique  en  calom- 
nies. Les  menaces  des  clubs  répondent  aux  violences  de  la  tribune 
parlementaire.  Un  banquet  des  pauvres  est  projeté,  le  Banquet 
à  vingt-cinq  centimes  :  du  pain,  du  fromage  et  du  vin,  bus  et 
mangés  plaine  Saint  Denis.  Il  n'eut  pas  lieu,  fixé  d'abord  au 
11  juin,  puis  au  18  juin,  puis  au  14  juillet,  mais  les  réunions  qui 
le  préparent,  la  souscription  ouverte,  les  adhésions  qui  sont,  au 
8  juin,  de  165.532,  achèvent  de  surexciter  l'opinion.  La  banlieue  et 
la  province,  autour  de  Paris,  manifestent  leur  impatience  et  leur 
enragement  contre  la  capitale.  Tout  le  monde  attend  les  coups 
de  fusils. 

Ils  vinrent,  nombreux  et  effroyables.  La  vraie  cause,  le  licencie- 
ment des  Ateliers  nationaux  qui  s'annonçait  à  travers  les  phrases 
perplexes  des  hommes  d'État,  qui  se  clamait  par  les  voix  dému- 
selées de  la  haine,  fait  soulever  les  pavés  et  saisir  les  armes.  Cent 
treize  mille  hommes  sont  à  la  veille  de  voir  cesser  l'apparence  de 

(1)  Nous  donnons  des  Journées  de  Juin  un  récit  sommaire,  qui  devait  faire  pri- 
mitivement partie  du  livre  de  Gustave  Geffroy,  intitulé  l'Enfermé.  Le  talent  et 
le  caractère  de  l'auteur  suffisent  à  en  garantir  la  valeur.  Mais  nous  n'entendons 
nullement  clore  ainsi  les  recherches  sur  les  points  obscurs  qui  abondent  encore 
dans  ce  douloureux  moment  de  notre  histoire.  Nous  entendons,  au  contraire,  les 
provoquer.  (Note  de  la  Rédaction.) 

Bibliographie.  —  Louis  Ménard  :  Prologue  d'une  Révolution  ;  Hippolyte  Cas- 
tille:  Les  Massacres  de  Juin  4848;  Gustave  Flaubert:  L'Éducation  sentimentale. 
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travail  dont  ils  vivent,  la  paye  menue,  strictement  comptée,  mais 
régulière,  qui  leur  est  allouée,  et  qu'ils  peuvent  rapporter  au  logis. 
Après  cette  halte  faite  dans  la  misère,  cette  habitude  de  croire  au 
lendemain  qu*ils  viennent  de  prendre  pendant  deux  mois,  la  vie  de 
chômage  et  de  hasard  qu'ils  ont  en  perspective  leur  apparaît 
lourde.  Ils  n'ont  connu  qu'un  instant  d'espoir,  et  ils  vont  le  payer 
de  leur  vie. 

La  solution  pacifique  aurait  été  de  patienter,  de  dissoudre  lente- 
ment les  Ateliers,  de  faire  rentrer  peu  à  peu  cette  armée  mena- 
çante dans  le  courant  ordinaire  de  la  vie.  On  crut  un  moment 
pouvoir  tout  résoudre  ainsi.  Mais  les  partis  hostiles  au  socialisme 
«t  à  la  République  ne  l'entendirent  pas  de  cette  façon.  Le  ministre 
des  Travaux  publics,  M.  Trélat,  et  la  Commission  qu'il  avait  cons- 
tituée, trouvèrent  devant  eux  une  sous-commission  animée  de 
l'esprit  de  M.  de  Falloux,  qui  empêcha  toute  mesure  concilia- 
trice d'aboutir.  A  Paris  et  dans  la  banlieue,  les  mécontents  com- 
mencent alors  à  s'attrouper,  les  chants  colères  à  retentir,  les 
pierres  à  être  lancées  sur  les  portes.  Le  19  juin,  on  annonce  la 
dissolution  des  Ateliers  nationaux  comme  imminente,  la  foule  se 
masse  autour  de  l'Hôtel  de  ville.  Le  21  juin,  en  effet,  le  Moniteur 
annonce  que  le  lendemain,  les  ouvriers  de  dix-sept  à  vingt-cinq 
ans  seront  enrôlés  dans  l'armée  ou  dirigés  sur  la  Sologne  et  autres 
départements.  Ce  fut  ce  dernier  expédient  qui  exaspéra  le  plus 
les  ouvriers  parisiens.  Tous  ces  hommes  habitués  au  fin  travail 
des  doigts,  devant  un  établi  et  un  étau,  se  refusèrent  à  l'idée 
d'aller  remuer  des  terres  et  tracer  des  routes  dans  un  pays  de 
marécages.  Un  des  cris  de  l'insurrection  fut:  «  On  n'part  pas! 
On  n'part  pasi  »  Au  soir  où  la  solution  décidée  par  la  Commission 
executive  est  connue,  la  bataille  désespérée  est  acceptée  dans 
l'esprit  de  la  masse  ouvrière,  et  ceux  qui  affluent  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville  se  donnent  rendez-vous  pour  le  lendemain  matin  au 
Panthéon.  Ce  matin-là  fut  le  matin  du  22,  la  veille  de  la  première 
des  journées  de  Juin. 

Des  bandes  au-dessus  desquelles  flottent  des  bannières  passent 
en  jetant  la  clameur  de  la  Marseillaise  et  du  Chant  du  Départ^ 
s'arrêtent  de  chanter  pour  scander  :  On  n'part  pas!  D'autres  com- 
mencent à  jeter  au  vent  l'annonce  fatidique  d'un  César:  Napo- 
léon! nous  l'aurons!  Deux  cents  hommes  parcourent  la  rue  Saint- 
Honoré;  cinq  cents,  le  faubourg  Saint-Antoine  ;  deux  cents,  les  rues 
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Saint-Victor  et  Saint-Jacques;  quinze  cents  vont  vers  le  Luxem- 
bourg où  siège  la  Commission  executive,  cinq  délégués  reçus 
par  M.  Marie  sortent  irrités  de  l'accueil  qui  leur  est  fait,  et  tous 
s'en  retournent  aux  cris  :  Du  pain!  du  travail!  ou  du  plomb  !  Rien 
ne  se  passe  au  Panthéon  ce  matin-là,  malgré  le  rendez- vous  pris: 
on  voit  un  seul  homme  au  belvédère  agitant  un  mouchoir  au  dessus 
de  Paris.  Il  est  arrêté  par  les  gardes  mobiles.  Mais  à  5  heures, 
sept  cents  hommes  débouchent  sur  la  place.  A  7  heures,  cinq 
mille  hommes  grouillent.  A  10  heures,  c'est  la  cohue  innom- 
brable, l'arrivée  de  dix  mille  hommes  venus  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  illuminant  leur  passage  de  la  flamme  des  torches,  épou- 
vantant le  Paris  boutiquier  de  leur  marche  et  de  leurs  cris.  Un  im- 
mense: Vive  la  République!  salue  leur  entrée  au  carrefour.  On  se 
sépare  en  pleine  nuit  après  avoir  fait  le  serment  de  se  battre  et 
de  mourir:  les  assises  insurrectionnelles  ont  décidé  les  barricades 
pour  le  lendemain. 

C'est  à  ce  moment  que  le  général  Cavaignac  entre  définitivement 
en  scène.  Mais  il  y  entre  muet,  fermé,  masqué,  avec  l'attitude  d'ex- 
pectative de  l'homme  qui  attend  l'injonction  du  sort  et  le  profit 
des  événements.  Ministre  delà  Guerre,  il  avait  déjà  refusé,  comme 
ses  collègues  du  ministère,  de  prendre  l'engagement  de  se  retirer 
avec  la  Commission  executive,  en  cas  d'une  retraite  collective.  Sur 
deux  tentatives  qui  furent  essayées  sur  lui  par  la  faction  du 
Palais  National,  à  savoir  s'il  accepterait  les  offres  de  pouvoir 
qui  pourraient  lui  être  faites,  il  répondit,  une  première  fois,  le 
20  juin,  qu'il  ne  repousserait  pas  ces  offres,  et  une  seconde  fois, 
le  22  juin,  qu'il  recevrait  le  pouvoir.  Les  meneurs  marchèrent  sur 
cette  indication.  Leur  première  démarche  auprès  de  la  Commis- 
sion executive  obtint  le  commandement  de  toute  la  force  armée 
pour  le  général. 

Il  se  servit  tout  d'abord  de  ce  commandement  pour  rester  passif. 
Il  n'exécuta  pas  l'ordre  de  la  Commission  d'occuper  la  place  du 
Panthéon,  le  23,  à  5  heures  du  matin.  Il  allégua  plus  tard  une 
sorte  de  confusion,  d'ailleurs  possible,  dans  les  instructions  don- 
nées. La  foule  se  rassembla  donc,  et  dès  la  matinée,  les  barricades 
commençaient  à  barrer  les  rues,  de  la  porte  Saint-Denis  à  l'Hôtel 
de  ville.  Au  Conseil  gouvernemental  qui  eut  lieu,  on  pressa  le 
général  Cavaignac  de  prendre  immédiatement  les  mesures  pré- 
ventives, de  répandre  ses  troupes  dans  les  quartiers  agités,  d'em- 
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pécher,  rue  par  rue,  la  formation  des  barricades.  On  espérait 
encore  tout  arrêter,  arriver  à  une  conciliation.  Ces  mesures  pré- 
ventives pouvaient  être  prises  à  l'aide  des  quarante-trois  mille 
hommes  de  troupes  qui  occupaient  Paris  et  la  banlieue:  vingt-cinq 
mille  soldats  réguliers,  quinze  mille  gardes  mobiles,  et  à  peu  près 
trois  mille  gardes  républicains.  On  pouvait,  en  tout  cas,  amoindrir, 
raccourcir  singulièrement Ja  bataille. 

Le  général  se  refusa  à  ce  plan,  affirma  la  nécessité  d'attendre 
que  le  mouvement  se  fût  étendu,  et  sa  volonté  de  garder  ses 
soldats,  l'arme  au  pied,  dans  les  Champs-Elysées,  place  de  la  Con- 
corde, autour  de  TAssemblée,  jusqu'au  moment  favorable  pour 
livrer  bataille  :  les  troupes  concentrées  à  l'écart,  l'insurrection 
laissée  d'abord  libre,  puis  écrasée.  C'était  abandonner  une  moitié 
de  Paris  à  l'insurrection,  permettre  à  celle-ci  de  grandir,  de  se 
fortifier,  de  devenir  la  formidable  chose  qu'elle  allait  être. 

Le  premier  engagement  eut  lieu  à  l'entrée  de  la  rue  Saint-Denis  : 
les  insurgés  d'une  barricade  et  les  gardes  nationaux  se  fusillèrent. 
Neuf  gardes  nationaux  furent  tués.  Ceux  qui  vinrent  ensuite  eurent 
douze  tués,  mais  prirent  la  barricade  et  passèrent  par  les  armes 
tous  ceux  qu'ils  y  trouvèrent,  les  femmes  comme  les  hommes.  Ce 
fut  le  commencement  de  la  tragédie. 

Sur  la  rive  gauche,  les  barricades  descendaient  du  Panthéon  au 
pont  Saint-Michel. 

Le  soir,  les  rôles  distribués  étaient  tenus  ;  Paris  divisé  en  régions 
de  combat,  des  postes  assignés  aux  généraux:  au  général  Foucher, 
l'Assemblée  nationale;  au  général  Damesme,  le  Luxembourg  et  la 
rive  gauche;  au  général  Bedeau, l'Hôtel  de  ville;  au  général  Grou- 
chy,  Montmartre  ;  au  général  Lamoricière,  la  ligne  des  boulevards, 
de  la  Madeleine  au  Château  d'Eau,  et  les  faubourgs  jusqu'aux  bar- 
rières. Tous  pourvus  de  troupes  en  quantité  insuffisante. 

A  l'Assemblée,  on  ajournait  le  vote  d'un  crédft  de  six  millions, 
demandé  par  le  ministre  des  Travaux  publics  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Chalon,  M.  de  Falloux  lisait  le  rap- 
port de  la  Commission  des  Ateliers  nationaux,  .concluant  à  la  dis- 
solution dans  trois  jours,  et  au  vote  de  trois  millions  de  secours  à 
domicile  :  à  partager  entre  plus  de  cent  mille  hommes,  soit  h  peu 
près  vingt-cinq  francs  par  tête.  Lorsque  cette  solution  fut  connue 
dans  le  Paris  insurgé,  le  désastre  s'aggrava,  les  esprits  chavirèrent 
définitivement  dans  la  colère  et  le  désespoir. 


26  LA  RÉVOLUTION   DE  1848 

Le  général  Cavaignac  restait  impassible  au  milieu  des  objurga- 
tions, dés  demandes  de  troupes.  Il  répondait  que  son  plan  s*exé- 
cutait  et  qu*il  attendait  des  renforts.  Ce  jour-là,  si  la  garde  natio- 
nale, —  qui  fut  d'ailleurs  divisée,  pendant  tout  le  temps  que  dura 
la  bataille,  selon  les  quartiers  et  les  classes,  —  si  la  garde  natio- 
nale bourgeoise,  un  moment  incertaine,  n*avait  pas  marché  sur 
les  barricades,  Tinsurrection  aurait  pu  devenir  maîtresse  de  la 
ville.  Dans  cette  journée  du  23,  la  situation  du  corps  d'armée  du 
Château-d'Eau  apparut  au  chef  Lamoricière  tellement  précaire  que 
Cavaignac,  cette  fois,  n'hésita  pas  sur  l'avis  pressant  qui  lui  arriva  : 
non  seulement  il  envoya  du  renfort,  mais  il  partit  lui-même,  sous 
le  fracas  d'un  orage  de  juin,  à  la  tête  de  la  colonne  de  sept  batail- 
lons, accompagné  des  représentants  Lamartine,  Jules  Favre,  du 
Ludre,  Duclerc,  Pierre  Bonaparte,  de  Heeckeren,  Prudhomme, 
Landrin,  Tréveneuc.  Il  était  3  heures,  il  partait  pour  une  demi- 
heure,  il  ne  revint  qu'à  10  heures  du  soir.  Il  trouva  un  faubourg 
du  Temple  formidable,  fortifié  de  hautes  barricades,  contre  les- 
quelles se  brisèrent  les  gardes  mobiles  d'abord,  et  successivement 
les  sept  bataillons  de  troupes.  Le  canon  même  n'entama  pas  cette 
forteresse  de  pavés.  Il  fallut  des  bataillons  nouveaux  pour  en  finir 
et  passer  outre.  Partout,  rive  gauche  comme  rive  droite,  on  se 
battit  jusqu'à  la  nuit.  Lorsque  l'ombre  fut  sur  la  ville,  on  s'arrêta 
pour  respirer,  pour  panser  les  blessés,  pour  emporter  les  morts, 
pour  remettre  des  pavés  sur  des  pavés  et  refondre  des  balles.  A 
l'Assemblée,  séance  de  nuit,  énervement,  vaines  paroles,  travaux 
d'approche,  coulisses  parlementaires  où  la  comédie  politique 
devient  sinistre  par  le  fait  de  la  tragédie  du  dehors. 

Le  lendemain  24,  tout  le  Paris  de  l'Est  et  du  Centre,  le  Paris  de 
la  pauvreté  et  du  travail,  depuis  la  Bastille  et  les  (îobelins  jus- 
qu'aux Halles  et  au  Louvre,  était  bouleversé  par  la  levée  de  pavés 
et  l'entassement  des  voitures,  des  matériaux  de  tous  genres,  des 
madriers  aux  matelas,  de  tout  ce  qui  peut  créer  la  solidité  de  la 
construction,  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  ouater  la  carcasse  de  la 
barricade,  à  amortir  l'arrivée  des  boulets,  à  couper  le  sillage  des 
balles.  On  comptait  plus  de  quatre  cents  de  ces  barricades.  Quatre 
cent  quatorze,  dit  Hippolyte  Castille,  témoin  oculaire,  qui  observa 
leur  hauteur,  dépassant  parfois  un  premier  étage,  et  leur  savant 
agencement  :  angles,  créneaux,  fossés  en  contre  bas.  Paris,  barré 
dans  sa  largeur,  toutes  les  rues  populeuses  de  ses  faubourgs  con- 
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duiâant  de  la  circonférence  des  barrières  à  un  centre  qui  était 
l'Hôtel  de  ville,  se  doublait  ainsi  d'une  seconde  ville,  campement 
de  pierre  improvisé  qui  semblait  un  produit  du  sol,  un  bouillon- 
nement pétrifié  de  la  rue.  Barrière  des  Martyrs,  place  Lafayette, 
clos  Saint-Lazai'e,  faubourg  Saint  Denis,  faubourg  Saint-Martin, 
rues  Grange-aux-Belles,  Courtille,  faubourg  du  Temple,  rues  d'An- 
gouléme,  de  Ménilmontant,  du  Chemin-Yert,  des  Amandiers, 
Popincourt,  le  faubourg  Saint- Antoine,  le  Marais,  le  Temple,,  la 
Cité,  le  faubourg  Saint-Jacques,  rue  Moufîetard,  Montagne  Sainte - 

Geneviève,  barrière  des  Gobelins tels  étaient  les  principales 

voies  et  les  principaux  carrefours  où  s'amoncelaient  les  pavés  et 
où  claquaient  les  drapeaux  de  Tinsurrection.  Mais  ce  ne  sont  que 
les  points  de  repère  pour  mesurer  l'étendue  d'un  tel  champ  de 
bataille.  Les  rues,  les  passages  qui  reliaient  entre  elles  les  avenues 
principales  de  cette  cité  farouche,  étaient  en  état  de  défense. 
L'obstruction  complète  :  partout  le  tas  de  pierres,  et  partout  l'in- 
surgé qui  veille. 

Dès  le  matin  du  24,  dès  l'aurore,  la  bataille  recommence.  C'est 
au  bruit  lointain  des  coups  de  feu  que  l'Assemblée  proclame  la 
déchéance  de  la  Commission  executive,  met  Paris  en  état  de  siège, 
concentre  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  du  général  Cavaignac. 
Le  chef  militaire  qui  avait  jusque  là  laissé  l'insurrection  s'étendre 
et  qui  parlait  même  de  l'attirer  hors  Paris  pour  l'écraser  en  une 
bataille  rangée,  se  réveille  alors  subitement  de  sa  torpeur.  Il 
supprime  onze  journaux  qui  auraient  pu  donner  des  comptes 
rendus  véridiques  du  massacre,  appelle  des  troupes  nouvelles, 
iuvite  à  agir  la  garde  nationale  de  province.  Les  proclamations 
diverses  excitent  les  partisans  de  Tordre  établi,  reprochent  aux 
ouvriers  de  ne  pas  croire  à  la  bonne  volonté  de  l'Assemblée  qui  a 
adopté  les  conclusions  de  M.  de  Falloux,  promet  aux  révoltés  de 
les  traiter  en  frères  égarés  auxquels  la  Patrie  ouvrira  les  bras. 

Les  faits  furent  peu  d'accord,  comme  il  arrive  d'habitude,  avec 
la  phraséologie.  La  bataille  tourna  en  boucherie,  la  victoire  en 
représailles.  Sous  l'influence  de  récits  où  s'égalaient  l'allolement  et 
lecalcul,  uneatmosphère  putride  d'abattoir  et  de  charnier  humecta 
la  ville,  fit  pourrir  les  consciences  et  se  dépraver  les  instincts.  On 
parlait  de  têtes  coupées,  alignées  aux  frontons  de  pavés  des 
barricades,  de  balles  mâchées  et  trempées  dans  le  poison,  équi- 
valentes aux  flèches  des  Caraïbes,  de  boissons    empoisonnées 
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versées  aux  gardes  mobiles  par  des  Furies  perfides,  de  prison- 
niers enduits  de  poix  et  de  résine,  allumés  comme  des  torches, 
sciés  entre  deux  planches,  de  crânes  employés  comme  lampions. 
La  fureur  montait  à  l'audition  et  à  la  lecture  de  telles  horreurs, 
se  propageait  comme  un  incendie,  envahissait  la  ville. 

Des  horreurs,  on  n*en  avait  pas  encore  vu,  mais  on  allait  en 
voir. 

Le  25,  un  dimanche,  jour  de  la  Fête-Dieu,  l'Assemblée  vote  les 
trois  millons  de  secours  extraordinaires  aux  indigents,  les  fameux 
trois  millions  pour  une  population  de  cent  mille  individus  sans 
travail,  les  vingt-cinq  francs  par  tête!  C'était  tout!  Aucun  avenir 
de  travail,  aucune  possibilité  d'assurer  l'existence  des  vieux,  des 
femmes,  des  enfants.  L'annonce  de  cette  fantaisie  philanthropique 
se  perdit  dans  le  fracas  de  la  bataille  recommencée. 

Ce  jour-là  fut  le  jour  des  exécutions  sommaires,  des  prisonniers 
passés  par  les  armes  sans  examen,  sans  juges,  sans  code.  Ce  fut 
le  jour  du  meurtre  du  général  Bréa  qui  avait  franchi  la  barrière 
de  Fontainebleau,  à  peine  accompagné,  se  croyant  suffisamment 
protégé  par  ses  paroles  de  paix  et  son  allure  cordiale.  Ce  fut  le 
jour  de  la  mort  de  l'archevêque  AfTre,  frappé  d'une  balle  dans  les 
reins  au  moment  où  il  s'avançait,  croyant  à  une  accalmie,  entre  les 
soldats  de  la  troupe  et  de  la  mobile  massés  à  la  Bastille  et  les 
insurgés  retranchés  dans  le  faubourg  :  un  malentendu  fit  recom- 
mencer le  feu,  et  c'est  probablement  la  balle  d'un  soldat,  non  d'un 
insurgé,  qui  frappa  le  médiateur. 

Au  soir,  l'insurrection  était  circonscrite  au  quartier  du  fau- 
bourg du  Temple  et  au  quartier  Saint-Antoine,  les  barricades 
partout  ailleurs  tombées  sous  le  canon  après  la  résistance  du 
désespoir. 

Le  lundi  26,  dans  la  matinée,  tout  était  fmi,  le  faubourg  du 
Temple  était  pris,  les  soixante  barricades  du  faubourg  Saint-An- 
toine étaient  prises.  Le  reste  de  la  journée  fut  employé  à  fusiller 
les  prisonniers. 

On  sait  les  endroits  et  les  chiffres.  La  dénonciation  fit  rage,  et 
ceux  qui  ne  s'étaient  pas  battus  se  montrèrent  les  plus  acharnés 
à  la  tuerie.  Les  prisonniers  du  sous-sol  de  l'Hôtel  de  ville,  du 
caveau  des  Tuileries,  furent  tirés  par  les  soupiraux,  noj'és  dans  le 
cloaque  humide  où  ils  étaient  jetés,  asphyxiés  par  l'odeur  des 
excréments  et  des  cadavres.  Il  en  fut  encore  ainsi  le  27,  pendant 
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la  journée  et  pendant  la  nuit.  La  peine  de  mort  en  matière  poli- 
tique était  rétablie.  La  statistique  modérée  de  la  répression 
compte  douze  mille  morts,  vingt-cinq  mille  arrestations. 

La  vieille  médecine  sociale,  qui  tire  du  sang  aux  peuples  trop 
forts,  enivrés  de  vie,  désireux  d'action,  triomphait  une  fois  de 
plus.  Le  malade  anémié  allait  connaître  la  torpeur  des  longues 
convalescences,  jusqu'à  la  suivante  et  fatale  congestion.  Le  géné- 
ral qui  avait  été  le  praticien  de  l'opération,  Cavaignac,  morose  et 
hanté,  restait  provisoirement  au  chevet  de  cette  naïve  République 
populaire,  vidée  de  son  sang  et  de  son  énergie. 

Gustave  Geffroy. 


PROFESSION  DE  FOI 


D'UN  INSTITUTEUR  DE  1848  ™ 


Dès  la  première  manifestation  du  suffrage  universel,  le  pays  fut  inondé 
d'innombrables  professions  de  foi  qui  attestent,  à  les  dépouiller  patiem- 
ment, un  bouillonnement  d'idées  singulièrement  puissant.  Les  candidats 
étaient  légion.  Non  seulement  les  avocats,  mais  encore  les  médecins,  les 
industriels,  les  commerçants  et  aussi  les  ouvriers  et  les  paysans  bri- 
guaient, a  par  devoir))  y  l'honneur  de  collaborer  à  la  constitution  nouvelle. 
Chacun  était  porteur  d'un  plan  de  réorganisation  politique  et  d'un  sys- 
tème  d'organisation  sociale  qui  reflétaient  quelquefois  l'opinion  sincère 
du  candidat  et  toujours  les  préoccupations  de  l'électeur.  Au  milieu  des 
rêves  généreux  abondent  les  propositions  justes,  formulées  avec  un  grand 
bon  sens  réaliste;  elles  émanent  la  plupart  du  temps  des  hommes  les 
moins  cultivés,  en  apparence.  Mais  les  pénétrantes  intuitions  de  l'avenir 
dominent  et  l'ensemble  de  ces  documents  constitue  comme  une  espèce 
d'épopée  démocratique  d'inspiration  idéaliste  et  rédigée  à  l'usage  d'un 
peuple  qu'agitent  d'enthousiastes  espérances. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  reproduire  ici  un  frag- 
ment des  plus  caractéristiques,  afin  qu'on  voie  comment  l'instituteur 
Péncl,  fils  du  peuple  et  resté  peuple,  résumait  les  aspirations  de  son 
temps  et  dans  quelle  mesure  il  pouvait  se  dire  l'homme  de  l'avenir  «  de 
l'avenir  surtout  ». 

A  mes  concitoyens  du  département  de  VArdèche^ 

Citoyens  frères, 

Plusieurs  d'entre  vous  trop  bienveillants,  sans  doute,  pour  un 
homme  obscur  comme  moi,  m'ont  engagé  à  me  présenter  à  vos 
sufTrages  pour  la  représentation  nationale.  J'ai  hésité  et  même 


(1)  Elections  de  1848  à  l'Assemblée  nationale  constituante.  Biblioth.  nation. 
Le  64-108. 
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refusé  d'abord  et  longtemps  :  c^est  la  raison  qui  vous  expliquera 
pourquoi  je  vous  fais  connaître  si  tardivement  ma  candidature.  La 
pensée  de  pouvoir  servir  autrement  mon  pays  que  dans  une  école 
ne  s*était  pas  présentée  à  mon  esprit.  J'ai  réfléchi  cependant  à  la 
proposition  qui  m'était  faite,  et  j'ai  pensé  que,  dans  ce  moment, 
où  la  Patrie  peut  avoir  besoin  du  plus  humble  de  ses  enfants,  ce 
serait  de  ma  part  faire  acte  de  mauvais  citoyen,  si  je  persistais  à 
me  tenir  obstinément  à  l'écart. 

Je  ne  me  dissimule  pas  le  peu  de  titres  que  j'ai  auprès  de  vous, 
dont  la  plupart,  grâce  à  l'obscurité  de  ma  condition,  ne  me  con- 
naissent pas  même.  Aussi  ma  démarche  peut-elle  paraître  témé- 
raire et  elle  le  serait  même  réellement  à  mes  propres  yeux,  si  je 
ne  sentais  un  ardent  amour  pour  le  bien  public,  un  vif  dévoûment 
pour  la  Patrie  et  de  profondes  sympathies  pour  le  Peuple,  auquel 
je  m*honore  d'appartenir  par  ma  naissance,  par  ma  position  et  par 
mes  principes. 

J'ai  aussi  compris  que  pour  une  œuvre  nouvelle  il  faut  des 
ouvriers  nouveaux.  Or,  je  suis  un  homme  tout  nouveau.  Je  ne 
tiens  au  passé  par  quoi  que  ce  soit,  il  est  inutile  de  le  dire.  Je  ne 
suis  pas  moins  indépendant  à  l'égard  du  présent  :  je  suis  complè- 
tement aflranchi  de  toute  influence  de  parti  ou  de  coterie.  Je  suis 
rhomme  du  présent  et  de  l'avenir,  de  l'avenir  surtout,  qui  me 
parait  menacé  de  plus  d'un  côté,  si  tous  les  bons  citoyens  ne  s'em- 
pressent de  mettre  au  service  de  la  bonne  cause  tout  ce  qu'ils  ont 
d'intelligence  et  de  cœur,  chacun  dans  sa  position  particulière. 

D'un  autre  côté,  je  n'ai  pas  cru  que  mon  titre  d'instituteur  pri- 
maire dût  être  un  motif  d'exclusion.  Personne  n'ignore  que  les 
deux  grandes  questions  qui  vont  se  partager  d'abord  les  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  nationale  sont  l'instruction  publique  et  l'or- 
ganisation du  travail;  et  si  l'on  veut  avec  raison  que  des  ouvriers 
se  trouvent  parmi  les  Représentants  de  la  nation  pour  défendre  les 
intérêts  des  travailleurs  et  éclairer  par  leur  expérience  pratique 
les  discussions  de  l'Assemblée,  comment  ne  sentirait-on  pas  au 
même  degré  la  nécessité  qu'il  y  a  à  ce  que  les  intérêts  si  précieux, 
si  fondamentaux  de  l'éducation  populaire  soient  directement 
représentés  et  défendus  par  les  instituteurs  de  l'enfance,  ces  tra- 
vailleurs de  l'intelligence  et  du  cœur  entre  les  mains  desquels  se 
trouvent  réellement  les  destinées  futures  de  la  Patrie  ?  Qu'on  ne 
s'y  trompe  pas  !  On  tentera  vainement  des  réformes  aussi  long- 
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temps  que  la  réforme  fondamentale  ne  sera  pas  opérée  :  celle  de 
réducation  du  peuple. 

Aux  personnes  qui  me  connaissent,  je  n'ai  pas  un  mot  à  ajouter 
à  ce  qui  précède;  car  je  suis  sûr  de  posséder  leur  estime  et  leurs 
sympathies.  Quant  à  ceux  de  mes  concitoyens  dont  je  n'ai  pas 
l'honneur  d'être  connu,  je  leur  dois  compte  de  ce  que  je  suis  et  de 
ce  que  je  veux. 

Je  suis  un  enfant  de  la  haute  Ardèche  et  j'ai  passé  dans  le  dépar- 
tement les  trente  premières  années  de  ma  vie.  Je  suis  dans  ma 
petitesse  le  fils  de  mes  œuvres.  Né  dans  des  conditions  de  famille 
les  plus  défavorables  possibles,  courbé  sur  la  pioche  et  au  service 
d'autrui  jusqu'à  l'âge  de  19  ans,  j'ai  pourtant  trouvé  le  moyen 
d'acquérir  les  connaissances  élémentaires  exigées  pour  être  admis 
daÂs  une  école  normale  primaire.  J'ai  été  reçu  à  celle  de  Privas  en 
1835,  sous  le  n^  1,  et  j'en  suis  sorti  en  1837  avec  le  même  rang  et 
un  brevet  élémentaire  que  j'ai  remplacé  trois  ans  plus  tard  par  un 
brevet  du  degré  supérieur.  A  ma  sortie  de  l'École  normale  j'ai  été 
appelé  dans  la  commune  de  Silhac,  où  j'ai  fondé  une  école  com- 
munale que  j'ai  laissée  prospère.  J'ai  exercé  mes  modestes  fonc< 
tions  dans  cette  commune  avec  l'approbation,  je  crois,  de  tou» 
ceux  qui  m'ont  vu  à  l'œuvre,  jusqu'en  1845.  A  cette  époque,  pour 
pourvoir  aux  besoins  croissants  de  ma  famille,  j'ai  accepté  une 
place  d'instituteur  dans  une  maison  particulière  du  département 
avec  une  perspective  dont  je  n'ai  pas  joui.  En  1846,  je  fus  appelé 
à  la  tête  de  l'École  que  je  dirige  depuis  à  Paris. 

Voilà  ce  que  je  suis. 

Je  veux  la  République  une  et  démocratique  avec  tous  ses  déve- 
loppements, toutes  ses  conséquences  sages  et  légitimes.  Point  de 
dictature,  quelle  qu'elle  soit  ou  quelque  nom  qu'elle  voulût  pren- 
dre. 

Une  éducation  commune,  c'est  à-dire  la  réunion  des  enfants  de 
tous  les  rangs  dans  les  mêmes  établissements  nationaux,  avec  la 
diversité  des  études,  c'est  le  seul  moyen  efficace,  certain,  d'opérer 
cette  grande  fusion  de  laquelle  doit  sortir  une  véritable  unité  na- 
tionale. 

L'éducation  gratuite  pour  tous,  à  tous  les  degrés,  et  obligatoire 
dans  les  limites  de  l'instruction  élémentaire. 

Une  éducation  professionnelle  donnant  aux  enfants,  outre  l'ins- 
truction élémentaire,  un  état  productif. 
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Une  éducation  militaire  après  l'apprentissage  professionnel  :  il 
faut  que  dans  une  République  tous  les  citoyens  soient  soldats. 
C'est  d'ailleurs  le  moyen  de  pouvoir  réduire  l'armée  active  dans 
un  temps  prochain,  sans  secousse  et  sans  compromettre  la  sûreté 
du  pays,  soit  au  dehors,  soit  nu  dedans. 

L'oi^anisation  ou  plutôt  la  création  du  travail  avec  une  caisse 
de  retraite  pour  ouvriers  devenus  invalides  par  accident  ou  par 
vieillesse. 

L'abolition  de  toutes  les  sinécures  qui  dévorent  le  trésor  et  en- 
travent les  services. 

La  suppression  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  pauvre;  celui  qui 
ne  possède  rien  ne  peut,  ne  doit  rien  payer. 

L'établissement  d'un  nouveau  système  d'impôt  basé  sur  le 
revenu. 

Un  encouragement  et  une  protection  plus  efficaces  à  l'agricul- 
ture, afin  d'augmenter  dans  de  larges  proportions  les  productions 
du  sol  et  de  retenir  à  la  campagne,  par  la  certitude  d'une  exis- 
tence meilleure,  les  populations  des  champs  attirées  à  la  ville  par 
des  appâts  trompeurs. 

En  attendant  que  l'armée  puisse  être  réduite  et  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  son  application  aux  grands  travaux 
d'utilité  publique. 

Voilà  l'exposé  simple  et  sincère  de  mes  principes.  Je  ne  pré- 
tends point  avoir  énuméré  ici  toutes  les  questions  qui  pourront 
être  discutées  ;  pas  davantage  avoir  un  système  tout  fait  et  une 
solution  toute  prête  pour  toutes  celles  que  j'ai  énoncées.  Je  m'en- 
gage seulement  à  apporter  à  la  discussion  des  diverses  proposi- 
tions qui  pourront  être  présentées  ài'Assemblée  toute  l'attention, 
tout  le  zèle  dont  je  suis  capable. 

Je  n'ai  pas  d'autre  moyen  à  employer  auprès  de  vous,  dans  l'in- 
térêt de  ma  candidature,  que  la  profession  de  foi  que  vous  venez 
de  lire.  Le  mandat  dont  je  serais  investi  ne  serait  plus  honorable 
à  mes  yeux,  et  je  ne  l'accepterais  pas^  si  je  pouvais  seulement 
soupçonner  qu'un  seul  des  votes  qui  me  l'ont  conféré  a  été  faussé 
ou  jeté  dans  l'urne  par  des  considérations  personnelles. 

Un  sentiment  doit  dominer  tous  les  autres  :  c'est  l'amour  de  la 

Patrie.  Aussi  je  proteste  de  toute  l'énergie  de  mon  âme  contre 

toute  manœuvre,  contre  tout  pacte  qui  auraient  pour  but  de  fausser 

ou  d'entraver  la  libre  manifestation  des  convictions  des  électeurs. 
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J*attendrai  en  toute  sécurité  le  résultat  des  élections. 

Si  mes  Frères  de  TArdèche  me  jugent  digne  de  leur  choix, 
j'en  serai  fier  et  heureux,  et  je  m'efforcerai  de  mériter  leur  con- 
fiance ;  dans  le  cas  contraire,  je  me  réjouirai  sincèrement  qu'ils 
aient  trouvé  neuf  citoyens  meilleurs  que  moi,  et  je  continuerai  à 
3ervir  la  République  en  élevant  pour  elle,  dans  mon  école,  des 
citoyens  utiles  et  dévoués. 

Je  n'aurai  pas  la  douce  satisfaction  de  me  rendre  dans  le  dépar- 
tement; des  circonstances  impérieuses  et  tout  à  fait  Indépen- 
dantes de  ma  volonté  ne  m'en  laissent  pas  la  possibilité. 

Je  ne  puis  donc  que  vous  crier  d'ici  et  du  fond  de  mon  cœur  : 

Frères  de  VArdèche!  Salut  et  Fraternité! 
Vive  la  République  ! 

A.  PÉNEL, 

Ancien  instituteur  communal 
W  Silhac  (Ardèche), 
actuellement  instituteur    à   Paris»; 
rue  Neuve-deS' Petits-Champs,  n*  6. 


EXTRAITS  DE  BROCHURES  ANTI-SOCIALISTES 


Nous  donnons,  à  titre  de  curiosité,  deux  fragments  de  bro- 
chures qui  furent  répandues  dans  toute  la  France  par  le  Comité 
de  la  rue  de  Poitiers. 

Le  premier  est  tiré  d'une  brochure  intitulée  :  Le  socialisme  et  la 
religion  ou  Gare  aux  clochers^  si  les  Bouges  viennent I  (Typogr.  de 
E.  et  V.  Penaud  frères,  10,  rue  du  Faubourg-Montmartre.) 

Voici  la  conclusion  de  cette  brochure  qui  s'adresse  aux  paysans: 

a  Vous  êtes  des  hommes  honnêtes  qui  respectez  la  religion,  vous  aimez 
sa  morale  et  ses  belles  cérémonies  qui  parlent  à  votre  cœur;  la  religion 
est  une  des  douces  et  bienfaisantes  habitudes  de  votre  vie  ;  eh  bien,  mes 
amis,  si  vous  voulez  conserver  votre  religion,  votre  église,  votre  culte, 
votre  curé,  si  vous  voulez  que  l'on  continue  de  célébrer  les  cérémonies 
religieuses  dans  ce  temple  modeste,  mais  tout  rempli  du  souvenir  de  vos 
ancêtres;  si  vous  voulez  allier  la  religion  à  la  tolérance,  ne  vous  jetez  pas 
dans  les  bras  des  rouges,  de  ces  gens  qui  s'appellent  socialistes  depuis 
qu'ils  ne  veulent  plus  de  société.  Éloignez-vous  d'eux  :  ils  suppriment 
Dieu,  ils  vous  enlèveraient  la  famille,  la  propriété  et  la  religion  qui  est 
le  sceau  de  la  propriété,  la  gardienne  de  la  famille...  Pensez-y  bien.  Gare 
aux  églises  si  les  socialistes  triomphent!  Gare  aux  clochers  si  les  rouges 
Tiennent  !  a  yi 

m 

Le  second  fragment  que  nous  reproduisons  est  tiré  de  la  fameuse 
brochure:  Les  Partageux,  qui  se  vendait  un  sou  et  avait  pour 
auteur  Wallon. (Paris,  chez  Garnier  frères,  libraires,  Palais  National, 
péristyle  Montpensier,  1849.) 

Nous  en  détachons  le  portrait  du  Rouge,  qui  vaut  la  peine  d'être 
connu  : 

«  Les  prétendus  démocrates  socialistes  sont  rouges,  rouges  tendres  ou 
rouges  sang  ;  mais  c'est  toujours  rouges.  Le  meilleur  des  rouges  ne  vaut 
pas  grand'chose.  Vous  savez,  ou  dit  tous  bons,  tous  mauvais  ;  dans  ceux- 
là,  c'est  tous  mauvais. 
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Et  puis  un  rouge  n'est  pas  un  homme,  c'est  un  rouge  ;  il  ne  raisonne 
pas,  il  ne  pense  plus.  Il  n'a  plus  ni  le  sens  du  vrai,  ni  le  sens  du  juste, 
ni  celui  du  beau  et  du  bien.  Ça  n'est  pas  un  ôtre  moral,  intelligent  et 
libre  comme  vous  et  moi.  Sans  dignité,  sans  moralité,  sans  intelligence, 
il  fait  sacrifice  de  sa  liberté,  de  ses  instincts  et  de  ses  idées  au  triomphe 
des  passions  les  plus  brutales  et  les  plus  grossières;  c'est  un  être  déchu 
et  dégénéré.  Il  porte  bien,  du  reste,  sur  sa  figure,  le  signe  de  cette 
déchéance.  Une  physionomie  abattue,  abrutie,  sans  expression  ;  des  yeux 
ternes,  mobiles,  n'osant  jamais  regarder  en  face  et  fuyant  comme  ceux 
du  cochon  ;  les  traits  grossiers,  sans  harmonie  entre  eux  ;  le  front  bas, 
froid,  comprimé  et  déprimé  ;  la  bouche  muette  et  insignifiante  comme 
celle  de  l'âne  ;  les  lèvres  fortes,  proéminentes,  indice  de  passions  basses; 
le  nez  sans  finesse,  sans  mobilité,  gros,  large  et  fortement  attaché  au 
visage  :  voilà  les  caractères  généraux  de  ressemblance  que  vous  trouverez 
chez  la  plupart  des  partageux.  Us  portent  gravée  sur  toute  leur  figure  la 
stupidité  des  doctrines  et  des  idées  avec  lesquelles  ils  vivent...  » 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Le  livre  de  M.  Gossez,  sur  le  département  du  Nord,  sous  la  deuxième 
République  (1)  est  un  bon  exemple  de  ces  travaux  locaux  que  la  Société 
d'histoire  de  la  Hécoliition  et  la  Société  d'histoire  moderne  n'ont  cessé  de 
réclamer  comme  la  seule  base  sur  laquelle  puisse  s'édifier  une  histoire 
générale  vraiment  digne  de  ce  nom.  A  notre  tour,  et  avec  plus  de  raison 
encore  —  puisqu'en  ce  qui  concerne  la  Révolution  de  1848  tout,  ou  à  peu 
près  tout,  reste  à  faire  —  nous  recommanderons  l'exploration  méthodique 
des  sources  locales,  et  l'établissement  de  monographies  solides  et 
sérieuses  comme  celle-ci.  Toutes  n'auront  pas,  peut-être,  le  même  inté- 
rêt :  le  département  du  Nord,  pays  de  grande  industrie,  où  la  population 
ouvrière  était  déjà  très  dense,  est  un  des  terrains  les  plus  favorables  à 
l'étude  de  la  grande  crise  sociale  de  1848. 

L'auteur  a  fait  un  dépouillement  très  consciencieux  des  documents  tant 
imprimés  que  manuscrits.  Sa  bibliographie,  qui  n'occupe  pas  moins  d'une 
quarantaine  de  pages,  est  très  riche,  et  sera  consultée  avec  profit.  L'on 
constate  avec  plaisir  que  les  indications  données  aux  travailleurs  par 
notre  ami,  M.  Schmidt  (2),  ont  été  utilisées.  Une  lacune  est  à  signaler,  et 
une  lacune  grave  :  mais  l'auteur  n'en  est  pas  responsable.  Les  documeqts 
politiques  conservés  aux  archives  départementales  du  Nord  ne  lui  ont 
pas  été  communiqués  «  malgré  des  démarches  répétées  ».  Nous  espérons 
que  grâce  aux  instructions  ministérielles  récentes,  et  surtout  à  l'acti- 
vité résolue  de  nos  sociétés,  le  fait  ne  se  reproduira  pas  à  l'avenir. 

Où  l'absence  de  ces  documents  essentiels  se  fait  surtout  sentir,  c'est 
dans  la  première  et  la  troisième  partie,  qui  traitent  respectivement  de 
la  Révolution  jusqu'aux  élections  de  la  Constituante,  et  de  la  réaction 
depuis  les  journées  de  Juin  jusqu'au  coup  d'État.  A  l'aide  des  jour- 
naux de  la  région,  des  mémoires,  et  des  papiers  laissés  par  son  grand- 
père,  Alphonse  Rianchi,  M.  Gossez  a  pu  reconstituer  à  peu  près  la  poli- 
tique du  département.  Mais  on  souhaiterait,  par  exemple,  d'avoir  plus  de 
renseignements  sur  les  fonctionnaires,  et  leurs  relations  avec  le  gouver- 
nement central.  La  question  capitale  des  instituteurs  et  de  la  campagne 


(i)  A.  M.  GossBz.   Le   département   du    Mord  sous  la  deuxième  République, 
étu4e  économique  et  politique,  /»4«-/55^.  —  Lille,  Gustave  Leleu,1904,iii-8,448p. 

(2)  Les  sources  de  l'histoire  du  département  du  Nord.  Révolution  française^ 
année  1902. 
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menée  contre  eux  par  la  réaction  est  à  peine  indiquée  (p.  353)  faute  de 
documents.  Peu  de  renseignements  aussi  sur  le  clergé,  dont  Tattitude, 
avant  et  après  les  journées  de  Juin,  serait  très  intéressante  à  connaître  : 
ce  que  M.  Gossoz  nous  cite  des  discours  et  des  lettres  pastorales  de 
Mgr  Giraud,  archevêque  de  Cambrai  (p.  ex.  p.  118)  donne  envie  d'en 
savoir  davantage.  Mais  encore  une  fois,  si  Ton  regrette  que  sur  ces  diffé- 
rents points,  la  lumière  ne  soit  pas  complète,  ce  n'est  pas  à  M.  Gossez 
qu'il  faut  s'en  prendre. 

Lia  partie  de  beaucoup  la  plus  substantielle  du  livre  est  la  seconde, 
intitulée  la  Situation  économique  ci  sociale  (p.  160-320).  L'auteur  a  su, 
avec  beaucoup  de  sagacité,  et  au  prix  d'efforts  très  méritoires,  retrouver 
les  éléments  épars  de  la  grande  Enquête  indusiricUe  et  agricole  prescrite 
par  le  Gouvernement  provisoire,  le  25  mai  1848.  Il  en  apprécie  très  juste- 
ment la  valeur  documentaire.  L'analyse  très  étendue  qu'il  en  donne  a 
pour  nous  d'autant  plus  de  prix,  qu'elle  comble  une  lacune  de  nos  archives 
parlementaires  :  dans  les  cartons,  conservés  à  la  Chambre  des  députés, 
où  sont  les  procès-verbaux  de  cette  enquête,  la  liasse  Nord  manque 
presque  tout  entière.  L.es  documents  recueillis  par  M.  Gossez  mettent 
sous  nos  yeux,  avec  une  précision  absolue,  la  vie  économique  et  sociale 
du  département,  avant  et  pendant  la  Révolution.  Grande  et  petite  indus* 
trie,  travail  agricole  et  travail  des  fabriques,  taux  des  salaires,  conditions 
d'existence,  tout  est  minutieusement  décrit,  par  régions  et  par  métiers. 
Signalons  en  particulier  les  chapitres  sur  le  budget  des  ouvriers  (ch.  xm) 
et  sur  les  conditions  hygiéniques  des  logements  (ch.  xv).  Pour  les  cha- 
pitres qui  traitent  de  la  production  manufacturière,  M.  Gossez  s'est  aidé, 
avec  raison,  de  l'excellente  étude  du  regretté  J.  Flammermont  (l'Industrie 
à  Lille). 

L'introduction  a  pour  sujet  la  Disette  et  les  émeutes  de  1847,  Elle 
montre  fort  bien  (p.  68-92)  comment  la  Révolution  s'est  annoncée  dans  le 
Nord,  par  des  mouvements  populaires,  dont  la  cause  principale  était  la 
cherté  des  grains.  On  regrette  do  n'y  pas  trouver  joint  ce  tableau  de  la 
situation  économique  du  département  à  la  fin  de  la  Monarchie  de  Juillet, 
que  l'auteur  a  cru  devoir  incorporer  à  la  seconde  partie  (ch.  x).  Il  eût  été 
important  de  grouper  en  un  faisceau,  dès  le  début,  des  faits  étroitement 
liés  dans  la  réalité,  et  de  mettre  en  relief  la  conclusion  qui  s'en  dégage. 
Cette  conclusion,  c'est  que  la  Révolution  de  1848  n'est  pas  l'invention  de 
quelques  journalistes  de  la  capitale,  un  article  de  Paris,  envoyé  tout  fait 
dans  les  départements,  et  que  les  départements  ont  détruit  quand  il  a 
cessé  de  plaire.  Ne  croyait-on  pas  aussi,  il  y  a  trente  ou  quarante  ans, 
que  la  Révolution  de  1789  s'était  faite  à  Paris,  rien  qu'à  Paris?  Cette 
légende  a  la  vie  dure,  et  chassée  d'une  position,  se  réfugie  dans  une 
autre  :  elle  reçoit,  cette  fois,  une  rude  atteinte. 


CHltONtQUE  ET  B)BU<>GRAPHIE  3â 

M.  Georges  Renard,  dans  la  Rècolution  française  (année  1904,  p.  184)  a 
adressé  à  M.  Gossez  quelques  observations  critiques  auxquelles  je  me 
rallie.  Les  erreurs  qu'il  signale  dans  les  passages  du  livre  qui  touchent  à 
l'histoire  générale  ont  leurs  analogues  dans  un  grand  nombre  de  mono- 
graphies, c'est  regrettable.  Il  en  coûterait  si  peu,  quand  on  a  fourni  le 
travail  sérieux,  approfondi,  que  suppose  la  préparation  d'une  bonne 
monographie,  de  se  renseigner  exactement  sur  les  points  de  l'histoire 
générale  que  l'on  doit  indiquer  en  passant.  Un  autre  défaut  du  volume» 
dans  un  ordre  d'idées  tout  différent,  est  la  teinte  un  peu  grise  répandue 
sur  les  personnages  :  on  aimerait  à  voir  se  dresser  en  pied  les  hommes 
qui  ont  dirigé  le  mouvement  politique  dans  le  département,  un  Delcscluze, 
un  Blanchi.  Ce  défaut  tient-il  à  la  modestie  de  l'auteur  ?  D'autres  que  lui 
auraient  fait  plus  de  bruit  peut-être  de  leurs  découvertes  :  les  pages  sur 
la  Société  coopérative  a  l'Humanité  »  (p.  306-312)  presque  contemporaine 
des  classiques  «  Pionniers  de  Rochdale  »,  méritent  d'être  signalées. 

Je  n'aurai  pas  le  cœur  de  taquiner  M.  Gossez,  qui  a  écrit,  en  somme, 
un  livre  intéressant  et  utile,  sur  quelques  incorrections,  dues  peut-être  à 
la  faute  de  l'imprimeur.  Ce  sont  choses  auxquelles  il  faut  penser  souvent, 
mais  dont  on  doit  parler  le  moins  possible.  Paul  Mantoux. 


Bien  que  le  général  Fabvier  ait  vécu  avant  1830,  la  partie  vraiment 
importante  de  sa  vie  militaire  et  politique,  nous  tenons  à  signaler  ici  la 
biographie  très  complète,  faite  d'après  les  documents  imprimés  et  à  l'aide 
de  nombreuses  sources  manuscrites  que  vient  de  lui  consacrer  M.  A.  De- 
bidour  (1).  On  y  trouvera  exposés,  dans  les  deux  derniers  chapitres  (xvi 
et  xvn),  le  rôle  de  Fabvier  à  la  Chambre  des  Pairs  après  1845,  son  évolu- 
tion, dès  lors  achevée,  vers  les  doctrines  conservatrices  et  catholiques, 
ses  interventions  inspirées  de  la  théorie  des  nationalités,  dans  les  dis- 
cussions de  politique  extérieure,  son  hostilité  à  l'égard  de  la  Révolution 
de  1848,  ses  relations  avec  le  Prince-Président  et  sa  mission  en  Dane- 
mark (1849),  son  attitude  à  l'Assemblée  législative  où  il  siège  à  droite. 
On  ne  sait  comment  il  accueillit  le  coup  d'État;  il  semble,  étant  donné 
surtout  qu'il  fut  alors  réintégré  dans  les  cadres  de  l'État-major,  qu'il  en 
prit  vite  sou  parti.  P.  C. 

Au  neuvième  Congrès  de  la  Deputasione  umbra  di  storia  patria,  sept. 
1903,  MM.  G.  Mazzatinti  et  G.  Degli  Azzi  Vitelleschi  ont  proposé  la  publica- 
tion d'un  Archirio  storico  del  Risore^imento  umbroy  à  raison  de  quatre  fas- 
cicules par  an,  à  partir  de  1904.  Les  limites  chronologiques  de  cette  pu- 

(1)  Le  général  Fabvier,  sa  vie  militaire  et  politique,  par  A.  Debioour.  Avec 
un  portrait  en  héliogravure,  Paris,  Pion,  1904,  in-8,  ni-o20  p. 
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blication  seront  1796  et  1876.  Elle  doit  intéresser  la  Société  d'histoire  de 
la  Rècolution  de  Î848,  car  il  est  à  présumer  que  c'est  pour  celte  période 
que  les  documents  à  publier  par  ÏArchicio  seront  les  plus  nombreux. 
VArchirioy  en  dehors  de  l'insertion  de  monographies,  a  pour  but  d'obte- 
nir des  interviews  des  personnes  qui  ont  joué  un  rôle  quelconque  dans 
les  événements  politiques  révolus  (et  c'est  là,  semble«t-il,  une  indication 
pour  la  France)  et  d'explorer  les  archives  qui  subsistent  ;  beaucoup  ont 
en  eflet  disparu  :  en  1859,  on  jetta  aux  cabinets,  à  Città  délie  Ncve,  une 
correspondance  patriote  qui  contenait  des  lettres  de  Mazzini  et  de  Guar- 
dabassi  ;  à  Gublio,  en  1847,  un  soir  de  mai,  la  femme  du  comte  libéral 
Pouello  di  Carbonana  brûle  tout  un  lot  de  papiers  compromettants.  Les 
destructions  continuent  aujourd'hui  et,  bien  qu'elles  aient  avant  tout 
pour  raison  l'indifférence  des  possesseurs,  elles  n'en  sont  pas  moins 
regrettables.  h'Archicio,  en  publiant  ces  textes,  les  sauvera  de  Toubii  et 
de  l'anéantissement.  Georges  Bourgin. 


Les  archives  privées  d'Italie  ne  sont  pas  les  seules  à  renfermer  des 
documents  considérables  pour  l'histoire  de  la  Révolution  de  1848,  en 
tant  que  mouvement  international,  ou,  plus  largement,  pour  celle  du 
Risorgimcnto.  Sous  ce  nom,ien  eflet,  est  conseryé  klR  Bibliotcca  nationale 
Viitorio'Emmanuvl,  de  Rome,  un  fonds  très  important,  dont  l'existence 
parait  assez  ignorée  des  historiens  français,  et  qui  contient  une  quantité 
énorme  de  documents  publics  et  privés  sur  l'histoire  de  l'unité  italienne. 

Il  existe  de  ce  fonds  un  inventaire  manuscrit  extrêmement  soigné,  en 
trois  volumes  in-4,  les  deux  premiers  des  Carte  ed  autograji  délie  colle- 
zioni  del  Risorgimcnto  italiano  (t.  I  =  buste  1  à  30  ;  t.  II  =  buste  31  à  60), 
avec  l'indication  de  la  nature  des  pièces,  de  leurs  dates,  de  leurs  sujets 
et  de  leurs  destinataires,  le  troisième,  de  Volumi  manuscritti  (au  nombre 
de  97,  provenant  surtout  de  N.  Roncalli)  et  di  Auiografi  e  Documenti 
staccati  (notés  A.  R.),  avec,  à  la  fin  du  volume,  un  bon  index  renvoyant 
aux  noms  d^auteurs  et  aux  principaux  sujets. 

Ces  inventaires  ne  seront  pas  imprimés  de  sitôt,  étant  donné  l'état  du 
budget  de  l'instruction  publique  du  royaume  italien.  Il  importerait,  sem- 
ble-t-il,  que  les  historiens  français  eussent  néanmoins  une  idée  de  ce 
que  contient  ce  fonds  Risorgimento.  C'est  à  la  Société  d'histoire  d/i  la 
Rècolution  de  1848  de  voir  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  façon  il 
serait  possible  de  l'utiliser.  Georges  Bourgin. 


Le  Gérant:  Clément  Rueff. 
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NOTE 


SUR 


LA   CONSTITUTION  DE   1848 

D'après  le  procès-verbal  inédit  des  travaux  du  Comité  de  Constitution. 


On  peut  soutenir,  sans  paradoxe,  que  la  Constitution  de  1848  est 
celle  de  toutes  nos  Constitutions  que  nous  connaissons  le  moins, 
et  qu'il  nous  est  le  moins  facile  de  connaître.  Les  Constitutions  de 
la  Révolution  française  ont  été  étudiées.  L'Acte  additionnel,  la 
Charte  de  1814,  la  Charte  de  1830  ont  été  étudiées.  La  Constitution 
de  1848  n'a  jamais  fait,  que  je  sache,  l'objet  d'une  monographie 
sérieuse  (1). 

Sans  songer  à  résumer  ici  l'histoire  de  cette  Constitution  (que 
j'ai  exposée  en  détail,  dans  une  série  de  treize  leçons,  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  pendant  l'année  scolaire  1898-99),  je  voudrais 
montrer,  par  quelques  exemples  précis,  combien  tout  ce  qui  a 
été  écrit  à  ce  sujet,  soit  dans  les  ouvrages  de  seconde  main,  soit 
même  dans  les  Souvenirs  et  Mémoires  des  contemporains  est  sujet 
à  caution. 

1 

Rappelons  d'abord  brièvement  les  faits,  ou,  pour  mieux  dire, 
établissons-les,  plus  exactement  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'ici. 
La  Constitution  de  1848  a  été  préparée  par  un  Comité  élu  les 

(1)  On  ne  saurait  considérer  comme  telle  l'étude  de  H.  Berton,  la  Constitution 
de  4SAS,  qui  a  paru  dans  les  Annales  de  V École  libre  des  Sciences  politiques, 
décembre  1887,  mai  1896.  Cette  étude  n'a  aucune  valeur  documentaire.  On  le 
verra  par  les  citations  que  j'en  ferai  plus  loin. 
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17  et  18  mai,  après  un  débat  approfondi  sur  la  meilleure  manière 
de  procéder  à  l'élection.  Le  Comité  a  tenu  sa  première  séance  le 
19  mai.  11  a  terminé  sa  tache  en  un  mois.  Le  19  juin,  le  projet  du 
Comité  a  été  communiqué  à  l'Assemblée  nationale.  Il  a  été  im- 
primé, distribué,  puis  discuté  dans  les  bureaux.  Cette  discussion 
a  commencé  le  1^-»"  juillet,  et  a  duré  jusqu'au  22.  Les  bureaux  ont 
alors  nommé  des  délégués,  chargés  de  porter  au  Comité  les  obser- 
vations de  leurs  collègues.  Des  conférences  entre  les  délégués 
des  bureaux  et  les  membres  du  Comité  de  Constitution  ont  eu 
lieu,  chaque  jour,  du  24  juillet  au  5  août.  Après  quoi,  le  Comité  a 
remanié  son  projet,  du  7  au  26  août.  Le  texte  définitif  a  été 
présenté  à  l'Assemblée  le  29  août.  Le  lendemain,  a  eu  lieu  le  dépôt 
du  rapport  sur  le  projet  de  Constitution.  Ouvert  le  2  septembre,  le 
débat  public  s'est  prolongé  durant  trente  six  séances  en  tout. 
Entre  la  fin  de  la  première  lecture  (23  octobre)  et  le  commence- 
ment de  la  deuxième  lecture  (2  novembre),  le  projet  a  fait  retour 
pour  la  troisième  fois  au  Comité,  qui  l'a  de  nouveau  examiné.  11 
n'est  que  de  lire  le  Moniteur,  pour  y  retrouver  toute  cette  procé- 
dure qui  a  duré,  en  somme,  sans  interruption, du  milieu  de  mai  au 
commencement  de  novembre.  Voilà  ce  que  l'on  a  souvent  appelé 
un  travail  fait  à  la  légère,  improvisé,  bâclé. 

Pour  le  suivre  dans  toutes  ses  phases,  il  suffit  de  puiser  à  deux 
sources,  le  Moniteur,  et  le  procès  verbal  manuscrit  des  séances  du 
Comité  de  Constitution  (1).  Ce  procès-verbal  existe  aux  archives  de 
la  Chambre  des  députés.  11  est,  en  partie,  de  la  main  môme  du 
secrétaire  du  Comité,  Woirhaye,  représentant  de  Metz.  Il  remplit 
deux  registres,  dont  le  deuxième  commence  avec  les  délibérations 
sur  les  observations  des  bureaux.  Si  l'on  n'a  pas  lu,  de  très  près,  ce 
procès  verbal,  on  ignore  tout  du  travail  préparatoire  du  Comité, 
et,  par  conséquent,  de  la  Constitution  elle-même;  le  débat  public 
ayant  été,  comme  il  arrive  toujours,  plus  général,  plus  oratoire, 
moins  préds  et  moins  intéressant  que  la  discussion  entre  com- 
missaires. Or,  aucun  de  ceux  qui  ont  écrit,  de  nos  jours,  sur  la 
Constitution  de  1848,  n'a  ouvert  ce  procès-verbal  ;  et  les  contem- 
porains l'ont  tantôt  très  mal  jugé,  tantôt  très  imparfaitement 
reproduit.  Je  vais  essayer  d'en  donner  la  preuve. 

(1)  Les  deux  registres  de  procès-verbaux  portent,  aux  archives  de  la  Chambre, 
le  n»  189. 
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II. 


Les  deux  principales  histoires  (1)  (c'est-à-dire  les  deux  histoires 
les  plus  détaillées,  les  plus  volumineuses)  de  la  seconde  Répu- 
blique sont  conçues,  on  le  sait,  dans  un  esprit  très  hostile  aux 
idées  et  aux  hommes  de  1848.  La  plus  ancienne  des  deux  ne  parle 
pas  des  travaux  du  Comité  de  Constitution,  si  bien  que  la  brève 
analyse  du  débat  public  laisse  croire  au  lecteur  que  ce  débat  n'a 
été  précédé  d'aucune  élaboration.  La  seule  allusion  qui  soit  faite  à 
l'existence  du  Comité  est  celle  ci  :  «  Le  19  juin,  Armand  Marrast, 
secrétaire  de  la  Commission,  lut  à  l'Assemblée  un  projet  en  139 
articles.  Ce  projet  fut  renvoyé  aux  bureaux  qui  nommèrent,  pour 
l'examiner,  des  délégués.  Deux  mois  et  demi  se  passent  et,  le 
30  août,  Armand  Marrast  communiqua  à  l'Assemblée  le  nouveau 
projet,  précédé  d'un  rapport  (2)  ».  Armand  Marrast  n'a  jamais  été 
secrétaire  du  Comité  de  Constitution,  il  en  a  seulement  été  le 
rapporteur.  Mais  cette  erreur  importe  peu.  Ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  de  dire  «  deux  mois  et  demi  se  passent  »,  en  laissant  ignorer 
au  lecteur,  et  très  probablement  en  ignorant  soi-même,  que,  du- 
rant ces  deux  mois  et  demi,  à  part  la  très  courte  interruption 
causée  par  les  journées  de  Juin,  il  ne  s'est  pas  passé  un  jour  où 
soit  le  Comité,  soit  les  bureaux  n'aient  travaillé  à  la  (Constitution. 
M.  de  la  Gorce  mentionne  l'existence  du  Comité  de  Constitution, 
mais  il  ne  donne  aucun  renseignement  sur  ses  travaux  (3).  Xe 
s'agil-il  pas  d'accréditer  la  légende  qui  veut  que  la  Constitution 
de  1848  ait  été  faite  hâtivement,  par  des  gens  qui  n'y  entendaient 
rien,  et  qui  n'avaient  même  pas  pris  la  peine  de  réfléchir? 

Dans  les  histoires  générales,  animées  d'un  tout  autre  esprit,  la 
Constitution  de  1848  n'occupe,  et  ne  peut  occuper  qu'une  place  des 
plus  restreintes.  Les  dispositions  principales  sont  analysées,  sans 
qu'il  soit  rien  dit  des  conditions  dans  lesquelles  l'acte  lui-même  a 


(1)  V.    Pierre,  Histoire  de  la  Rf^publique  de  fS48,  2  vol.   in  8,   1873.   —  De 
la  Gorce,  Histoire  de  la  Seconde  Répuhliqtie  franraifie,  2  vol.  in-8,  i8îW. 

(2)  V.  Pierre,  l.  1,  p.  480. 

(3)  De  lu  Gorce,  t.  I,  p.  432-i33. 
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été  préparé  (1).  Pour  trouver  quelques  indications  à  ce  sujet,  il 
faut  interroger  un  livre  qui  n'a  ni  le  caractère  scientifique  de  ces 
histoires  générales,  ni  Tarn  pleur  des  ouvrages  de  la  Gorce  et  de 
Pierre,  la  petite  Histoire  parlementaire  de  la  seconde  République^ 
de  Spuller  (2).  Malheureusement  ce  livre,  qui  abonde  en  excel- 
lentes intentions,  abonde  aussi  en  erreurs  graves,  et  n'échappe 
trop  souvent  à  l'inexactitude  que  par  l'imprécision.  Les  quelques 
pages  consacrées  à  la  Constitution  de  1848  ne  sont  à  l'abri  ni  du 
premier  de  ces  reproches,  ni  du  second.  En  somme,  dans  l'état 
actuel  des  publications,  il  serait  impossible  à  un  professeur, 
voulant  montrer  à  ses  élèves  comment  a  été  préparé  l'acte-  du 
4  novembre  1848,  de  trouver  aucune  aide  dans  les  ouvrages  cou- 
rants, où  la  force  des  choses  l'oblige  à  chercher  la  matière  de  son 
enseignement. 


m 


Les  contemporains  nous  ont-ils  mieux  renseignés  ? 

Plusieurs  d'entre  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  Révolution  de  1848 
ont  laissé  complètement  dans  l'ombre  la  Constitution,  et  tout  ce 
qui  s'y  rapporte.  C'est  le  cas  de  Lamartine  (3),  et  de  Louis 
Blanc  (4).  D'autres  ont  arrêté  leur  récit  au  moment  où  le  travail 
delà  Constitution  a  commencé.  C'est  le  cas  du  secrétaire  deLedru- 
Rollin,  Delvau,  dont  YHistoire  de  la  Révolution  de  Février  (5)  n'a 
qu'un  volume,  et  se  termine  aux  élections  à  la  Constituante.  C'est 
aussi  le  cas  de  la  comtesse  d'Agout  (Daniel  Stem)  dont  le  livre  (6) 
si  intelligent,  si  utile,  n'est  développé  que  pour  la  partie  antérieure 
à  l'insurrection  de  Juin,  et  résume  ensuite  les  débuts  de  la 
réaction  dans  un  chapitre  final,  où  ne  se  trouve  qu'une  brève 
esquisse  du  débat  public  sur  la  Constitution.  Seuls,  Odilon  Bar- 

(i)  Voir  Seignobos,  Hisloire  politique  de  VEurope  contemporaine,  4897, 
p.  150152;  et  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale  du  IV'  siècle  à  nos  jours, 
1899,  t.  XI,  p.  20-22. 

(2)  1  vol.  in-12,  1890. 

(3j  Histoire  de  la  Révolution  de  4BA8,  2  vol.,  1849. 

(4)  Histoire  de  la  Révolution  de  4848,  2  vol.  in- 12, 1871. 

(5)  Un  vol.  in-8,  1850. 

(6)  Histoire  de  la  Révolution  de  4848,  2  vol.  in-12,  3«  édit.,  1862. 
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rot,  Tocquevîlle  et  Garnier- Pages  nous  ont  parlé,  avec  quelques 
détails,  du  Comité  de  Constitution. 

Une  bonne  partie  du  second  volume  de  Barrot  (1)  est  consacrée  à 
la  Constitution,  tant  au  débat  public,  qu'aux  travaux  prépara- 
toires. L'auteur  —  membre  du  Comité  de  Constitution  —  a  eu, 
en  traitant  cette  partie  du  livre,  le  procès-verbal  de  Woirhaye, 
sous  les  yeux  (2).  Il  en  cite  môme  plusieurs  passages,  non  sans 
d'assez  graves  altérations  typographiques  (3).  Ce  sont  principale- 
ment des  passages  tirés  de  discussions  où  il  a  joué  un  rôle  impor- 
tant. Encadrés  dans  un  commentaire  malveillant,  ces  extraits  ne 
donnent  qu'une  idée  très  imparfaite  du  ton  et  de  Tallure  de  la 
discussion.  Ils  ont  été  choisis  de  manière  non  pas  à  nous  éclairer 
sur  le  travail  du  Comité,  mais  à  faire  ressortir  l'intelligence  supé- 
rieure d'Odilon  Barrot,  son  esprit  politique,  et  l'incapacité  de  ceux 
d'entre  ses  collègues  du  Comité  qui  ne  pensaient  pas  comme  lui. 

Tocqueville,  lui  aussi,  a  été  membre  du  Comité.  Un  court  cha- 
pitre de  ses  Souvenirs  (4)  se  rapporte  à  cet  épisode  de  sa  vie.  Il  est 
écrit  sur  le  ton  dénigrant  et  hautain  qui  est  familier  à  Tocque- 
ville. Pas  de  citations,  pas  d'extraits,  mais  des  jugements  sévères, 
des  arrêts  sans  appel.  «  Je  désire  beaucoup,  dit-il,  pour  l'honneur 
de  la  Commission,  qu'on  ne  publie  jamais  le  procès  verbal,  très 
mal  fait,  du  reste,  que  le  secrétaire  a  dressé  de  ses  séances.  La 
stérilité  du  débat,  au  milieu  de  la  fécondité  exubérante  de  la 
matière,  aurait  assurément  de  quoi  surprendre.  Quant  à  moi,  je 
déclare  que  je  n'en  vis  jamais  de  plus  misérable,  dans  le  sein 
d'aucune  des  Commissions  dont  j'ai  fait  partie  (o).  »  Tocqueville 
exécute  ici,  du  même  coup,  le  procès-verbal  et  le  travail  de  la 
Commission.  Or,  ni  sur  l'un,  ni  sur  l'autre  point,  la  lecture  atten- 
tive du  document  incriminé  ne  permet  de  ratifier  cette  sentence 
brutale. 


(1)  Mémoires  posthumes,  4  vol.  in-8,  1875. 

(2)  T.  Il,  p.  317.  L'analyse  des  travaux  du  Comité  va  de  la  page  331  à  la 
page  397. 

(3)  T.  II,  p.  348.  ((  Le  type  des  démocraties,  c'est  l'impétuosité».  Cela  n'a  aucun 
sens.  Le  manuscrit  du  procès- verbal  porte  :  «  La  lèpre  des  démocraties,  c'est  l'im> 
pétuosité.  »  L'expression  n'est  pas  heureuse,  mais  elle  se  comprend. 

(4)  Un  vol.  in-8, 1893. 

(5)  Souvenirs,  p.  268. 
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Quesl-ce  qu'un  procès-verbal  «  bien  fait  »  ?  Est  ce  un  procès- 
veii)al  qui  n'omet  aucun  détail,  (jui  est  absolument  complet?  11 
est  impossible  de  dire  si  celui  de  Woirbaye  a  ce  mérite,  mais  Too- 
queville  ne  signale  ni  omissions,  ni  lacunes.  Est  ce  un  procès- 
verbal  clair,  net,  précis?  Ces  trois  qualités,  le  procès  verbal  de 
Woirbaye  les  possède,  à  n'en  pas  douter.  11  sulïit,  pour  s'en  rendre 
compte,  d'avoir  fouillé  dans  les  archives  de  la  Chambre,  et  d'avoir 
manié  les   procès  verbaux  de  certaines  autres  Commissions  de  la 
Constituante  ou  de  la  Législative.  Beaucoup  sont  mal  tenus,  visi- 
blement tronqués,  inachevés.  Celui  du  Comité-  de  Constitution  se 
tient,  d'un  bout  à  l'autre.  (]*est  donc,  à  nos  yeux,  en  lui-même,  et 
par  comparaison,  un  procès  verbal  a  bien  fait  ».  Quant  au  travail 
du  Comité,  il  est  impossible,  précisément  sur  la  foi  du  procès- 
verbal,  de  le  juger  avec  la  rigueur  de  Tocqueville,ou  dans  un  sen- 
timent qui  en  approche. 

Certes,  si  l'on  songe  à  l'importance  dune  Constitution  pour  un 
pays  —  et  aux  défauts  de  la  Constitution  de  1848  —  il  est  inévi 
table  que  l'on  se  dise  :  ce  n'est  pas  en  deux  jours,  en  trois  jours, qu'au- 
rait dû  être  arrêtée  telle  décision.  Mais  il  faut  prendre  les  choses 
humainement.  Sur  toutes  les  questions,  l'essentiel  a  été  dit  dans  le 
Comité.  Le  débat  ne  paraît  aujourd'hui,  ni  maigre,  ni  pauvre.  H 
ne  faut  pas  oublier  que  Tocqueville,  lorsqu'il  rédigeait,  en  18ol, 
ce  chapitre  des  Souvenirs,  avait  des  motifs  personnels  eVj>ublics 
de  regretter  certaines  dispositions  de  la  Constitution.  Ces  rïçgrets 
s'ajoutent  à  sa  sévérité  coutumière.  Au  surplus,  Tocqueville  JvP^t 
contredit.  Une  note  du  bas  de  la  page,  placée  en  tête  du  clia 
pitre  XI  des  Souvenirs,  est  ainsi  conçue  :   «  Il  y   a   une  grande^ 
lacune  dans  ce  chapitre  ;  je  n'y  parle  pas  des  discussions  et  des  ^ 
résolutions  relatives  aux  principes  généraux.  Plusieurs  de  ces  dis- 
cussions ont  été  assez  ap[)rqfondies,  et  la  plupart  de  ces  résolutions     \ 
ont  été  assez  sages,  et  même  courageuses.  La  plupart  des  entrai 
nements  révolutionnaires  et  socialistes  du  temps  y  ont  été  com- 
battus. Sur  ces  questions  générales  on  était  préparé,  et  sur  ses 
gardes  (1)».  Laissant  de  côté  la  question  de  savoir  si  le  Comité  a  eu 
raison  ou  tort  de  combattre  certains  a  entraînements  »,  ce  qui  est 
sûr,  c'est  que  Tocqueville  reconnaît  ici  que  certaines  résolutions 
ont  été  ((  assez  sages  »,  qu'elles  ont  été  «courageuses  »,  et  que  plu- 

(1)  Souvenirs,  p.  2;i8,  note. 
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sieurs  discussions  ont  été  «  assez  approfondies». Le  procès- verbal, 
qui  relate  ces  discussions,  ne  fait  donc  pas  honte,  dans  toutes  ses 
parties,  au  Comité  ?  Tocqueville  spécifie,  il  est  vrai,  qu'il  sapait 
des  ((  principes  généraux  ».  Mais  le  grief  capital  de  la  plupart  des 
adversaires  de  la  Constitution  et  de  l'esprit  de  18i8,  c'est  que  le 
Comité  d'abord,  la  Constituante  ensuite,  aient  accordé  tant  de 
place  aux  principes  généraux.  Tocqueville  veut  bien  reconnaître 
que  la  Commission  était  «  préparée  »  à  en  traiter.  Elle  ne  l'était 
pas  moins,  à  mon  sens,  à  traiter  les  problèmes  pratiques,  tels  que 
l'organisation  de  l'exécutif,  du  législatif,  du  judiciaire.  Les  erreurs 
qu'elle  a  commises,  et  que  je  ne  songe  pas  à  nier,  ne  s'expli- 
quent ni  par  Tignorance,  ni  par  la  légèreté,  mais  par  une  vicieuse 
appréciation  des  faits,  liée  à  des  partis  pris  doctrinaux  très  criti- 
quables. On  ne  dira  jamais  assez,  par  exemple,  combien  la  théorie 
du«  pouvoir  fort»,  alors  professée  par  toutes  les  fractions  de  l'école 
démocratique,  a  pesé  sur  les  résolutions  du  Comité,  sur  celles  de 
la  Constituante,  et  de  combien  de  maux  elle  a  ^té  la  source  pour 
notre  pays. 

J'arrive,  enfin,  à  Garnier-Pagès  (1).  Il  rend  compte  des  travaux 
(lu  Comité  de  Constitution,  à  l'aide  de  citations  assez  nombreuses, 
empruntées  au  procès-verbal  de  Woirhaye.  Mais  ces  citations  sont 
trop  souvent  résumées,  abrégées,  d'une  manière  propre  à  trahir 
la  pensée  des  membres  du  Comité.  Si  l'on  prend  la  peine  de  com- 
parer les  extraits  de  Garnier-Pagès  avec  le  texte  du  procès-ver- 
bal, on  s'aperçoit  que  bien  peu  d'entre  ses  citations  sont  de  nature 
adonner  une  idée  vraie  du  ton,  du  tour  de  la  discussion.  Les 
citations  sont,  en  outre,  très  arbitrairement  découpées,  et  l'impor 
lance  matérielle  n'en  est  pas  proportionnées  l'intérêt  des  questions. 

On  le  voit:  même  s'il  a  recours  à  ces  témoignages,  un  professeur 
d'histoire  ne  saurait,  à  l'heure  actuelle,  tracer  une  esquisse  vrai- 
ment exacte  des  travaux  préparatoires  à  la  Constitution  de  1848. 
Mais  il  y  a  plus:  chacun  des  ouvrages  que  je  viens  de  mentionner 
présente  des  erreurs  de  fait  vraiment  graves,  d'autant  plus  graves, 
que  ces  erreurs  servent  souvent  de  point  de  départ  aux  contemp- 
teurs de  l'esprit  de  1848  et  de  la  Constitution  de  1848,  dans  la 
critique  injuste  qu'ils  en  font. 

Il)  Histoire  de  la  Révolution  de  i848,  11  vol.  in-8,  2'  (Hlilion,  1866,  t.  X, 
p.  3^-370. 
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IV 

Je  ne  relèverai  ici  que  les  erreurs  matérielles,  non  les  apprécia- 
tions fausses.  Il  faudrait,  pour  discuter  celles-ci,  plus  d*espace 
que  je  n'en  puis  prendre.  Par  exemple,  la  composition  du  Comité 
de  Constitution  a  été  très  vivement  blâmée.  Or,  on  chercherait  en 
vain,  dans  la  Constituante,  des  hommes  plus  qualifiés  pour  en 
faire  partie,  qu'un  assez  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  été  élus. 
Si  des  esprits  aventureux,  un  Lamennais,  un  Considérant;  si  des 
publicistes  très  engagés  dans  la  lutte,  un  Cormenin,  un  Armand 
Marrast,  y  ont  représenté,  les  uns,  le  rêve,  et  les  autres,  la  passion, 
le  Comité  de  Constitution  comprenait  un  Vivien,  un  Dufaure,  un 
Tocqueville,  un  Gustave  de  Beaumont,  un  Dupin,  un  Odilon  Bar- 
rot,  c'est-à-dire  des  hommes  très  bien  préparés.  Tocqueville  et 
Beaumont  connaissent,  mieux  que  personne  alors,  la  démocratie 
américaine,  qu'ilj  ont  été  étudier  sur  place.  Odilon  Barrot,  Dupin, 
Dufaure  ont  une  forte  culture  juridique,  et  une  grande  expérience  - 
parlementaire.  Vivien  passait,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  pour 
la  lumière  du  Conseil  d'État,  dans  les  questions  administratives 
les  plus  ardues.  Mais,  je  le  repète,  il  ne  saurait  être  question  de 
relever  ici  les  assertions  contestables  ou  fausses.  Bornons-nous 
aux  erreurs  de  fait. 

On  lit  dans  Spuller  (1):  a  Un  Comité  de  Constitution  avait  été 
formé  par  l'Assemblée  quelques  jours  après  l'échauilourée  du 
15  mai.  Elle  voulait  prouver  par  là  qu'elle  ne  se  laissait  distraire 
par  aucun  événement  de  l'œuvre  que  la  nation  avait  imposée  à  son 
patriotisme.  »  Ni  le  fait  n'est  exactement  rapporté,  ni  le  commen- 
taire n'est  juste.  Ce  n'est  pas  «  quelques  jours  »  après  le  15  mai, 
c'est  le  17  et  le  18  qu'eurent  lieu  les  scrutins  d'où  sortit  le  Comité 
de  Constitution.  Ce  n'est  pas  pour  attester  sa  fidélité  à  l'œuvre 
confiée  par  la  nation,  que  l'Assemblée  a,  dès  le  17  et  le  18,  procédé 
à  l'élection  :  c'est  pour  suivre  son  ordre  du  jour.  Le  scrutin  avait 
été  fixé  au  15  mai,  et  l'envahissement  de  la  salle  des  séances  a  seul 
empêché  qu'il  eût  lieu  ce  jour-là.  On  lit  encore  dans  Spuller  (2): 
((  Lamennais   avait,  dans    ses   papiers,  une  Constitution  toute 

(1)  Hist  parlement,  p.  197. 

(2)  HisU  parlement,  p.  196. 
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prête...  Il  parla  de  son  plan  à  la  seconde  séance  du  Comité.  Se 
voyant  accueilli  avec  tiédeur,  il  le  retira  et  n'en  parla  plus.  » 
Lamennais,  avant  la  formation  du  Comité,  avait  déjà  publié  son 
projet  de  Constitution.  Si,  après  la  deuxième  séance,  il  n*en  parla 
plus,  c'est  qu'il  avait  donné  sa  démission,  soit  par  habileté,  soit 
sous  le  coup  de  la  colère. 

On  lit  dans  Tocqueville,  à  propos  de  ces  mêmes  faits,  l'élection  du 
Comité  et  l'intervention  de  Lamennais:  «  On  commença  à  nommer 
la  Commission  de  Constitution  le  17  mai;  l'opération  fut  longue... 
Je  fus  élu  au  premier  tour  de  scrutin.  Il  fallut  je  ne  sais  combien 
de  tours  pour  compléter  la  liste  qui  devait  être  de  dix-huit»  (1).  Il 
y  a  là  d'étranges  défaillances  de  mémoire,  et  une  étrange  exaspé- 
ration. En  réalité,  deux  séances  seulement,  furent  employées  à 
élire  le  Comité  de  Constitution.  Il  est  donc  diflicile  de  soutenir 
que  l'opération  ait  été  «  longue  ».  Trois  tours  de  scrutin,  en  tout, 
y  suffirent,  un  le  17,  et  deux  le  18.  Nous  sommes  loin  des  «  je  ne 
sais  combien  de  tours  »  de  Tocqueville,  loin  aussi  de  l'enfan- 
tement «  pénible  »  (2)  dont  parle  l'auteur  d'une  des  histoires  de 
la  seconde  République.  Pour  qui  connaît  les  habitudes  parlemen- 
taires, il  est  plutôt  surprenant  que,  dans  une  assemblée  aussi 
nombreuse  qu'était  la  Constituante,  le  résultat  ait  été  obtenu  aussi 
vite. 

On  lit  encore,  dans  Tocqueville  :  «  La  discussion  s'ouvrit  le 
22  mai.  Il  s'agissait  d'abord  de  savoir  par  quel  côté  on  entrepren- 
drait cette  œuvre  immense.  Lamennais  proposa  de  commencer 
par  régler  l'état  des  communes.  »  Suit  une  analyse  de  la  propo- 
sition Lamennais.  ((  Là  dessus,  la  Commission  prit  feu.  Barrot... 
soutint  vivement  Lamennais.  Je  fis  de  même.  Ce  furent  Marrast  et 
Vivien  qui  nous  combattirent  (3).  »  Voilà  une  discussion  impor- 
tante, dont  l'ordre  aurait  dû  rester  dans  le  souvenir  de  Tocque- 
ville, et  parce  qu'il  y  prit  part,  et  parce  qu'elle  eut  pour  consé- 
quence la  démission  de  Lamennais.  Or,  il  se  trouve  que  la  lecture 
du  procès-verbal  manuscrit  présente  les  choses  tout  autrement. 
Ce  n'est  pas  Lamennais  qui  a  parlé  le  premier  de  la  nécessité  de 

(1)  Souvenirs,  p.  259. 

(2)  Pierre,  t.  I.  p.  478.  «  L'Assemblée  nomma  péniblement ,  en  plusieurs 
seruUns,  les  dix-huit  membres  de  la  Commission.  » 

(3)  Souvenirs,  p.  262. 
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point  de  vue  de  la  précision,  quand  il  parle  de  choses  où  il  a  été 
mêlé.  Â  plus  forte  raison,  quand  il  rapporte  un  on-dit.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  rapport  de  Ma^rast  ne  justifie  en  rien  le  dédain 
avec  lequel  Tocqueville  en  parle.  On  trouve,  dans  ce  rapport,  de 
la  rhétorique,  de  Terophase  :  c'est  le  goût  et  le  vice  du  temps. 
Mais  on  y  trouve  aussi,  surtout  dans  la  première  partie,  dans  la 
partie  philosophique,  un  enchaînement  rigoureux.  S'il  tourne  un 
peu  court,  comme  le  lui  a  justement  reproché  Barrot,  lorsqu'il 
arrive  à  la  question  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics  (sauf 
sur  le  pouvoir  législatif,  où  il  s'étend),  c'est  que  toutce  qu'il  aurait 
pu  dire  avait  été  déjà  dit,  lors  de  la  discussion  du  projet  dans  les 
bureaux,  et  lors  du  compte  rendu  fait  par  les  délégués  des  bureaux 
de  leurs  conférences  avec  les  membres  du  Comité  de  Constitution. 
11  me  parait  impossible  qu'un  lecteur  impartial,  prenant  connais- 
sance aujourd'hui,  dans  le  Moniteur^  du  rapport  de  Marrast, 
souscrive  à  aucune  partie  du  jugement  de  Tocqueville.  Barrot,  qui, 
lui  aussi,  est  sévère  pour  ce  rapport,  s'abstient,  du  moins,  de  dire 
qu'il  a  été  bâclé.  Il  écrit,  au  contraire,  «  ce  travail,  à  la  grande 
surprise  de  son  auteur,  manqua  complètement  son  effet  (1).  »  Si 
Marrast,  journaliste  et  littérateur  de  talent,  a  compté  produire  un 
effet,  tenons  pour  assuré  qu'il  n'a  pas  écrit,  en  une  nuit,  un  travail 
qui  représente  plusieurs  pages  du  Moniteur,  d'un  texte  très  serré, 
sur  plusieurs  colonnes.  Quant  à  l'articulation  de  M.  Berton,  que 
Marrast  ne  donna  communication  à  personne,  le  19  juin,  de  ce 
qu'il  allait  lire,  je  ne  la  combats  point.  Mais,  comme  le  19  juin, 
Marrast  s'est  borné  à  déposer  le  projet  du  Comité,  sans  y  joindre 
un  rapport,  il  n'avait  pas  besoin  de  convoquer,  au  préalable,  ses 
collègues  du  Comité.  Ce  projet,  ils  le  connaissaient  tous,  puisqu'ils 
l'avaient  rédigé  et  adopté.  Dernière  inexactitude,  en  ce  qui 
concerne  le  rapport  du  30  août  :  il  n'a  pas  été,  comme  l'affirme 
Tocqueville,  lu  à  la  tribune,  mais  simplement  déposé  pour  im- 
pression et  distribution  ultérieure. 

Les  bureaux,  après  lin  examen  qui  a  duré  trois  semaines,  nom- 
ment, on  l'a  vu,  des  délégués  chargés  de  communiquer  leurs 
observations  au  Comité  de  Constitution.  M.  Berton  voit  là  une 
((  deuxième  Commission  qui  n'était,  en  somme,  que  la  première 
augmentée   de   quelques   membres   de    nuance   plus  conserva- 


(1)  Mémoires,  II,  p.  397. 
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trice(l)  )).  Il  n'y  a  jamais  eu  de  u  deuxième  Commission  »,  et  je 
ne  sais  pas  davantage  ce  que  veut  dire  Spuller,  lorsqu'il  parle  du 
((  premier  Comité  de  Constitution  (2)  )).  Ce  sont  là  de  grossières  mé- 
prises.  Les  délégués  des  bureaux  n'étaient  pas  des  commissaires. 

Ces  délégués  sont  introduits  dans  le  Comité,  à  la  séance  qu'il 
UeDt  le  24  juillet.  Le  président  du  Comité  donne  lecture  du  projet 
de  Constitution,  et  demande,  sur  chaque  article,  si  les  bureaux 
ontdes  observations  à  présenter.  Quelques  délégués  —  notamment 
Thiers,  Duvergier  de  Hauranne,  Crémieux  —  critiquent  cette 
façon  de  procéder.  Ils  voudraient  qu'une  discussion  proprement 
dite  fût  ouverte,  en  d'autres  termes,  ils  voudraient  pouvoir  parler 
pour  leur  propre  compte,  sur  le  projet  de  Constitution,  au  lieu  de 
se  faire  simplement  les  interprètes  de  l'opinion  des  bureaux.  Le 
président  du  Comité  écarte  cette  prétention,  en  donnant  lecture 
d'un  décret  rendu  par  la  Constituante  le  2  juin,  et,  avec  l'assenti- 
ment de  la  plus  grande  partie  des  délégués  eux-mêmes,  la  séance 
se  poursuit  dans  les  conditions  où  elle  a  commencé  (3).  Ici 
se  place  une  extraordinaire,  une  invraisemblable  critique  de 
Barrot. 

La  conférence  des  délégués  et  des  membres  du  Comité  n'aurait 
pu,  dit-il,  avoir  d'effet  utile,  que  «  si  les  délégués  des  bureaux 
eussent  été  admis  à  provoquer  une  nouvelle  discussion  contradic- 
toire, et  surtout,  si  un  nouveau  scrutin  eût  été  ouvert  à  la  suite  de 
leurs  observations,  scrutin  dans  lequel  ils  eussent  voté  avec  nous. 
11  y  a  lieu  de  croire  que,  si  un  pareil  mode  de  procéder  avait  été 
adopté,  plusieurs  solutions,  et  des  plus  importantes,  déjà  adop- 
tées, eussent  été  changées  ou  modifiées;  mais,  soit  par  crainte  de 
ce  résultat  y  soit  par  un  orgueil  bien  mal  placée  la  Commission 
décida  que  les  délégués  des  bureaux  seraient  entendus  l'un  après 
l'autre;  qu'aucune  discussion  contradictoire,  et  encore  moins, 
aucune  nouvelle  délibération  n'aurait  lieu  avec  eux  (4)  ».  Ainsi, 
c'est  le  Comité,  qui,  de  son  plein  gré,  et  de  sa  propre  autorité, 
aurait  décidé,  selon  Barrot  —  membre  lui-même  du  Comité  —  de 
ne  pas  discuter  avec  les  délégués  des  bureaux.  On  a  déjà  vu  que  les 

(1)  Annales  de  l'École  libre  des  sciences  politiques^  15  nov.  1897,  p.  687. 
(2j  Hist.  Parlement,  p.  205. 

(3)  Procès-verbal  inédit, 

(4)  Mémoires,  H,  p.  385. 
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choses  se  sont  passées  autrement,  et  qu'il  a  suffi  que  le  président 
du  Comité  donnât  lecture  d'un  certain  décret  du  2  juin,  pour  avoir 
gain  de  cause.  Qu'était-ce  donc  que  ce  décret? 

A  la  séance  du  2  juin,  l'Assemblée  avait  adopté  une  motion  du 
représentant  fMeignard,  ainsi  libellée  : 

Article  1".  —  Le  projet  de  Constitution  préparé  par  la  Commission 
sera  distribué,  puis  examiné,  et  discuté  d'abord  dans  les  bureaux. 

Art.  2.  —  Après  cet  examen  préparatoire,  chaque  bureau  désignera, 
s'il  y  a  lieu,  un  de  ses  membres  pour  communiquer  à  la  Conmiission  de 
Constitution  les  modifications  que  le  bureau  aura  cru  devoir  api)orter  au 
projet. 

Art.  3.  —  Après  avoir  entendu  les  délégués  des  bureaux,  la  Commis- 
sion de  Constitution  délibérera  de  nouveau,  et  arrêtera  seule  le  texte 
définitif,  qui  devra  être  apporté  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  discuté 
en  séance  publique. 

J'ai  souligné  les  mots:  arrêtera  seule  le  texte  définitif.  Ils  disent 
assez  clairement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  vote  dont  parle  Barrot. 
J'ai  souligné  aussi  le  mot  communiquer.  11  a  une  histoire,  ce  mot. 
Le  texte  de  la  proposition  Pleignard  portait  d'abord  a  pour  soute- 
nir de\dii\i  la  (Commission)).  C'est  Vivien  qui  a  demandé  qu'on 
remplaçât  soutenir  par  communiquer.  Et  il  en  a  donné  cette  raison: 
«  C'est  un  rapporteur  et  non  un  avocat  que  chaque  bureau  enverra 
dans  la  Commissi(m.  ))  Pleignard  ayant  adhéré  aussitôt  h  la 
formule  de  Vivien,  elle  fut  adoptée.  11  résulte  de  cet  incident 
et  du  texte  même  du  décret,  que  les  bureaux  n'ayant  pas 
à  envoyer  des  avocats,  il  ne  devait  pas  y  avoir  débat  entre  les 
représentants  des  bureaux  et  les  membres  du  Comité.  Lorsque 
Thiers,  Duvergier  de  llauranne,  Crémieux  exprimèrent,  le  24  juil- 
let, le  désir  de  délibérer,  ils  proposaient  d'aller  contre  le  décret  du 
2  juin.  Voilà  pourquoi  il  fut  si  facile  au  président  du  Comité  de 
Constitution  d'arrêter  le  mouvement.  On  remarquera  que  Barrot 
prête  de  mauvais  desseins  au  Comité,  alors  que  celui  ci  s'est  borné 
à  exécuter  les  volontés  de  l'Assemblée.  Les  deux  hypothèses,  éga- 
lement désobligeantes,  de  Barrot,  sont  l'une  et  l'autre  gratuites. 

Faut-il  ajouter,  à  tous  les  faits  qui  précèdent,  un  dernier 
exemple  des  erreurs  et  des  interprétations  malveillantes  dont  foi- 
sonne l'histoire  de  la  Constitution  de  1848,  là  où  elle  est  esquissée? 
SpuUer  vient  de  signaler  les  dispositions  principales  du  projet  du 
Comité.  11  continue  ainsi:  «  Avant  d'être  discutées  solennellement 
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en  séance  publique,  elles  furent  soumises  aux  bureaux  de  TÂssem- 
blée.  On  attendit  longtemps  cette  discussion,  et  la  réaction  gagnait 
lous  les  jours  du  terrain.  Lorsque  les  débats  s'ouvrirent,  l'esprit 
de  TAssemblée  était  déjà  profondément  modiiié  (1).  »  Ou  bien 
celte  phrase  n'a  pas  de  sens,  ou  elle  signifie  que,  par  la  faute  des 
bureaux,  la  discussion  s'est  trouvé  retardée;  que,  si  les  bureaux 
avaient  été  plus  vite  en  besogne,  la  réaction  eût  été  moins  puis- 
sante au  moment  où  il  fut  délibéré  sur  la  Constitution.  If  y  a,  ici, 
une  part  de  vérité,  mais  une  part  bien  plus  considérable  d'erreur. 
La  vérité,  c'est  que,  de  jour  en  jour,  à  partir  du  15  mai,  les  idées 
et  les  passions  réactionnaires  ont  pris  de  la  force  dans  l'Assem- 
blée. L'erreur,  c'est  que  les  bureaux  auraient  perdu  du  temps.  Le 
projet  du  Comité  de  Constitution  a  été  déposé  le  19  juin.  L'insur- 
rection qui  éclate  le  2\,  menace  déjà  le  22.  La  délibération  des 
bureaux  a  commencé  le  l^r  juillet.  Il  s'est  donc  écoulé,  acant  l'in- 
surrection, trois  îouvs  au  minimum,  cinq  au  maximum,  pendant 
lesquels  les  bureaux  auraient,  théoriquement,  pu  commencer 
l'examen  du  projet.  Aussi  longtemps  que  le  canon  tonne  sur 
Paris,  l'Assemblée  a  d'autres  soucis.  11  ne  peut  donc  être  question 
de  la  Constitution  ni  le  24,  ni  le  25,  ni  le  26,  en  com[)lète  guerre 
civile;  ni  le  27  et  le  28,  puisque  c'est  ce  jour-là  seulement  que 
Cavaignac,  considérant  la  lutte  comme  terminée,  est  venu  remettre 
ses  pouvoirs.  Après  l'insurrection,  il  ne  s'est  écoulé  que  l'inter- 
valle du  28  juin  au  1*'^  juillet.  I)ira-t  on  que  si  l'examen  des 
bureaux  avait  commencé  le  28  juin,  les  opinions  eussent  été  moins 
réactionnaires  qu'elles  ne  le  furent  à  partir  du  1^^  juillet  ?  11  serait 
puéril  de  le  prétendre,  et  Spuller  n'eut  pas  écrit  cette  phrase,  s'il 
avait,  pour  une  fois,  essayé  de  sortir  du  vague  dont  il  se  contente 
trop  souvent.  11  faut  écarter  encore  un  grief  de  M.  Berton,  qui 
reproche  aux  délégués  des  bureaux  et  au  Comité  de  Constitution 
d'avoir  perdu  leur  temps  (2).  Le  procès-verbal  prouve  au  con- 
traire, qu'à  partir  du  moment  où  les  délégués  des  bureaux  sont 
entrés  en  communication  avec  le  Comité,  pas  un  jour  ne  fut 
perdu.  Il  y  eut  des  conférences  quotidiennes  du  24  juillet  au 
î)aoùt;  puis  des  séances  quotidiennes  du  Comité,  du  7  août  au 
26.  S'il  avait  mis  moins  de  temps  à  revoir  son  travail,  on  le  blâ- 

(1)  Bif;t.  parlement.,  p.  205. 

(2)  Annales  de  l'École  libre  des  Sciences  politiques,  15  nov.  i897,  p.  687. 
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merait  plus  justement  d'avoir  fait  trop  vite.  Au  vrai,  on  reproche 
tantôt  de  la  lenteur,  et  tantôt  de  la  précipitation,  au  Comité,  aux 
bureaux,  à  TAssemblée  elle-même,  parce  qu'il  est  et  doit  demeurer 
entendu  que  la  Constitution  de  1848  est  née  dans  les  pires  condi- 
tions. Ainsi  le  veut  la  légende,  contre  laquelle  cette  note  essaye 
de  réagir. 


On  peut  disposer  dans  Tordre  suivant  les  conclussions  qui 
sortent  de  cette  trop  rapide  confrontation  des  récits  et  des  témoi- 
gnages imprimés  avec  le  document  inédit  : 

1<)  Aucun  des  contemporains  n*a  parlé  avec  exactitude  du  tra- 
vail préparatoire  à  la  Constitution  de  1848  ; 

iP  Aucun  des  ouvrages  de  seconde  main  ne  donne,  de  ce  travail, 
une  idée  juste,  et  la  plupart  de  ces  ouvrages  le  passent  sous  si- 
lence ; 

3»  11  existe,  aux  archives  de  la  Chambre,  un  procès-verbal  qui, 
seul,  permet  de  parler  de  ce  travail  avec  précision  et  vérité  ; 

4<>  Ce  procès-verbal  n'a  été  consulté  par  aucun  des  historiens  de 
la  seconde  République,  sauf  par  Garnier-Pagès  ; 

5^  La  publication  de  ce  procès-verbal,  si  elle  venait  à  être  faite, 
détruirait  plusieurs  aspects  de  la  légende,  notamment  cette  asser- 
tion de  Tocqueville  que  le  travail  du  Comité  de  Constitution  est 
dépourvu  de  toute  valeur. 

Henry  Michel. 


NOTE   SUR    LES    SOURCES 
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UHISTOIRE   DE   LA  DEUXIÈMR   RÉPUBLIQUE 

aux  Archives  nationales 


Les  sources  manuscrites  parisiennes  de  Thistoire  de  la  Révolu- 
tion de  1848  et  de  la  Deuxième  République  sont  dispersées  dans 
plusieurs  dépôts.  Je  me  propose  de  grouper  dans  la  présente 
note,  à  Tusage  des  travailleurs,  quelques  indications  sommaires 
sur  les  documents  relatifs  à  la  période  1848-1851  conservés  aux 
Archives  nationales.  L'ordre  à  suivre  m'est  tout  naturellement 
fourni  par  Y  État  sommaire  par  séries  des  documents  consercés  aux 
Archives  nationales^  publié  en  1891. 

SÉRIE  B  (Élections  et  votes).  —  La  section  Bii  (élections  di 
verses  et  votes  populaires)  contient,  rangés  par  départements,  les 
dossiers  du  plébiscite  de  1851  (Bii  958-1047)  (1). 

SÉRIE  C  (Procès-verbaux  des  assemblées  nationales  et  pièces 
annexes).  —  On  y  trouve  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, dû  4  mai  1848  au  26  mai  1849  (C*  i  354-363),  et  ceux  de 
l'Assemblée  législative,  du  28  mai  1849  au  1^'  décembre  1851 
(C»i  364-371). 

• 

SÉRIE  F  (Administration  générale  de  la  France).  —  Bien  que 
des  destructions  probablement  volontaires  et  à  jamais   regret- 

(1)  Voir  l'état  détaiUé  donné  par  M.  Ch.  Schmidt,  Les  sources  de  l'Histoire 
d'un  département  aux  Archivés  nationales,  article  publié  dans  la  Révolution 
française  du  14  mars  19(â,  p.  193-232,  et  dont  je  ne  fais,  sur  plus  d'un  point,  que 
reprendre  les  indications. 

Il  RÉ  vol.  2 
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tables  aient  fortement  appauvri,  pour  la  période  qui  nous  occupe, 
cette  énorme  série  (1),  ses  différentes  subdivisions  sont  néanmoins 
très  riches  en  documents  de  tout  ordre  sur  la  France  de  1848 
à  1851.  Il  m'est  impossible,  dans  le  cadre  de  cette  note,  de  donner 
des  précisions.  Je  me  contente  d'attirer,  d'une  manière  particu- 
lière, l'attention  des  travailleurs  :  qu'ils  soient  bien  convaincus 
que  la  documentation  d'une  monographie,  si  restreinte  qu'elle 
soit,  sur  la  période  1848-1851,  ne  saurait  être  complète  sans  des 
recherches  aux  Archives  nationales,  dans  la  série  F.  VÉiat  som- 
maire de  1891  en  présente  un  tableau  passablement  détaillé.  Je 
signale  :  F*»  (Objets  généraux);  F*''i  (Personnel  administratif), 
formé  notamment  des  dossiers  personnels  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  et  des  membres  des  corps  élus;  F*<^i  (Esprit 
public),  F^^ii  (Élections),  et  surtout  F**^  m  (Esprit  public  et  élec- 
tions), belle  série  départementale  de  981  cartons,  malheureu- 
sement déparée,  dans  une  de  ses  parties  essentielles  (Rapports  et 
correspondances  des  préfets  et  de  leurs  subordonnés),  par  une 
lacune  s'étendant  environ  de  1820  à  1852,  mais  qui  offre  cependant 
de  précieux  éléments  pour  l'histoire  électorale  de  1848,  1849, 
1850,  1851;  F^^^iv  et  F^^v  (Conseils  généraux);  F^ni  et  F'Mii 
(Conseils  d'arrondissement)  ;  —  F*  et  F^  (Administration  départe- 
mentale et  communale)  ;  —  quelques  cartons  et  liasses  de  F*^ 
(Police  générale),  dont  l'importance  véritable  est  limitée  chronolo- 
giquement par  la  date  de  1830,  de  F®  (Police  sanitaire),  P  (Police 
militaire),  F^^  (Agriculture),  F**  (Ponts  et  chaussées,  mines), 
F'^  (Hospices,  secours)  ;  —  F**^  (Instruction  publique  et  Beaux-Arts), 
dont  les  abondantes  ressources  pour  l'étude,  générale  ou  particu- 
lière, des  établissements  d'enseignement  depuis  la  Restauration 
n'ont  guère  été  jusqu'ici  utilisées  (2).  —  Il  y  aura  lieu,  en  certains 
cas,  de  songer  à  F*^  (Imprimerie  et  librairie),  F^  (Statistique), 
F*«ii  (Matricules  de  l'armée),  F«>  (Algérie),  F«>  (Postes  et  télé- 
graphes). 

Les  colonnes  105  à  130  de  VEtat  sommaire  de  1891  sont  occupées 
par  l'inventaire  de  la  deuxième  partie  de  la  série  F,  partie  dite  : 
Nouveaux  versements.  Il  s'agit  des  versements  faits  aux  Archives 
nationales,  depuis  la  constitution  de  la  série  F,  par  divers  mi- 


(1)  Voir  rarticle  précité  de  M.  Ch.  Schmidt,  p.  209,  note 2. 

(2)  Voir  VÉtat  sommaire,  col.  85  sqq. 
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nistères  :  ministères  de  l'Intérieur,  de  Tlnstruction  publique,  du 
Commerce,  des  Travaux  publics.  Depuis  treize  ans,  les  verse- 
ments de  ce  genre  ont  été  renouvelés  à  plusieurs  reprises,  et  la 
série  F  s'est  ainsi  très  largement  accrue.  Des  documents  parvenus 
par  "cette  voie  aux  Archives,  un  certain  nombre  ont  été  détruits 
conformément  aux  règlements  en  la  matière  ;  les  autres  ont  été 
—  postérieurement  à  1891,  en  sorte  que  la  plupart  des  articles 
indiqués  par  VÉtat  sommaire  comme  compris  dans  les  «  Nouveaux 
versements  »  appartiennent  maintenant  à  P,  F^^,  F*^,  etc.  —  ré- 
partis, suivant  leur  nature,  entre  les  différentes  subdivisions  de 
la  série  F,  et  mis,  dans  chacune  d'elles,  en  queue  :  ainsi  se  sont 
notablement  enrichies,  pour  la  période  1848-1851,  et  sur  des  objets 
très  variés,  F*^  (Commerce  et  industrie),  F*^  (Hospices,  secours), 
F**  (Imprimerie  et  librairie).  Le  nom  de  «  Nouveaux  versements  » 
n'a  été  conservé  qu'à  des  stocks  de  documents  récemment  arrivés 
et  non  encore  rattachés  à  telle  ou  telle  subdivision. 

Il  n'existe  pas,  pour  ces  additions  à  la  série  F,  d'inventaire  à  la 
disposition  du  public.  Mais  un  relevé  des  documents  concernant 
les  années  1848  à  1831  qui  y  sont  compris  a  été  fait  et  permet  au 
personnel  des  Archives  de  répondre  aux  demandes  que  lui 
adressent  les  travailleurs. 

SÉRIE  BB  (Versements  du  Ministère  de  la  Justice).  —  Cette  série 
est  d'importance  capitale.  Grâce  à  elle,  il  sera  possible,  probable- 
ment dans  une  assez  large  mesure,  de  suppléer,  pour  la  période 
qui  nous  occupe,  à  la  pauvreté  des  premières  subdivisions  de  la 
série  F.  M.  Ch.  Schmidt  a  bien  mis  en  lumière,  dans  l'article  cité 
ci- dessus,  les  services  que  peuvent  rendre,  dans  la  «  Division  cri- 
minelle )),  les  Comptes  d'assises  (BB^  1-228),  utiles  à  consulter* 
pour  les  procès  politiques,  et  surtout  la  Correspondance  générale 
(BB*^  1-1380),  classée  par  ordre  chronologique  de  1830  à  1851,  qui 
procurera,  à  celui  qui  aura  la  patience  d'en  dépouiller  la  partie 
postérieure  à  1848,  des  renseignements  introuvables  ailleurs  sur 
les  mouvements  de  l'opinion,  les  grèves,  les  délits  de  presse,  etc. 
Là  encore  les  recherches  sont  rendues  dilïiciles  par  l'absence  de 
répertoire.  Néanmoins,  les  archivistes  aidant,  elles  ne  sont  pas 
impossibles  et  ont  toutes  chances  d'être  fructueuses. 

SÉRIE  AB  (Secrétariat).  —  La  section  AB  xix   comprend    leà 
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((  Pièces  offertes  ou  déposées  ».  Quelques-unes  concernent  la 
Révolution  de  1848  et  la  Deuxième  République.  (Voir  VÉtat  som- 
maire, col.  643  sqq.) 

SÉRIE  AD  (Bibliothèque  administrative,  Collection  Rondonneau). 
—  J'y  note:  ADxvui*^,  831-873  (Impressions  de  TAssembiée  na- 
tionale, 1848-1831,  incomplet);  ADxviii',  429-319  (Budgets,  Deu- 
xième République,  1848-1831)  ;  X\)\\\  626,  627,  628  (divers  Jour- 
naux de  1848  1831);  et  ADxx^,  90  (Placards  du  Gouvernement 
provisoire  de  1848  et  de  la  Commune  de  Paris  en  1871). 

Pierre  Caron. 


PROFESSION  DE  FOI 


D'UN  INSTITUTEUR  DU  DÉPARTEMENT  DU  NORDW 


Aux  ouvriers  citoyens 
électeurs  du  département  du  Nord^ 

Concitoyens  ! 

La  grande  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir  impose  à  notre 
patriotisme  un  solennel  et  difficile  devoir,  celui  d'envoyer  à 
l'Assemblée  nationale  des  citoyens  éprouvés,  foncièrement  Répu- 
blicains, et  décidés  à  soutenir  jusqu'à  la  mort,  le  maintien  des 
droits  glorieux  que  le  sang  de  nos  frères  vient  de  reconquérir  à  la 
Patrie. 

Une  lutte  terrible,  gigantesque,  va  s'ouvrir  à  l'Assemblée  entre 
le  Privilège  et  la  Souffrance  des  classes  dépossédées,  entre  la  pro- 
priété du  Travail  et  la  propriété  du  Capital.  Pouvons-nous  investir 
du  mandat  de  Représentants  les  soutiens  de  l'Égoïsme  et  du 
Privilège  ? 

Ancien  ouvrier  tisseur,  arrivé  par  mes  privations,  et  mes  veilles 
à  l'instruction  primaire  supérieure,  ayant  au  milieu  de  vous  ma 

FAMILLE,  VIVA.NT  PAR  SON  TRAVAIL,  ET  TROIS  FRÈRES  OUVRIERS  MÉCA- 
NICIENS, je  connais  par  moi-même  les  besoins  des  travailleurs,  les 
Droits  sacrés  de  ceux  qui  souffrent  et  les  Devoirs  de  tous. 

C'est  à  ce  litre.  Concitoyens,  que  je  viens  solliciter  vos  suffrages 
et  l'insigne  honneur  de  plaider  votre  cause  devant  la  Nation, 
avec  toute  l'ardeur  de  ma  jeunesse,  toute  l'énergie  de  mon  patrio- 
tisme. 


(1)  Nous  publions  aujourd'hui  la  profession  de  foi  d'un  instituteur  du  dépar- 
tement du  Nord.  On  pourra  rapprocher  ce  document  de  la  profession  de  foi  d'un 
instituteur  de  TArdèche  que  nous  avons  publiée  dans  notre  précédent  Bulletin. 
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Je  demanderai  au  Pays,  en  voire  nom,  et  je  poursuivrai  de  tous 
mes  efforts  : 

Comme  Blt,  notre  complète  réhabilitation  sociale  —  par  l'orga- 
nisation de  l'Agriculture  et  du  Travail,  par  l'Éducation  gratuite  et 
obligatoire  pour  tous. 

Comme  Moyen,  l'impôt  progressif,  —  l'association  de  la  Pro- 
priété (capital  ou  immeuble)  du  Travail  et  du  Talent,  —  une  large 
réduction  de  toutes  les  dépenses,  —  l'application  entière  du  dogme 
inviolable  et  sacré  de  la  souveraineté  du  Peuple. 

Comme  Réscjltat,  la  France  heureuse  et  forte  au  dedans,  — 
protection  et  sauvegarde  de  la  liberté  des  Peuples  au  dehors  ! 

Nous  voulons  que  trente  cinq  millions  d'hommes  ne  soient  plus 
exposés,  comme  l'année  dernière,  à  être  décimés  par  la  disette, 
ou  à  mourir  de  faim  en  cas  de  guerre  continentale. 

Nous  voulons  que  le  travail  des  champs,  le  moins  honoré 
quoique  le  plus  utile,  garantisse  le  bien-être  et  l'indépendance  de 
l'ouvrier  qui  s'y  livre,  comme  le  bien-être  et  l'indépendance  du 
propriétaire  foncier  sont  garantis  par  ses  revenus. 

Nous  voulons  indépendance  et  garantie  de  bien  être  pour  le 
travailleur  industriel,  comme,  il  y  a,  depuis  des  siècles,  indépen- 
dance et  garantie  de  bien-être  pour  le  capitaliste. 

Nous  voulons  l'Éducation  gratuite  et  obligatoire  pour  tous, 
comme  seule  base  de  toute  émancipation,  de  tout  progrès  social; 
comme  seule  garantie  de  la  réalisation  des  trois  grands  principes 
que  la  République  Française  vient  d'inscrire  sur  sa  bannière  : 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Telle  est  en  substance.  Concitoyens  du  Nord,  la  profession  de  foi 
politique  que  je  viens  jurer  entre  vos  mains,  et  que  je  saurai 
poursuivre  et  défendre  jusqu'au  prix  de  mon  sang,  s'il  était  un 
jour  nécessaire  au  salut  de  la  Patrie. 

Salut  et  Fraternité. 

S.  Delbarre  (Théodelphe), 

Instituteur  primaire  et  ancien  ouvrier  tisseur. 

Lille  et  Roubaix,  avril  1848. 


Imp.  de  M**  de  Lacombe,  12,  rue  d'En^lilen. 
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P.-FÉLix  Thomas.  —  Pierre  Leroux,  —  Sa  vie,  son  œuvre,  sa  doc- 
trine. —  Contribution  à  Vhistoire  des  idées  au  XIX^  siècle  (1). 

Ce  livre  est  un  acte  de  justice  envers  un  homme  longtemps  méconnu, 
et  c'est  aussi  une  œuvre  historique  d'information  sure  et  abondante. 

Non  seulement  M.  Félix  Thomas  a  lu  et  médité  tous  les  écrits  publiés 
par  Pierre  Leroux;  mais  il  s'est  fait  renseigner  par  ceux  qui  ont  été  les 
témoins  de  sa  vie;  il  a  utilisé  ce  qui  reste  de  sa  correspondance,  qui  a  été 
en  grande  partie  ou  brûlée  par  lui  ou  saisie  du  temps  de  l'Empire;  il  a 
pu  consulter  quelques  manuscrits  inédits  demeurés  entre  les  mains  du 
pelit-flis  du  philosophe;  et  il  aurait  puisé  encore  à  d'autres  sources  qu'il 
connaît,  par  exemple  dans  les  papiers  de  Jean  Reynaud,  si  les  héritiers, 
par  un  sentiment  de  réserve  excessive  que  les  historiens  ne  sauraient 
approuver,  ne  s'obstinaient  à  les  tenir  cachés. 

L'ouvrage  qu'il  a  ainsi  composé  se  divise  en  deux  parties  :  la  biogra- 
phie et  l'exposé  des  doctrines. 

Dans  la  première,  l'auteur  redresse  quelques  erreurs  et  dissipe  cer- 
taines légendes.  Il  suit  le  penseur  pas  à  pas  chez  les  Saint-Simoniens 
jusqu'au  moment  où  le  disciple  indigné  fait  schisme  avec  Charton,  Pereire, 
Hippolyle  Carnot  et  quelques  autres,  parmi  lesquels  je  rencontre' (p.  37) 
un  «M.  Le  Chevalier»  qui  pourrait  bien  être  Jules  Lechevallier,  à  moins 
que  ce  ne  soit  Michel  Chevalier.  Il  le  montre  adversaire  déclaré  de  ses 
anciens  amis  du  Globe  arrivés  au  pouvoir,  fondateur  infatigable  de 
Reçues f  imprimeur  à  Boussac,  et  je  signale  comme  particulièrement 
neuves  les  pages  où  il  nous  est  parlé  de  l'état  des  esprits  dans  la 
Creuse  pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe. 

Lorsque  P.  Leroux  est  devenu  député  à  la  Constituante,  puis  à  la 
Législative,  l'analyse  de  son  rôle  parlementaire  est  faite  avec  exactitude. 
Je  regrette  toutefois  que  M.  Thomas  ait  un  peu  laissé  dans  l'ombre  les 
railleries  et  calomnies  dont  fut  alors  assailli  l'homme  d'avant-garde  et 
i'bomnie  à  idées  dont  Sainte-Beuve  disait  qu'il  était  «sa  vache  à  lait.  » 


(1)  Un  vol  in-8  de  340  pages.  Paris,  F.  Alcan,  1904. 
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On  voudrait  connaître  la  physionomie  que  lui  prêtaient  libéralement  des 
adversaires  peu  scrupuleux.  On  souhaiterait  voir  aussi  dans  sa  rude 
bonhomie,  dans  sa  fruste  originalité,  avec  sa  large  encolure,  ses  lèvres 
épaisses,  son  front  haut  couronné  d'une  vraie  crinière  de  lion^  sa  pensée 
aussi  touffue  et  emmêlée  que  sa  chevelure,  celui  que  Considérant  appelait 
«  le  philosophe  hirsute.  »  On  saurait  gré  au  biographe  de  confesser  que 
son  héros  fut  un  assez  médiocre  orateur,  comme  Tétaient  en  ce  temps-là 
la  plupart  des  socialistes  auxquels  avait  manqué  forcément  l'appren- 
tissage de  la  parole  publique. 

Si  j'exprime  quelques  regrets  pour  la  période  d'action  et  d'éclat  que 
Pierre  Leroux  traverse  lors  de  la  Seconde  République,  je  suis  heureux  de 
constater  que  pour  la  première  fois  sont  contés  avec  précision  les 
déboires  et  pérégrinations  de  lexilé,  jusqu'au  jour  où  il  meurt  en  pleine 
tourmente  révolutionnaire,  presque  oublié  des  générations  qui  répètent 
ses  formules  sans  savoir  d'où  elles  viennent. 

En  la  seconde  partie  de  son  livre,  M.  Thomas  s'efforce  de  reconstruire 
dans  son  intégrité  le  système  de  Pierre  Leroux.  La  tâche-n'est  pas  tou- 
jours facile.  Ce  fut  un  esprit  mystique  et  un  peu  fumeux,  préoccupé  sans 
cesse  de  la  question  religieuse,  rêvant  à  sa  façon  une  transformation  du 
christianisme,  Tinterprétant  d'ailleurs  avec  une  liberté  singulière,  gar- 
dant de  ses  études  théologiques  une  sorte  de  respect  superstitieux  pour 
le  nombre  trois,  croyant  avec  énergie  à  l'immortalité  de  l'âme,  mais 
convaincu  que  l'homme  renaît  plusieurs  fois  sur  la  terre  pour  achever  sa 
destinée.  M.  Thomas  indique,  et  le  fait  est  curieux,  qu'Auguste  Comte 
subit  sans  doute,  dans  sa  phase  religieuse,  l'influence  du  a  voyant»  qui 
prétendait  créer  la  religion  de  l'humanité. 

Est-ce  à  dessein  que  M.  Thomas  a  effacé  la  critique  de  ces  théories  qui 
ressemblent  plus  d'une  fois  à  des  rêveries  ?  H  aurait  fallu  du  moins  noter 
le  tort  qu'elles  ont  fait  aux  doctrines  sociales  que  Pierre  Leroux  y  ratta- 
chait trop  étroitement. 

Ces  doctrines  sont  vagues  encore.  Considérant  disait  de  son  ami  et 
compagnon  de  lutte  :  «  Des  tendances,  mais  peu  de  système.  »  Il  l'accusait 
d'annoncer  toujours  un  plan  d'ensemble  qui  ne  venait  jamais  et  P.  Leroux, 
quand  on  le  pressait,  répondait  qu'il  ne  pouvait  servir  son  socialisme 
((  comme  une  côtelette  à  la  minute.  » 

Toutefois  il  faut  reconnaître  qu'il  a  posé  plusieurs  principes  féconds. 
C'est  lui  qui  a  eu  le  mérite  de  faire  passer  le  mot  de  solidarité  de  la 
langue  du  droit  dans  la  langue  courante.  C'est  lui  qui  disait  :  «Les 
autres,  c'est  nous»,  montrant  ainsi  l'interdépendance  qui  existe  toujours 
entre  l'individu  et  la  société  environnante.  Il  a  été  l'initiateur  de  ce  «soli- 
darisme»  que  M.  Léon  Bourgeois  a  propagé  et  rajeuni  ces  temps  der- 
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nier?.  Partant  du  fait  que  tous  les  êtres  humains  sont  égaux  comme 
personnes  morales,  égaux,  pourrait-on  dire,  «  en  puissance  »,  il  en  dédui- 
sait hardiment  non  seulement  l'égalité  civile  et  politique  des  hommes  et 
des  femmes,  mais  l'égalité  économique  réalisée  par  le  moyen  de  la  pro- 
priété collective.  11  allait  ainsi  plus  loin  que  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
repris  de  nos  jours  le  même  point  de  départ.  Pourtant,  quoiqu'il  soit  le 
premier  qui,  à  ma  connaissance,  ait  en  France  hasardé  le  mot  de  sorla- 
lisme,  il  fut  longtemps  à  répudier  le  nom  de  socialiste;  il  craignait  que 
le  mot  ne  parût  signifier  une  absorption  de  l'individu  dans  la  société  et 
il  entendait  défendre  contre  toute  ingérence  non  nécessaire  les  droits 
individuels.  U  finit  par  accepter  le  nom  qui  lui  faisait  peur,  mais  en  lui 
donnant  le  sens  de  partisan  d'une  conciliation  entre  les  droits  de  l'homme 
et  les  droits  de  l'État,  autrement  dit  d'adepte  d'un  socialisme  libertaire. 

Un  point  sur  lequel  Pierre  Leroux  fut  intraitable,  ce  fut  la  méthode  qui 
convenait,  selon  lui,  à  la  réforme  sociale.  Il  fut  hostile  à  toute  espèce  de 
violence  ;  à  la  veille  du  24  février,  il  condamnait  le  recours  aux  barri- 
cades ;  au  lendemain  des  journées  de  Juin,  présidant  un  banquet  d'ou- 
vriers et  de  paysans,  il  prononçait  un  discours  tout  pacifique,  prédisant 
la  victoire  du  socialisme  par  le  vote  irrésistible  et  calme  des  masses 
populaires;  précurseur  de  Tolstoï,  il  déposait  à  la  Chambre  le  projet  de 
loi  suivant  :  «  Tous  les  citoyens  appartenant  à  un  culte  qui  repousse  la 
guerre,  comme  un  principe  barbare  et  contraire  aux  lois  divines  et 
humaines,  seront  exemptés  du  service  militaire.  »  Plus  tard,  dans  l'exil, 
il  s'opiniâtrait  encore  à  rester  l'apôtre  du  martyre,  de  la  non-résistance 
au  mal,  et  il  se  refusait  à  suivre  le  socialisme  dans  l'évolution  qui,  sous 
le  coup  de  la  persécution  et  de  la  calomnie,  le  poussait  à  considérer  la 
force  comme  l'accoucheuse  de  l'avenir. 

M.  Félix  Thomas  a  eu  raison  de  remettre  en  pleine  lumière  cette  figure 
sympathique  et  sereine  de  réformateur.  Plus  d'un  socialiste  de  nos  jours, 
Malon,  pour  n'en  pas  citer  d'autre,  procède  en  partie  de  Pierre  Leroux  ; 
et  même  dans  la  combinaison  que  le  temps  a  opérée  entre  les  théories 
diverses  émises  de  1830  à  1848,  plus  d'un  élément  appartient  au  penseur 
qui  eut  l'honneur  d'être  l'inspirateur  de  George  Sand  et  qui  ne  voulut 
jamais  dans  sa  doctrine  sacrifier  le  sentiment  à  la  science.  11  a  eu, 
comme  tout  homme,  ses  lacunes  et  ses  erreurs;  mais  il  a  semé  des 
paroles  et  des  idées  dont  beaucoup  ont  germé,  prospéré  et  se  développent 
encore  autour  de  nous. 

C'est  bien  de  l'avoir  étudié  avec  l'attention  qu'il  mérite.  Ce  serait  mieux 
encore  de  reconstituer  autour  de  lui  le  groupe  de  ses  disciples,  Renaud, 
Pauline  Rolland,  Luc  Desages,  Âug.  Desmoulins,  Grégoire  Champseix. 
11  serait  sage  aussi  de  profiter  de  l'oecasion  pour  suivre  les  diverses 
directions  qu'a  prises  alors  le  courant  mystique  soit  avec  Jean  Reynaud, 
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soit  avec  l'abbé  Chàtel,  Towtanski  et  bien  d'autres.  Je  ne  crois  pa&quon 
puisse  comprendre  l'esprit  de  1848,  sans  en  avoir  soigneusement  consi- 
déré cette  lace.  Avis  à  M.  Félix  Thomas  ou  &  ceux  qui  voudront  imiter 
son  bon  exemple  ! 

Georges  Renard. 


Jules  Garsou.  —  Lécoluiion  démocratique  de  Victor  Hugo 

(Î848-1851),  (1) 

De  la  situation  d'un  pair  de  France  à  celle  d'un  proscrit,  des  opinions 
d'un  poète .  napoléonien  hypnotisé  par  la  gloire  militaire  à  celles  du 
pamphlétaire  génial  qui  écrivit  Napoléon  le  petit,  des  ardeurs  conserva- 
trices du  député  qui  figura  dans  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  aux  con- 
victions démocratiques  et  socialistes  du  montagnard  qui  fut  un  des  plus 
vaillants  défenseurs  de  la  République  agonisante,  il  y  a* une  vaste  dis- 
tance à  parcourir  et  l'on  est  curieux  de  savoir  par  quelles  étapes  elle  fut 
franchie. 

Seulement  deux  écueils  sont  à  éviter  pour  quiconque  veut  donner  une 
idée  sérieuse  de  cette  évolution. 

Le  premier  consiste  à  s'en  tenir  aux  explications  du  principal  inté- 
ressé ;  à  effacer  les  oscillations  par  où  a  passé  son  allure  indécise  ;  à 
prendre  pour  réel  le  rêve  de  continuité  auquel  tant  d'hommes  politiques 
s'efforcent,  après  coup,  de  plier  leur  pensée  et  leur  conduite. 

L'autre  consiste  à  ne  voir  aux  actes  du  patient  qu'on  a  pris  pour  sujet 
d'étude  que  des  motifs  extérieurs,  presque  toujours  bas  et  mesquins. 
C'est  ce  qu'a  fait  par  exemple  M.  Biré,  le  critique  taquin  et  minutieux 
qui  s'est  obstinément  attaqué,  comme  un  taon,  à  la  mémoire  de 
Victor  Hugo,  coupable  d'avoir  abandonné  dans  la  maturité  de  son  âge  et 
de  sa  raison  le  camp  royaliste  et  catholique. 

M.  Garsou,  l'auteur  du  volume  dont  nous  parlons  aujourd'hui,  a  essaj^é 
de  se  frayer  un  chemin  entre  ces  deux  dangers.  Dirai-je  qu'il  y  a  réussi 
parfaitement?  Je  regrette  de  ne  pouvoir  le  faire. 

Il  comprend  sans  doute  ce  qu'a  de  puéril  le  reproche  d'apostasie  jeté  à 
la  face  d'un  homme  qui  a  par  vingt  ans  d'exil  prouvé  la  sincérité,  la  pro- 
fondeur du  changement  survenu  dans  sa  conscience.  Il  apporte  même 
quelques  preuves  intéressantes  à  Tappui  des  déclarations  où  Victor  Hugo 
allègue  l'ancienneté  de  ses  sympathies  en  faveur  des  déshérités.  Il  cite 
un  article  des  Débats,  qui,  à  la  date  du  16  juin  1850,  signale  dans  les 
œuvres  du  poète  publiées  aux  environs  de  1830  ce  qu'on  appelait  alors 

(1)  In  vol.  in-i2  de  231  pages.  Paris,  librairie  Emile-Paul,  1904. 
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des  tendances  humanitaires,  la  volonté  de  rejeter  sur  la  société  la  faute 
des  criminels  punis  et  non  instruits  par  elle,  l'habitude  de  donner  le  beau 
rôle  à  des  plébéiens,  à  des  révoltés,  à  des  victimes  de  leur  condition 
sociale.  Il  rappelle  la  terrible  réponse  de  Victor  Hugo  à  un  modéré  qui, 
après  Juin  1848,  se  vantait  de  vouloir  brûler  la  cervelle  en  pleine  rue  à  je 
ne  sais  plus  quel  révolutionnaire  :  Vous  êtes  le  même  homme  qui  a  tué  le 
général  Brèa, 

Toutefois,  je  ne  crois  pas  que  cet  effort  vers  la  justice  ait  été  poussé 
assez  loin.  Il  est  aisé  aujourd'hui  de  reprocher  à  un  homme  de  ce  temps  là 
d'avoir  eu  dans  le  suffrage  universel  une  espèce  de  foi  mystique  ;  mais  il 
serait  équitable  d'ajouter  que  les  plus  intrépides  négateurs  d'alors,  à 
commencer  par  Proudhon,  la  partageaient.  11  est  facile  de  relever  chez 
Victor  Hugo  comme  chez  Michelet  de  fraternels  sentiments  à  l'égard  de 
TAUemagne  ;  mais  on  ne  peut  pourtant  pas  leur  demander  d'avoir  eu  par 
avance  envers  elle  des  rancunes  de  vaincus.  11  est  piquant  peut-être  de 
railler  les  illusions  du  futur  auteur  des  Châtiments  sur  Louis  Napoléon  ; 
mais  il  faudrait  se  demander  s'il  ne  vaut  pas  mieux  être,  en  pareil  cas, 
dupé  que  dupeur  et  si  le  masque  du  prince,  fort  transparent  i)our  nous, 
n'était  pas  de  nature  à  tromper  bien  d'autres  gens  qu'un  nouveau-venu 
de  la  vie  politique. 

On  voudrait  en  revanche  que  le  développement  intérieur  de  Victor 
Hugo  eût  été  mieux  suivi;  que  sa  persistance  dans  le  désir  d'une  réforme 
sociale  favorable  aux  pauvres  fût  établie  par  une  analyse  plus  sévère  de 
sa  correspondance  et  de  ses  actions.  Il  ne  suffit  pas  de  qualifier  de  a  rou- 
geole républicaine»  sa  première  fièvre  révolutionnaire  au  lendemain  de 
1830.  On  ne  saurait  nier  que  sa  haine  pour  la  peine  de  mort,  son  intérêt 
pour  (des  misérables»,  son  amour  pour  la  paix  universelle  se  sont  mani- 
festés aux  époques  mêmes  où  il  n'avait  pas  encore  rompu  avec  le  parti 
conservateur. 

En  faut-il  quelques  preuves?  Au  Comité  du  travail  (1)  le  poète  demande, 
dès  le  31  juillet  1848,  à  être  entendu  sur  la  colonie  de  Petit-Bourg  où 
étaient  élevés  des  enfants  abandonnés  et  il  ex|K)se  en  détail,  le  4  août,  les 
procédés  employés  pour  épurer  leur  moralité.  Un  peu  plus  tard,  nous  le 
voyons  figurer  avec  éclat  au  premier  Congrès  de  la  paix  qui  se  tient  à 
Paris.  Je  vois  bien  M.  Garsou  taxer  de  chimère  ces  aspirations  à  la  mort 
de  la  guerre  :  mais,  quel  que  puisse  être  son  jugement  à  ce  sujet,  il  fau- 
drait mentionner  des  actes  qui  sont  comme  les  arches  du  pont  par  lequel 
V.  Hugo  passa  d'une  rive  à  l'autre. 

Ces  réserves  faites,  je  dois  louer  chez  l'auteur  le  souci  d'exactitude  avec 
lequel  il  date  la  rupture  du  poète  soit  avec  la  droite  de  l'Assemblée,  soit 

(1}  Procès- verlMux  Inédits.  Archives  de  la  Chambre. 
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avec  l'Elysée;  la  bonne  idée  qu'il  a  eue  de  reproduire  des  portraits  et  des 
charges  du  temps;  et,  bien  qu'il  y  ait  une  notable  exagération  à  dire  du 
Coup  d'État  que  l'opinion  s'en  émut  à  peine,  bien  que  jusqu'au  bout  l'évo- 
lution du  milieu  ambiant  soit  quelque  peu  négligée,  ce  qui  rend  capri- 
cieuse en  apparence  l'évolution  des  individus,  il  sied  de  recommander 
aux  travailleurs  un  estimable  échantillon  de  ces  travaux  biographiques 
qui,  en  fixant  des  points  de  détail,  permettront  peu  à  peu  de  tracer  les 
lignes  précises  de  l'ensemble. 

Georges  Renard. 


Ch.  Renouvier.  -^  Manuel  républicain  de  Vhjomme  et  du  citoyen. 
Nouvelle  édition,  publiée  par  M.  Jules  Thomas,  professeur  de 
philosophie  au  lycée  de  Pau,  1  vol.  în-12,  chez  A.  Colin,  1904. 

Le  Manuel  républicain  a  été  composé  par  Renouvier,  en  mars  1848,  à 
la  demande  de  Carnet,  ministre  de  l'Instruction  publique.  Ce  petit  écrit 
avait  pour  objet  de  mettre  les  instituteurs  en  mesure  de  répondre  aux 
questions  qui  leur  seraient  posées  par  leurs  concitoyens,  lors  de  la  pro- 
chaine et  première  consultation  du  suffrage  universel.  Il  ne  s'adressait 
donc  pas  aux  enfants,  mais  aux  adultes.  La  doctrine  de  Renouvier  est 
celle  d'un  démocrate  avancé,  préoccupé  de  la  double  misère  du  peuple,  la 
misère  physique,  et  aussi  la  misère  morale,  le  défaut  de  culture. 

Quelques  passages  du  Manuel  furent  très  vivement  attaqués  k  la  tri- 
bune de  la  Constituante,  le  5  juillet  1848.  Carnot,  qui  avait  suscité  ce 
travail,  se  défendit,  et  en  défendit  aussi  l'auteur.  Mais  il  ne  crut  pas 
devoir  couvrir  toules  les  formules  de  Renouvier,  dont  aucune  n'avait 
effarouché  Déranger,  chargé  de  donner  à  ce  petit  livre  une  sorte  de  rww. 
Carnot  expliqua  même  qu'il  n'avait  pu,  à  cause  de  la  difficulté  des  circons- 
tances, et  sous  le  poids  de  ses  occupations,  lire  lui-même  le  texte,  avant 
d'en  prescrire  l'envoi  aux  instituteurs.  Il  fut  mis  en  minorité,  et  démis- 
sionna. Quelques  mois  plus  tard,  en  décembre,  Renouvier  faisait  paraître 
une  seconde  édition  du  Manuel,  remaniée  et  plus  complète.  Cette  fois, 
il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  des  sentiments  d'un  ministre,  d'un  Gouver- 
nement. Il  parlait  pour  son  propre  compte. 

On  s'en  aperçoit  surtout  au  ton  de  la  préface,  mise  en  tête  de  cette 
seconde  édition.  Renouvier  avait  été  accusé  d'appeler  les  riches  des 
((  anthropophages  ».  Le  mot  ne  se  trouvait  pas,  cela  va  de  soi,  dans  le 
Manurl.  Il  y  avait  seulement  une  page  où  l'Élève  (le  Manuel  est  par 
questions  et  réponses)  demande  au  Maître  s'il  existe  des  moyens  d'em- 
pêcher les  pauvres  <(  d'être  mangés  par  les  riches  ».  La  métaphore  était 
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courante,  à  cette  date,  et  fort  innocente.  L'accusation  perfide  dont  il  se 
vit  l'objet  causa  une  irritation  profonde  à  Renouvier.  Il  releva  le  mot 
a  anthropophage  ».  11  Gt  voir  que  l'anthropophagie  compte  bien  des 
formes,  bien  des  degrés,  qu'elle  a  subi  toute  une  évolution,  mais  qu'elle 
dure  encore.  La  page  est  aussi  vibrante  que  celle  que  Karl  Marx  devait 
écrire  un  jour  sur  le  Capital-Vampire.  Renouvier  justifiait  ainsi,  après 
coup,  dans  une  certaine  mesure,  le  grief  qui  avait  été  porté  contre  lui. 
Mais  11  avait  soulagé  son  cœur,  et  dit  une  éloquente  vérité. 

M.  Jules  Thomas  a  reproduit  le  texte  de  la  deuxième  édition  et  la  pré* 
face,  ce  dont  il  faut  le  remercier,  car  elle  était  peu  connue.  Il  a  joint  au 
Manuel  des  commentaires  et  éclaircissements,  empruntés  aux  ouvrages 
postérieurs,  Il  y  aurait  ici  quelques  réserves  à  faire.  Les  idées  sociales  de 
Renouvier  n'étaient  plus,  tout  à  fait,  en  1869,  lorsque  parut  la  Science  de 
la  Morale,  ou  en  1866  et  1897,  lorsque  parurent  les  nouvelles  éditions  de 
ï Introduction  à  la  Philosophie  analytique  de  l'Histoire  et  de  la  Philosophie 
analytique  de  l'Histoire,  ce  qu'elles  avaient  été  en  1848.  Certains  rappro- 
chements de  détail  demeurent  possibles,  mais  ne  doivent  pas  faire  illu- 
sion. Sur  plusieurs  points,  très  importants,  Renouvier  s'était  corrigé  lui- 
même. 

Telle  qu'elle  se  présente^  la  publication  de  M.  Jules  Thomas  n'est  pas 
seulement  un  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  Renouvier,  mais  un  ser- 
vice rendu  à  la  cause  de  la  démocratie,  qui  devra  méditer  tant  de  fortes 
et  belles  leçons. 

Henry  Michel. 


J.-M.  Gros.  —  Le  mouvement  littéraire  socialiste  depuis  1830  (1). 

Ce  livre  relève  en  partie  de  notre  Rulletin,  car  l'auteur  y  étudie  d'abord 
le  grand  mouvement  d'idées  qui  a  préparé  1848,  puis  le  grand  changement 
qui  a  suivi  l'écrasement  de  la  Révolution. 

C'est  une  œuvre  de  vulgarisation.  M.  Gros  ne  prétend  ni  à  donner  une 
liste  complète  des  ouvrages  teintés  de  socialisme  qui  ont  pu  paraître  en 
cette  période,  ni  à  faire  des  découvertes  dans  un  champ  encore  mal 
exploré.  Il  apporte  surtout  des  jugements  nouveaux  sur  des  écrivains  et 
des  écrits  qui  ont  été,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  passés  sous  silence 
ou  dénigrés.  11  représente  un  renversement  du  point  de  vue  dans  la  cri- 
tique littéraire. 

On  me  permettra  de  citer  à  ce  propos  deux  thèses  de  doctorat  qui,  ayant 
été  soutenues  à  l'étranger,  ont  pu  échapper  aux  lecteurs  français.  Toutes 

(1)  In  vol.  ini2  de  324  pages.  Paris,  Albin  Michel»  éditeur,  1904. 
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deux  sont  d'utiles  contributions  à  cette  histoire  de  l'évolution  intellec- 
tuelle au  temps  de  Louis-Philippe  dont  MM.  Tcbernofl  et  Georges  Weill 
ont  tracé  les  grandes  lignes  en  suivant  le  développement  du  parti  répu- 
blicain en  France.  L'une  a  pour  auteur  M.  Jules  Guex,  chargé  de  cours  à 
l'Académie  deNeuchàtel,  et  pour  titre  :  Le  théâtre  et  la  société  française 
de  1815  à  1848  (1).  L'autre  s'intitule  :  L'opinion  publique  en  France^ 
d'après  la  poésie  politique  et  sociale,  de  1830  à  1848  (2)  et  elle  est  signée 
de  M.  Jean  Skerlitch,  professeur  adjoint  de  littérature  française  à  l'Uni- 
versité de  Belgrade.  L'une  et  l'autre  ont  été  faites  à  l'aide  des  documents 
dont  est  fournie  la  Bibliothèque  Nationale  et  elles  sont  de  nature  à  épar- 
gner de  nombreuses  recherches  aux  travailleurs  qui  fouillant  la  même 
époque. 

Pour  en  revenir  à  M.  Gros,  il  passe  rapidement  en  revue  les  œuvres  de 
Frédéric  Soulié,  d'Eugène  Sue,  de  Pierre  Dupont,  et  ces  romans  socialistes 
de  George  Sand  qu'il  fut  si  longtemps  de  bon  ton  de  traiter  avec  un 
dédain  effarouché.  II  apprécie  au  vol  les  écrits  de  Barbés,  de  Raspail,  de 
Blanqui  ;  et,  chemin  faisant,  il  jette  quelques  coups  d'œil  sur  ce  qui  se 
publiait  vers  le  même  temps  à  l'étranger. 

11  est  un  peu  maigre  sur  les  brochures,  livres  et  journaux  qui  durent 
naissance  à  la  tumultueuse  fermentation  des  années  1848-1851,  et  qui,  en 
France  surtout,  avaient  conquis  de  vastes  régions  à  la  cause  démocratique. 

Mais  son  résumé  est  de  lecture  agréable,  de  documentation  assez 
exacte,  et,  s'il  n'est  pas  fait  pour  l'historien  qui  veut  des  investigations 
plus  profondes,  il  peut  du  moins  être  regardé  comme  une  bonne  intro- 
duction à  l'usage  de  l'homme  cultivé  qui  aspire  à  être  renseigné  sur 
un  monde  trop  négligé  jusqu'ici  par  la  critique  dite  bien  pensante. 

G.  R. 


Henry  Michel.  —  Edgar  Quinet,  —  Conférence /aile  à  l'Université 

populaire  de  Lyon  (3). 

L'auteur  y  raconte  d'abord  la  vie  si  digne,  si  fière,  si  belle  de  l'historien 
qui,  exilé  après  le  Coup  d'État  du  Deux  Décembre,  répondait  au  gouverne- 
ment impérial  prêt  à  l'amnistier  ((qu'on  n'amnistie  pas  le  droit  et  la 
justice,))  Puis  il  s'attache  à  mettre  en  lumière  deux  points  essentiels  dans 
l'œuvre  du  penseur  :  son  effort  pour  persuader  à  ceux  qui  ont  cessé  de 
croire  à  la  religion  catholique  qu'ils  doivent  cesser  aussi  de  faire  les 

(1)  Vevey,  1900. 

(2)  Lausanne,  1901,  in-8  de  238  pages. 

(3)  Une  plaquette  de  25  pages  in-8*.  Lyon,  Storck  et  C",  1904. 
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gestes  d'une  loi  qu'ils  n'ont  plus;  sa  volonté  persistante  de  fonder  une 
morale  laïque,  d'opposer  aux  principes  de  l'Église  un  idéal  plus  haut, 
plus  pur  et  plus  moderne.  Il  termine  en  rappelant  que  Quinet  recomman- 
dait à  la  démocratie  naissante  de  ne  pas  ressembler  à  la  bourgeoisie 
triomphante,  de  ne  pas  s'endormir  dans  le  bien-être,  de  ne  pas  s'ima- 
giner  que  le  jour  de  la  victoire  sera  pour  elle  le  commencement  du  repos. 
—  Bon  exposé  et  bon  commentaire  des  idées  de  Quinet  par  quelqu'un  qui 
les  connaît  et  les  aime. 

G.  R. 


NÉCROLOGIE 


M"  Georges  Herwegh,  la  veuve  du  poète,  est  morte  à  Paris  dans  sa 
quatre-vingt-septième  année,  le  24  mars  dernier. 

Notre  Société  ne  peut  oublier  le  rôle  de  celte  noble  personne  dans  l'in- 
surrection badoise  de  1848.  M"  Georges  Herwegh  ne  voulut  i)as  se  séparer 
de  son  mari,  exposé  aux  pires  embûches,  lorsqu'il  quitta  Paris,  en  avril 
18i8,  à  la  tète  de  la  légion  démocratique  dont  il  était  le  chef  politique  et 
Bœrusteiu  le  général.  Elle  a  tracé  elle-même  un  fidèle  récit  de  l'expédition 
dans  la  brochure  qu'elle  a  publiée  en  1849  (qui  a  été  réimprimée,  avec  les 
documents  authentiques,  dans  le  recueil  :  Bricfa  con  und  an  Gcorg  Hei^ 
iceg,  1848,  herausgegeben  von  Marcel  Herwegh,  Albert  Langen,  Mùn- 
chen). 

Comme  tous  ceux  qui  l'ont  connue,  Proudhon  la  tenait  en  très  haute 
estime  et  lui  savait  gré  d'unir  à  tant  d'énergie  et  de  grandeur  d'âme, 
avec  une  franche  modestie,  les  vertus  de  l'épouse  et  de  la  mère. 

Elle  a  vécu  près  de  trente  ans  à  Paris,  depuis  la  mort  de  son  mari,  isolée 
dans  ses  souvenirs.  Par  ses  sympathies  pour  la  France  elle  s'est  acquis 
de  nouveaux  titres  à  notre  reconnaissance  et  sa  disparition  jious  laisse 
un  vif  et  légitime  regret. 


Les  fêtes  du  centenaire  de  George  Sandnous  permettent  de  rappeler  que 
plusieurs  de  ses  romans  intéressent  l'histoire  des  idées  socialistes  en 
1848.  Elle  subit  fortement  l'influence  de  Pierre  Leroux  et  ce  fut  sous  l'im- 
pression des  théories  socialistes  de  ce  penseur  qu'elle  écrivit  SpirUlion, 
les  Compagnons  du  Tour  de  France,  le  Meunier  d'Angibault,  le  Pèche 
de  Monsieur  Antoine,  On  sait  sa  collaboration  au  Bulletin  de  la  Rèpu- 
hlique,  ses  rapports  d'amitié  avec  Ledru-Rollin,  Barbes,  Agricol  Perdi- 
guier,  Mazzini,  Louis-Napoléon,  avec  lesquels  elle  échangea  des  lettres 
d'un  intérêt  historique  très  considérable.  On  trouvera  dans  la  préface  de 
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son  drame  Cadio  des  souvenirs  qui  se  rapportent  aux  journées  de  Juin. 
Rappelons  aussi  que  ce  fut,  par  l'entremise  de  George  Sand  que  Flaubert 
connut  Pierre  Leroux,  dont  il  utilisa  beaucoup  les  souvenirs  pour  le  récit 
de  la  Révolution  de  1848  qui  se  trouve  dans  l'Éducation  sentimentale. 


Nous  apprenons  que  les  Cahiers  de  la  Quinzaine  vont  réimprimer  le 
Prologue  d'une  Rècolution^  de  Louis  Ménard,  et  qu'ils  publieront,  en 
même  temps,  des  documents  inédits  relatifs  à  1848.  Nous  résumerons 
dans  notre  numéro  prochain  ce  que  ces  documents  apporteront  de  nou- 
veau. 


On  annonce  que  M.  Xavier  de  Ricard,  l'écrivain  et  journaliste  bien 
connu,  va  publier  prochainement  une  histoire  du  Second  Empire,  où 
nous  aurons  sans  doute  plus  d'un  renseignement  utile  à  recueillir. 


On  lit  dans  la  DèpMw,  de  Toulouse,  du  14  juin  1904  : 
«  Wagner  fut  socialiste.  Cela  résulte  d'un  document  qui  vient  d'être 
«  vendu  à  Berlin.  Dans  ce  mémoire,  le  grand  compositeur  expose  ses 
«  idées  sur  le  socialisme  et  ses  projets  révolutionnaires.  Il  se  prononce 
((  pour  une  République  fédérale  :  les  États  fédérés  ne  devraient  pas  avoir 
a  une  population  de  plus  de  dix  millions  d'habitants. 

((  Le  document  est  daté  de  1848.   Wagner  l'adressait  à  l'Assemblée 
«  nationale  de  Francfort.  » 


Nous  remercions  cordialement  les  Revues  et  Journaux  qui  ont  bien 
voulu  annoncer  l'apparition  de  notre  Bulletin. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  t^olume  relatif  soit  à  la  Révolution  de 
1848,  soit  à  ses  causes  ou  à  ses  effets,  dont  il  nous  sera  adressé  deux 
exemplaires. 


Le  Gérant:  Clément  Rueff. 


5^9      kVON.— mp.  SCHNCIOCR 
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Dans  ses  prochains  numéros,  la  Revue  publiera  : 
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Moire  Revue  fera  une  lar^e  part  à  la  publication  des  documents 
inédits  concernant  la  Révolution  de  1848,  Nous  espérons  que  les 
personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer. 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 


La  Hkvolï  tiox  ih:   IS'f.S,   huUetin  de  la  Société  d  histoire    de  la 
ROrolution  do  JS IS,  jiannM  tous  les  deux  mois,  par  fascicules  de 
'  deux  feuilles,  trente-deux  pa^es,  au  iiiiiiiinuin. 

Envoyée  ^naluilenient  aux  membres  de  la  Société  d'histoire  de 
ia  Hévoluliou  de  1S'^(S  (pour  les  coudilions  d'admissiou,  voir  à  la 
pafi:e  f]  de  la  couverture),  elle  i)eut  éj,MleuuMît  être  servie  par 
abonnemenl. 

Prix  de  l'abonnement  annuel  pour  la  France  et  Fétranger,  12  fr. 

l'aho.nnemknt  pakt  du  ï"  mars  de  chaque  année. 


Adi'f'sscr  les   cotnmujiicatlons  concernant  la  rédaction 
à   M.  (ieori^es   He.nahd,  rédaclcur  en  chef,  'M,  rue   Meslay,  Paris  (IIP 

Adresser  les  co/nrnunicatlons  concernant  les  ahunncnients  et  serrices 

à    M.    (Uéuieiil    Kl  EFK,   directeur   de  la    Société    nouvelle  de  libcairie 
et  d  édilion,  17.  rue  (Uijas,  Paris  (V').  Téléj)lioue  801  64 


LA  PRESSE  POlilTlQUE  DU  LOIRET 


A  LA  VEILLE  DE  LA  REVOLUTION  DE  1848 


Savoir  avec  exactitude  quelles  étaient  les  nuances  et  programmes 
politiques  de  la  presse  d*un  département  à  une  époque  où,  comme 
à  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  la  vie  politique  est  essentiel- 
lement calme,  exempte  de  secousses,  où  la  polémique  des  journaux 
peut  n'être  pas  trop  versatile  et  contradictoire  et  peut,  au  contraire, 
refléter,  éclairer  et  diriger  presque  seule  l'opinion  de  ses  lecteurs, 
c'est,  je  crois,  connaître  par  son  expression  la  plus  complète  une 
partie  importante  de  l'esprit  public. 

Je  ne  me  propose  pas  d'autre  but,  que  d'analyser  avec  quelque 
précision  le  programme  politique  des  journaux  du  département 
du  Loiret  pendant  les  mois  qui  ont  précédé  les  Journées  de  Fé 
vrîer  (1). 

La  lecture  des  journaux  est  la  source  essentielle  d'une  telle 
étude:  j'ai  donc  parcouru  avec  attention  toute  l'année  1847  et 
lu  intégralement  tous  les  articles  politiques  des  numéros  de 
septembre  1847  au  24  février  1848,  qui  existent  encore  (2)  -  et 
c'est  cette  lecture  qui  m'a  fourni  presque  toute  la  matière  de  la 
présente  étude. 

{!)  Je  laisse  de  côté  la  période  de  février  où  se  sont  produits  les  événements 
qui  ont  été  le  point  de  départ  de  la  Révolution  k  Paris  :  c'est-à-dire  depuis  le 
12  février  (vote  de  la  flétrissure  a  des  passions  aveugles  ou  ennemies  u  imputée^4 
aux  promoteurs  des  banquets  réformistes.  Organisation  et  interdiction  du  ban- 
quet du  XII*  arrondissement). 

(2)  Voici  la  liste  de  ces  journaux  et  l'indication  des  dépôts  où  leurs  collections 
ont  été  conservées  : 

Le  Messager  du  Loiret  parait  à  Orléans  deux  fois  par  semaine  ( mercredi  et 
samedi).  Le  seul  recueil  que  j'en  connaisse  est  à  la  Bibliothèque  Nationale  :cata- 
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Les  partisans  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  et  du  minis- 
tère Guizot  avaient  pour  organe  dans  le  département  du  Loiret 
le  Messager  du  Loiret»  Ce  «  journal  de  la  préfecture  »,  comme 
disaient  ses  adversaires,  n'avait  d'autre  programme  que  d'approu- 
ver et  soutenir  les  desseins  et  les  actes  du  (louvernement,  tout  en 
affectant  rindépendance  à  son  égard  (1). 

Aussi  combat-il  —  du  moins  pour  le  temps  présent  —  tout  projet 
de  réforme  électorale:  il  abhorre  la  théorie  de  la  souveraineté  du 
Peuple  et  le  suffrage  universel.  Que  le  peuple,  dit-il  en  substance. 
«  donne  son  concours  au  Gouvernement  >»,  au  lieu  de  prétendre  à 
le  diriger  I  (i), 

logue  des  Journaux  de  province  n*  630.  Quelques  numéros  manquent  pour  l'an- 
née 1847.  Aucune  lacune  pour  janvier  et  février  1848. 

Le  Journal  du  Loiret  parait  à  Orléans  deux  fois  par  semaine  (mercredi  et 
samedi).  Le  recueil  complet  est  à  la  Bibliothèque  municipale  d'Orléans  (1790  à 
nos  Jours).  Dans  la  collection  de  la  Bibliothèque  Nationale  (collecUon  des  Jour- 
naux de  province,  n"  623)  qui  commence  seulement  en  1848  il  y  a  très  peu  de 
numéros  concernant  la  période  qui  nous  intéresse. 

L*0rléanai9  parait  à  Orléans  deux  fois  par  semaine  (mercredi  et  samedi).  La 
collection  complète  est  conservée  à  la  Bibliothèque  d'Orléans  (1831-1  mars  1848). 
La  Bibliothèque  Nationale  ne  possède  pas  les  années  1847  et  1848. 

Le  Loing  publié  à  Montargis  les  10,  20  et  fin  de  chaque  mois.  La  collection 
complète  1841-1849  esta  la  Bibliothèffue  de  Montargis,  je  n'ai  pu  la  consulter: 
mais  les  numéros  de  mars,  avril  et  mai  1848  que  J'ai  lus  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale (C.  n*  2,  255)  qui  n'en  possède  aucun  pour  1847  et  janvier-février  1848,  me 
font  croire  que  ce  journal  qui  parait  peu  important  n'était  à  Montargis  que  le 
correspondant  du  Jounial  du  Loiret  d'Orléans. 

(1)  «...  Nous  ne  voulons  ni  encenser,  ni  traîner  dans  la  boue  un  ministère. 
Aujourd'hui,  nous  lui  en  voulons  même  un  peu  à  cause  de  son  excessi\'e  mollesse 
et  do  son  apathie  qui  semblent  autoriser  Tout  reçu idancc  de  tel  ou  tel  déma- 
gogue... »  (Messager  du  Loiret^  29  janvier  1848.) 

(2)  D'ailleurs,  il  entend  par  «  peuple  »  tout  ce  qui  n'est  pas  bourgeoisie  et 
aristocratie.  Voyez  plutôt  comment  lui  mémo  exprime  la  doctrine  des  démocrates: 
«  Certains  hommes,  non  par  inexpérience,  mais  par  un  sentiment  d'ambition 
aveugle,  ont  voulu  restreindre  les  limites  d'une  vaste  société:  pour  eux  la  France 
n'est  que  le  peuple,  le  peuple  n'est  plus  l'ignorance,  l'incapacité  et  la  misère, 
tout  ce  qu'on  qualifiait  autrefois  d'une  épithète  trop  dédaigneuse  :  ignobile  rnlgus. 
Ce  dédain  d'un  autre  âge  a  produit  une  réaction.  Le  vulgaire  qui  porte  sur  son 
front  le  noble  caractère  de  l'humanité  est  devenu  aux  yeux  et  dans  la  bouche  de 
nos  démagogues  notre  unique  souverain.  »  (Messager  du  Loiret,  1^'  Janvier  1848.) 
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11  ne  nie  certes  pas  que  le  sort  des  prolétaires  soit  misérable, 
mais  il  ne  croit  pas  que  des  réformes  politiques  et  sociales  soient 
capables  d*y  remédier:  «  Le  bonheur,  dit- il,  ne  peut  s'acheter  chez 
un  peuple  qu'aux  mêmes  conditions  que  chez  l'individu  :  le  travail 
et  la  persévérance...  (1)  »  ;  il  prêche  donc  la  conservation  des  forces 
sociales  et  politiques  existantes.  De  réformes  il  ne  faut  pas  parler, 
cela  est  dangereux.  «  Du  moment  que  vous  propagerez  au  sein  des 
masses  l'amour  des  changements  anticipés,  vous  aboutirez  comme 
toujours  au  communisme,  au  désordre,  à  l'anarchie...  (2)  ». 

Il  nie  également  la  nécessité  de  la  réforme  parlementaire,  car 
il  affecte  d'ignorer  la  corruption  du  Parlement  (3).  Les  seules 
réformes  qu'il  préconise  sont  celles  dont  le  Gouvernement  prend 
l'initiative,  des  mesures  administratives  ou  de  détail  comme  la 
réforme  postale  (4). 

Très  favorable  à  la  religion  et  au  clergé,  le  Messager  du  Loiret 
déclare  qu'il  n'a  «  rien  de  mieux  à  offrir  au  peuple  que  les  bien- 
faits de  l'instruction  et^la  culture  du  sentiment  religieux,  ce  dépo- 
sitaire des  trésors  et  des  ressources  de  la  charité.  »  (o). 

Mais  sur  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement  le  Mes^ 
sager,  imitant  le  Gouvernement,  ne  prend  pas  position. 

Le  journal  du  parti  légitimiste  et  catholique  était  l'Orléanais. 

Fidèle  à  la  dynastie  des  Bourbons,  TOr/^ana/^  combattait  le  gou- 
vernement du  représentant  de  la  famille  d'Orléans,  gouvernement 
qu'il  considérait  comme  illégitime,  parce  qu'issu  d'une  révolution. 
Organe  de  l'opposition  de  droite,  VOrléanais  a  un  programme  de 
réformes.  Ce  programme  est  vaste:  il  comprend  la  réformé  électo 
raie,  la  diminution  des  impôts,  le  dégrèvement  du  sol,  la  réforme 
des  postes,  la  liberté  de  la  presse  et  l'abolition  des  lois  de  septem- 
bre 1835  qui  l'entravent,  l'organisation  du  travail,  la  liberté  de 
l'enseignement  (6). 

La  réforme  électorale  est  conçue  de  façon  très  large  i)ar  le 
journal  légitimiste  :    «  Le  droit   électoral,  dit-il,  est    un    droit 

(fl)  Messager  du  Loiret,  !«'  janvier  1848. 
(2)  Messager  du  Loiret,  9  février  1848. 
(3}  Messager  du  Loiret,  1*'  janvier  1848. 

(4)  Messager  du  Loiret,  décembre  1847,  janvier  1848. 

(5)  Messager  du  Loiret,  i"  janvier  1848. 

(6)  Ce  programme  est  exposé  tout  au  long  dans  yOriéanaia  du  .')  janvier  1847. 


71)  La  REVOLUTION  DE  18i8 

imprescriptible  placé  au-dessus  des  lois  et  des  législateurs:  ne  pas 
reconnaître  ce  droit,  c'est  implanter  le  despotisme  et  le  privilège 
et  marcher  à  la  destruction  de  Tordre  social  (1).  »  L^abaissement 
du  cens  est  insulTisant,  Tadjonction  des  capacités  serait  «  arbi- 
traire et  ridicule  ».  Est-ce  à  dire  qu'il  demande  le  sullrage  uni- 
versel ?  Non,  car  il  rejette  «  le  prétendu  dogme  de  la  souverai- 
neté du  Peuple  (2).  »  Ce  qu'il  veut,  c'est  l'extension  du  droit  de 
suffrage  à  tous  les  contribuables,  a  tous  les  gardes  nationaux, 
à  «  tous  ceux  qui  paient  l'impôt  de  Targent  et  du  sang  »  ;  nulle  autre 
réforme,  déclare  ce  journal,  ne  serait  conforme  aux  principes 
fondamentaux  de  toute  bonne  société,  qui  sont  la  liberté,  Té^alité 
et  la  fraternité  (3). 

Il  réclame  encore  la  réforme  parlementaire  et  la  a  substitution 
de  la  probité  gouvernementale  aux  déplorables  abus  dont  gémissent 
tous  les  cœurs  honnêtes  ». 

L'  ((  organisation  du  travail  »,  selon  Texpressiou  des  socialistes 
d'alors,  est  le  deuxième  article  du  programme  légitimiste:  il  faut, 
dit  VOrléanais,  «  que  l'organisation  du  travail,  la  question  des 
salaires  soient  définies,  passées  à  l'état  de  fait  accompli,  statuées 
enfin.  »  (4).  Ciàv  l'Orléanais  constate  la  misère  des  classes  labo- 
rieuses, il  veut  qu'on  améliore  leur  sort,  il  attaque  fréquemment 
et  avec  violence  certains  capitalistes:  banquiers,  spéculateurs,  et 
surtout  les  compagnies  de  chemin  de  fer;  il  blâme  le  Gouver- 
nement de  favoriser  les  hommes  et  les  sociétés  d'argent  et  de  ne 
rien  faire  pour  le  pauvre  (5)  ;  mais  il  n'indique  aucune  mesure 
précise,  par  laquelle  il  croie  possible  d'  «  organiser  »  le  travail  et 
d'en  assurer  à  tous. 

(i)  L'Orléanai^i,  29  décembre  1847. 

(2)  «  La  souveraineté  du  peuple,  dit  la  Gazelle  de  France  dans  un  article  que 
VOrléanais  reproduit  comme  exprimant  sa  propre  pensée,  la  souveraineté  du 
peuple  n'est  pour  nous  que  le  despotisme  et  nous  n'en  voulons  pas  plus  que  du 
despotisme  exercé  au  nom  de  l'autorité  royale.»  V.  Orf^anaù,  ^septembre  1847. 

(3)  Orléanais,  22  septembre  i847. 

{4)  11  est  un  quatrième  principe  fondamental  pour  le  journal  légitimiste:  c'est 
l'hérédité,  «  principe  d'ordre  et  de  stabilité  »,  le  plus  important  de  tous;  car  la 
Révolution  avait  proclamé,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  mais  n'ayant  point 
l'hérédité,  elle  ne  fut  que  désordre  et  anarchie  et  ainsi  mentit  à  ses  promesses: 
il  ne  saurait  y  avoir  de  liberté  où  il  n'y  a  que  désordre  et  anarchie.  {Orléanais, 
22  septembre  1847.) 

(5)  Orléanais^  3  janvier  1847. 
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Catholique,  le  journal  légitimiste  revendique  la  liberté  densei- 
Saement  et  cette  cause  lui  est  particulièrement  chère.  En  mai  18i7, 
il  combat  au  nom  de  cette  liberté  le  projet  de  loi  de  Salvandy  qui 
exigeait  des  directeurs  des  établissements  libres  d'enseignement 
et  des  professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie  des  petits  sémi- 
naires les  diplômes  de  bachelier  et  de  licencié. 

En  réponse  à  ce  projet  de  loi,  V Orléanais,  au  mois  de  janvier  1848, 
invitait  tous  les  habitants  de  la  région,  sans  distinction  de  classe 
ni  de  parti,  à  venir  signer  dans  ses  bureaux  une  pétition  en  faveur 
de  la  liberté  d'enseignement,  pétition  qui  demandait  la  suppres- 
sion  du  certificat  d'études  et  le  «  libre  choix  pour  les  maîtres  des 
méthodes  et  des  livres  »  (1). 

Enfin,  partisan  de  la  décentralisation,  VOrléanais  proteste 
contre  l'influence  de  Paris,  la  ville  tentaculaire,  sur  la  direction 
du  Gouvernement  :  les  légitimistes  prétendent  représenter  plus 
spécialement  les  intérêts  de  la  campagne,  la  propriété  foncière,  le 
commerce  et  Tindustrie.  «  Notre  opinion  a  toujours  à  la  bouche 
et  dans  le  cœur  les  grands  mots  de  religion,  de  propriété,  de 
société;  mots  et  intérêts  qui,  en  dehors  du  tourbillon  parisien, 
ont....  beaucoup  plus  de  force  et  de  puissance  et  qu'on  peut 
appeler  plus  spécialement  provinciaux  (2).  » 

Tel  est,  donné  par  leur  propre  organe,  le  programme  politique 
des  légitimistes. 

Le  Journal  du  Loiret  représente  toutes  les  nuances  de  l'opposi- 
tion de  gauche  :  gauche  dynastique,  constitutionnelle,  radicale  et 
démocratique.  Ses  préférences  vont  aux  radicaux  ;  mais  il  les 
manifeste  rarement  et  d'une  manièi*e  détournée.  Il  réc^ame  un 
ensemble  de  réformes  qu'il  reproche  au  Gouvernement  de  ne  vou- 
loir pas  réaliser  (3). 

En  premier  lieu,  il  demande  raïuélioration  du  sort  des  classes 
laborieuses  et,  comme  moyen  pour  atteindre  ce  but:  la  réforme 
électorale.  Entre  les  différents  projets  de  réforme  (abaissement  du 
cens  à  100  francs  et  adjonction  des  capacités,  extension  du  privi- 
lège électoral  à  tous  les  gardes  nationaux  ou  à  tous  les  contri- 


(1)  Orléanais^  janvier  1848. 

(2)  Orléanais,  2  février  1848. 

(3)  Pour  ce  qui  suit,  voirie  Journal  du  Loiret,  1"  janvier  I8i7. 
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buables,  suffrage  universel),  il  opte  pour  le  projet  des  radicaux  : 
accorder  le  droit  électoral  à  tous  les  contribuables  (1). 

Il  réclame  également  la  réforme  parlementaire,  la  diminution 
des  impôts,  le  dégrèvement  du  sel,  la  réforme  des  postes. 

Le  Journal  du  Loiret  était  anticlérical,  hostile  surtout  au  haut 
clergé,  auquel  il  reprochait  vivement  Toppression  qu*il  exerçait 
sur  le  bas  clergé,  les  procédés  par  lesquels  Tévéché  se  procurait 
de  l'argent:  quêtes  fréquentes  à  domicile,  prétention  à  garder  le 
monopole  de  la  distribution  des  fonds  du  bureau  de  bienfaisance. 
Jamais  il  ne  soulevait  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

Enfin,  comme  tous  les  journaux  libéraux  d'alors,  comme  le 
National,  il  {Trofessait  la  plus  grande  admiration  pour  Tépopée 
napoléonienne  et  Napoléon. 

11  ne  demandait  pas  en  termes  exprès  réorganisation  du  tra- 
vaih),  mais  il  voulait  qu'on  donnât  «  des  travaux  et  des  salaires 
suffisants  pour  les  ouvriers  »  et  qu'on  instituât  a  des  représentants 
et  des  défenseurs  de  leurs  intérêts,  des  secours  à  toutes  les 
misères». 

Comme  mesures  économiques,  il  demandait  la  réduction  de 
l'intérêt,  afm  seulement  de  diminuer  la  dette  nationale  et  de  venir 
en  aide  aux  industriels.  Il  désirait  enfin  que  l'on  conciliât  «  les 
intérêts  des  producteurs  et  des  consommateurs  par  une  sage  solu- 
tion du  débat  soulevé  entre  les  libre-échangistes  et  les  protection- 
nistes (2)».  Il  n'est  point  socialiste  et  n'admet  ni  la  possibilité 
ni  la  légitimité  de  l'abolition  ou  d'un  remaniement  quelconque 
de  la  propriété  individuelle. 

Cepemlant,  le  Journal  du  Loiret  se  faisait  volontiers  l'écho  du 
journal  semi-socialiste  de  Paris,  la  Réforme,  mais  en  ce  qui 
concernait  seulement  les  questions  politiques.  Ainsi,  en  novembre 
1844,  il  avait  adhéré  au  grand  pétitionnement  que  la  Réforme 
avait  organisé  sur  l'initiative  de  Ledru-Rollin.  Le  Journal  du 
Loiret  avait  approuvé  la  pétition  préférée  entre  toutes  par  la 
Réforme,  pétition  qui  demandait  aux  députés  de  faire  cesser  la 
concurrence  et  de  forcer  le  Gouvernement  à  s'occuper  du  sort  des 
travailleurs;  mais  il  se  contenta  d'approuver  cette  pétition,  de 

(1)  Ce  qu'il  exprime  en  demandant  «l'égalité  politique  pour  tous  les  contri- 
buables )),  f  "  janvier  1848. 

(2)  Journal  du  Loiret,  1"  Janvier  1848. 
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la  reproduire  dans  9es  colonnes  et  ne  se  soucia  pas  d'inviter  les 
travailleurs  du  département  à  y  adhérer,  ou  à  rédiger  d'eux-mêmes 
d'autres  pétitions. 

A  propos  de  ce  pétitionnement  de  1844,  le  Journal  du  Loiret  avait 
félicité  la  Réforme  d-avoir  compris  que  les  questions  sociales  ne 
sauraient  être  séparées  des  politiques  :  il  approuvait  les  théories 
socialistes  dans  la  mesure  où  elles  avaient  pour  objet  d'améliorer 
la  condition  des  travailleurs;  mais  ajoutait-il,  «pour  arriver  à 
l'application  de  ces  théories,  il  faut  évidemment  le  concours  de  la 
loi  ;  il  faut  par  conséquent  rencontrer  en  face  de  soi  un  Gouverne- 
ment et  des  Chambres  convaincus  du  mal  et  de  la  nécessité  du 
remède  (1)  ».  Si  donc  le  Journal  du  Loiret  tend  vers  un  but  social, 
le  relèvement  de  la  condition  des  prolétaires,  il  n'en  entrevoit  la 
réalisation  possible  que  par  des  réformes  politiques,  et  pour  le 
reste  il  se  tient  dans  un  vague  prudent. 

Ainsi,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  Philippe,  le  Journal  du  Loiret^ 
de  nuancé  plutôt  radicale,  dirige  la  campagne  réformiste  que  font 
de  concert  toutes  les  fractions  de  l'opposition  de  gauche  orléanaise  ; 
mais,  afin  de  ne  pas  effaroucher  les  simples  libéraux  et  de  conser- 
ver intacte  l'union  des  réformistes  libéraux  et  démocrates,  il  fait 
autant  que  possible  abstraction  de  son  radicalisme  et  sa  campagne 
réformiste  se  trouvait  être  ainsi  toute  voisine  de  celle  des  modérés. 


a 

Jusqu'ici  nous  nous  en  sommes  fiés  aux  propres  déclarations  des 
journaux  pour  déterminer  leur  ligne  de  conduite,  le  but  qu'ils 
visaient  :  mais  n'y  avait-il  pas  des  questions  sur  lesquelles  il  était 
de  leur  intérêt,  et  de  leur  tactique  aussi,  de  dissimuler  leur  véri- 
table pensée  ?  Et  n'est-il  pas  possible,  entre  les  lignes  et  parmi  les 
attaques,  les  accusations  de  dissimulation  qu'ils  se  renvoyaient  si 
aisément  les  uns  aux  autres,  de  discerner  quelques  unes  de  leurs 
arrière-pensées  ? 

Il  y  a  deux  points  qu'il  serait  particulièrement  intéressant 
d'élucider  pour  expliquer  les  événements  qui  se  dérouleront  pen- 
dant et  après  les  Journées  de  Février  1848. 


(1)  Journal  du  Loiret,  16  novembre  1844. 
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l'^  l^es  journaux  de  Topposition  tendaient  ils,  de  façon  plus  ou 
moins  détournée,  à  renverser  le  gouvernement  de  Louis- Philippe  ? 
'     2p  La  presse  démocrati(fue  du  Loiret  a-t-elle  des.  tendances  so- 
cialistes? 

Voici,  sur  ces  points,  l'impression  qui  pour  moi  s'est  dégagée  de 
la  lecture  des  journaux. 

Il  me  paraît  évident  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  journaux  de  Top- 
position  ne  songeaient  à  l'éventualité  de  la  chute  de  Louis-Phi- 
lippe, ni  l'un  ni  l'autre  ne  participaient  à  des  manœuvres  secrètes, 
destinées  à  renverser  le  (îouvernemenl  d'alors  pour  le  remplacer 
par  un  autre. 

VOrléanatH  ne  se  cachait  pas  d'être  légitimiste,  quand,  en 
termes  exprès,  il  regrettait  la  chute  de  Charles  X  et  l'installation 
sur  le  trône  d'une  dynastie  qui  n'est  pas  la  dynastie  légitime,  d'un 
pouvoir  issu  d'une  révolution.  Sans  doute  les  très  vives  attaques 
qu'il  dirige  contre  le  ministère  remontent  plus  haut  et  ont  pour 
but  de  discréditer  le  gouvernement  du  roi.  ïl  est  permis  de  sup- 
l>oser  que  reprocher  au  Gouvernement,  comme  il  le  fait,  de  rejeter 
certaines  réformes  démocratiques  est  de  sa  part  une  tactique  pour 
déconsidérer  le  Gouvernement  et  attirer  à  lui  le  plus  d'opposants 
possible.  Mais,  il  m'a  semblé  plutôt  que,  suivant  en  cela  la  ligne 
politique  du  parti  légitimiste  et  des  journaux  légitimistes  et  catho- 
liques de  Paris  (Gazette  de  France  et  l^nion  Monarchique)  dont  il 
s'inspire  et  dont  il  cite  de  nombreux  articles,  et  croyant  la  monar- 
chie de  Juillet  plus  forte  que  jamais,  inébranlable  pour  le  mo- 
ment, il  ne  songeait  pas  à  la  possibilité  d'une  restauration  pro- 
chaine des  Bourbons,  mais  cherchait  à  se  recruter  des  partisans 
parmi  le  peuple  en  adoptant  pour  le  séduire  un  programme  très 
libéral,  démocratique,  en  lui  offrant  «  les  secours  de  la  charité  » 
et  en  le  convertissant  au  culte  catholique  par  un  enseignement 
inspiré  de  la  religion  (1).  Voilà  apparemment  pourquoi,  dans  le 
département  du  Loiret,  les  légitimistes.et  leurs  journaux,  en  parti- 
culier VOrléanak,  demandaient  une  réforme  électorale  si  étendue, 
l'organisation  du  travail  et  l'absolue  liberté  d'enseignement.  Ils  ne 
visaient  que  très  indirectement  la  destruction  du  régime  politique 
existant. 


(1)  La  politique  de   ce  journal  dans  les  temps  qui  ont  suivi  la  Révolution  de 
1848  confirme  cette  hypothèse. 
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L.*opposilion  de  gauche  orléaaaise  et  le  Journal  du  Loiret, 
organe  de  ce  parti,  combattaient-ils  la  politique  personnelle  de 
Louis-Philippe  et  de  Guizot  dans  un  autre  but  que  de  renverser  le 
ministre  Guizot  et  d'obliger  Louis-Philippe  à  prendre  un  minis- 
tère plus  libéral?  Avaient-ils  le  désir  ou  le  pressentiment  d'une 
chute  prochaine  de  Louis-Philippe,  et  de  l'avènement  possible  de 
la  République? 

La  lecture  des  journaux  ne  me  donne  pas  cette  impression.  Le 
Journal  du  Loiret  ne  paraît  pas  être  républicain  en  1847,  ni  môme 
au  commencement  de  1848.  Pas  une  seule  fois  les  mots  de  Répu- 
blique ou  de  républicain  ne  se  rencontrent  dans  les  numéros  de 
Janvier  et  lévrier  1848  jusqu'au  24  février;  je  n'ai  pas  lu  ces  mots 
dans  les  numéros  de  l'année  1847  que  j'ai  parcourus. 

A  côté  des  très  violentes  critiques  que  ce  journal  dirige  contre 
le  ministère  et  l'administration,  aucune  attaque  directe  ou  indi- 
recte ne  perce  contre  le  roi  ou  la  royauté  (1).  Sans  doute,  pour  éviter 
d'encourir  les  rigueurs  des  lois  de  septembre  iSSS.le  Journal  du  Loi 
ret  devait  bien  se  garder  de  se  faire  soupçonner  de  républicanisme, 
mais  nulle  part  dans  ses  lignes  je  n'ai  pu  saisir  une  allusion  à  la 
République,  une  idée  républicaine  même  déguisée.  —  L Orléanais 
ne  reproche  pas  au  Journal  du  Loiret  d'élve  républicain  ;  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  le  croit  pas  tel  (2).  Le  Messager  du  Loiret,  journal  mi- 
nistériel, organe  ofiicieux  du  Gouvernement  n'accuse  pas  le  Journal 
du  Loiret  de  républicanisme  ;  il  ne  songe  pas  à  présenter  la  Répu- 
blique comme  un  spectre  propre  à  éveiller  l'horreur  ou  la  crainte 
des  «  honnêtes  gens  ».  Nul  doute  cependant  que  l'idée  de  Repu 
blique  ne  fût  à  cette  époque  un  épouvantail  très  efficace  et  dont  le 

(1)  Voici  la  phrase  qui  m'a  semblé    la  plus  irrévérencieuse  ii  l'égard  du  roi: 

« Verrons-nous  encore  les  chefs  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  n'aborder  le 

roi  des  barricades,  le  roi  par  la  grâce  du  peuple,  que  pour  renouveler  le  scandale 
des  plates  flagorneries  qui  indignent  la  fierté  nationale?  »  (Journal  du  Loiret, 
1'' janvier  1848.) 

(2)  Toutefois,  à  propos  des  paroles  éncrgi(iues  prononcées  par  quelques  radicaux 
au  banquet  réformiste  organisé  par  le  Journal  du  Loiret  le  27  septembre  1847 
et  dont  nous  parlerons  plus  loin,  l'Orléanais  affecte  de  croire  que  ces  orateurs 
ont  proclamé  le  droit  d'insurrection,  ont  affiché  des  tendances  anti- monar- 
chiques (numéro  du  3  octobre  1847).  Mais,  dans  le  numéro  du  13  octobre,  il  recon- 
naît ((  que  le  mot  de  révolution  associé  à  celui  de  réforme  n'est,  sous  la  forme 
d'une  menace,  qu'un  avertissement  sévère,  rude,  nécessaire  pour  l'aveugle  obsti- 
nation du  pouvoir  »,  et  il  avoue  que  l'importance  des  républicains  et  les  craintes 
qu'ils  inspirent  sont  «  très  exagérées  ». 
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journal  conservateur  n'aurait  pas  négligé  de  se  servir  poureng-a- 
ger  les  «  honnêtes  gens  »  à  persévérer  dans  leur  «  honnêteté  »  et 
pour  convaincre  de  mauvaise  foi  ou  tout  au  moins  de  témérité  les 
libéraux  et  les  radicaux  :  il  ne  le  faisait  pas,  parce  que  personne 
ne  pensait  à  l'avènement  prochain  de  la  République. 

Il  me  paraît  certain  que  le  Journal  du  Loiret  n'était  point  répu- 
blicain, que  personne  ne  le  considérait  comme  tel  à  cette  éqoque, 
ou  que  tout  au  moins,  s'il  était  secrètement  républicain,  il  avait 
i*enoncé  à  toute  campagne,  même  dissimulée,  en  faveur  de  la 
République. 

Il  m'a  paru  intéressant  aussi  de  rechercher  si  les  théories  socia- 
listes, communistes,  qui  commençaient  alors  à  attirer  l'attention 
du  public  et  à  se  répandre,  n'avaient  pas  trouvé  quelque  écho  dans 
la  presse  du  Loiret. 

En  analysant  l'opinion  des  journaux,  j'ai  montré  que  les  journaux 
de  l'opposition  aflectaient  de  s'intéresser  au  sort  des  «  travail- 
leurs», des  ((  prolétaires»,  que  le  journal  légitimiste  réclamait  eu 
propres  termes  «  l'organisation  du  travail  »,  selon  la  formule  déjà 
célèbre  de  Louis  Blanc  que  les  événements  de  1848  devaient 
mettre  tout  à  fait  à  la  mode  ;  mais  nous  avons  vu  aussi  comment 
ils  ôtaient  à  cette  expression  toute  signification  socialiste,  en  y 
mettant  pour  condition  de  ne  pas  toucher  à  ce  qu'ils  appelaient  les 
fondements  sacrés  de  la  société:  la  religion,  la  propriété,  la  famille. 
Le  journal  de  la  gauche  est  encore  plus  vague,  plus  incertain, 
quand  il  s'agit  d'exprimer  des  vœux  précis,  de  réclamer  des 
réformes  sociales. 

Le  journal  conservateur  résiste  à  ce  mouvement;  il  proclame  que 
sous  ces  formules —  «  organisation  du  travail»,  «amélioration  du 
sort  des  classes  laborieuses»—  se  dissimulent  des  systèmes  qui 
tendent  à  la  destruction  de  l'ordre  social,  à  l'anarchie. 

L'accusation  que  les  conservateurs  ne  cessent  de  faire  aux 
membres  de  l'opposition,  ce  n'est  pas  d'être  républicains  et  de  faire 
consciemment  ou  non  le  jeu  des  républicains,  mais  c'est  d'aboutir 
au  communisme,  de  favoriser  les  socialistes  et  les  communistes  (1). 

De  même,  si  les  légitimistes  se  montrent  plus  hostiles  aux  radi- 
caux qu'aux  libéraux  dont  la  position  —  dit  VOrleanaîs  —  est 
logique  à  l'égard  du  pouvoir,  c'est  parce  qu'il  leur  semble  qu'avec 


(1)  Messager  du  Loiret,  passim  et  surtout  les  n"  des  5  et  9  février  1848. 
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le  radicalisme  commencent  les  questions  de  propriété  et  VOrlëa- 
naiê  s*appiique  à  démontrer  «  aux  honorables  propriétaires  de  la 
|2[auche  que  les  théories  radicales  portent  atteinte  aux  intérêts  des 
propriétaires  fonciers  (1)  ». 

Le  journal  des  libéraux  et  des  radicaux  proteste  énergiquement 
contre  ces  insinuations  et  ces  accusations.  «11  y  a,  dit-il,  un  mot 
d'ordre  ministériel,  il  faut  eflrayer  les  esprits,  il  est  convenu  que 
l'opposition  tout  entière  est  communiste,  qu'elle  veut  détruire  la 
propriété,  la  famille  et  toutes  les  bases  de  l'ordre  social  fondé  en 
1789...  »,  et  le  Journal  du  Loiret  déclare  qu'il  considère  le  commu- 
nisme comme  une  théorie  folle  et  criminelle  :  il  n'a  jamais  demandé 
que  la  souveraineté  nationale  et  l'amélioration  du  sort  des  prolé- 
taires (u9  du  9  février  1848).  Tous  les  journaux  se  rencontraient 
donc  dans  la  haine  du  communisme,  tous  étaient  d'accord  pour 
en  qualifier  les  théories  d'  «  antisociales  »  et  d'  «  anarchiques  ». 

En  somme  très  peu  de  raisonnements  et  pas  de  théories,  les 
opinions  sur  les  questions  sociales  chez  les  uns  et  chez  les 
autres  sont   très  vagues,  ou  plutôt  ne  sont  que  des  sentiments. 

Chez  les  partisans  de  l'opposition,  on  professe  une  certaine  sym- 
pathie pour  les  travailleurs,  une  pitié  sincère  sans  doute  pour  les 
prolétaires;  chez  les  autres,  dominent  l'horreur  des  changements 
sociaux,  la  crainte  qu'on  ne  porte  un  coup  sensible  à  la  propriété, 
à  la  famille;  chez  tous  l'exécration  du  communisme  qu'on  ne 
connaît  guère. 
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Mais  la  presse  est-elle  véritablement  représentative  de  l'esprit 
public?  A-telle  eu  dans  leLoiret  une  grande  influence  sur  l'opinion? 
Dans  quelle  mesure,  par  conséquent,  la  lecture  des  journaux 
peut-elle  nous  renseigner  sur  l'état  des  esprits  à  la  veille  de  la 
Révolution  ? 

Aucune  manifestation  de  la  vie  politique  du  département  du 
Loiret  ne  nous  permet  de  douter  que  l'opinion  publique  fût 
d'accord  avec  l'opinion  des  journaux. 

fl)  OrWowaw,  17  février  1848. 
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L'attitude  des  partis  politiques  étaitàpeu  près  exactement  celle 
des  journaux,  et  il  était  diflicile  qu'il  en  fût  autrement;  car,  depuis 
les  lois  de  septembre  1835,  il  n'y  avait  presque  plus  d*associations 
politiques,  ni  de  sociétés  secrètes  en  province.  En  dehors  des 
comités  réformistes,  je  n'ai  pas  connaissance  qu'il  ait  existé  alors, 
dans  le  département  du  Loiret,  d'associations  politiques,  centres 
d'étude  pt  d'union,  foyers  de  propagande. 

Toute  la  vie  politique  s'élaborait  dans  les  bureaux  des  journaux  : 
les  manifestations  étaient  inspirées,  préparées  par  les  journaux. 

En  1847,  en  janvier  et  février  1848,  il  n'y  eut  dans  le  Loiret  en 
fait  de  manifestations  politiques  que  des  banquets  réformistes, 
des  pétitions  et  quelques  élections.  Or  le  banquet  réformiste  d'Or- 
léans qui  eut  lieu  le  27  septembre  1847  avait  été  organisé  par  le 
Journal  du  Loiret  et  par  le  Comité  Réformiste  d'Orléans  qui  se 
groupait  dans  les  bureaux  de  ce  journal  (1).  La  pétition  pour  la 
liberté  de  l'enseignement  se  signait  dans  les  bureaux  de  YOr- 
lëanais  (décembre  1847  février  1848).  La  pétition  pour  la  réforme 
électorale,  l'adresse  de  félicitations  et  d'encouragement  aux  députés 
de  l'opposition  du  22  février  1848  furent  signées  dans  les  bureaux 
du  Journal  du  Loiret, 

L'esprit  du  banquet  réformiste  du  27  septembre  1847  qui  fut 
certainement  la  plus  marquante  des  manifestations  de  l'esprit 
public  en  1847  est  sensiblement  analogue  au  caractère  du  Journal 
du  Loiret  qui  l'organisa.  On  s'y  exprime  avec  plus  d'abandon  que 
dans  les  colonnes  du  journal.  Tous  les  partisans  de  la  réforme 
électorale  (sauf  les  légitimistes)  y  adhérèrent;  des  modérés,  des 
radicaux,  des  démocrates  y  assistèrent  et  y  prirent  la  parole.  La 
nuance  radicale  y  domina:  les  plus  vifs  applaudissements  (si  l'on 
en  croit  les  indications  données  par  le  rédacteur  du  compte  rendu 
que  publia  le  Journal  du  Loiret)  (2)  allèrent  aux  orateurs  les  plus 
hardis:  le  toast  au  Roi  n'y  fut  pas  porté.  Faut  il  donc  y  voir  une 
manifestation  hostile  au  Roi,  favorable  à  la  République?  Quelques 
paroles  prêtant  à  un  double  sens  pourraient  le  faire  croire:  mais 

(1)  Le  banquet  réformiste  de  Montargis  du  22  noirembre  1847,  assez  terne, 
fut  plutôt  une  réunion  des  électeurs  partisans  des  candidats  de  Topposition  à 
i'éiecUon  législative  partielle  qui  devait  avoir  lieu  à  Montargis  quelques  jours 
plus  tard. 

(2)  V.  la  brochuro  intituler:  Banquet  réformiste  d'Orléans  du  il  septembre  IHil. 
Orléans,  in-8".  Bibliothèciue  municipale  d'Orléans,  H.  1597. 
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elles  émanent  d'un  député  d  Orléans,  membre  de  la  gauche  démo- 
cratique, Abattucci  (1),  qui  ne  demandait  autre  chose  qu'une 
monarchie  vraiment  constitutionnelle  garantie  par  un  suffrage 
plus  étendu  que  le  suffrage  censitaire  alors  adopté. 

Dans  ce  banquet,  Marie,  le  député  radical  de  Paris,  prononça  les 
paroles  les  plus  hardies:  Eh  bien,  il  accepte,  il  veut  la  Royauté, 
mais  il  la  veut  fondée  sur  la  souveraineté  nationale:  «...  La  base 
de  la  politique  moderne,  cest  la  souveraineté  nationale;  elle  est 
l'origine,  la  raison  de  tous  les  pouvoirs;  je  n'en  exempte  pas  la 
royauté  et  son  apanage  constitutionnel,  l'hérédité.  La  royauté,  en 
effet,  ne  sera  forte  que  le  jour  où,  s'appuyant  sur  elle,  elle  corn- 
battra  toutes  les  résistances  contre-révolutionnaires » 

Dans  tout  cela  rien  de  républicain,  rien  d'hostile  au  régime  de 
Royauté  constitutionnelle  de  Louis-Philippe,  rien  qui  hrisse  percer 
le  désir  d'une  révolution  (2). 

Le  banquet  réformiste  pas  plus  que  les  artictes  du  Journal  du 
Loiret  ne  révèle  de  tendances  républicaines.  Comme  les  journa- 
listes les  orateurs  du  banquet  témoignent  de  leur  désir  de  voir 
résoudre  les  questions  sociales:  mais  leurs  intentions  ne  sont  pas 
plus  précises  en  matière  de  réformes.  Marie,  blâmant  le  peu  de 
sollicitude  que  le  Gouvernement  témoigne  à  la  classe  ouvrière, 
s'écrie  :  «  Dans  les  jours  de  grande  misère,  on  ouvre  des  loteries 
pour  elle  (rires  d'approbation),  on  étouffe  sa  faim  pour  paralyser 
son  désespoir.  ( ApphmdisHements.)  11  n'y  a  qu'un  remède  à  ces 
maux  et  ce  remède,  c'est  la   Réforme...»  et  un  autre  démocrate. 


(I)  Le  futur  garde  dos  sceaux  de  l'Empire.  Voici,  d'ailleurs,  le  passage  de  son 
discours  auquel  je  fais  allusion  «  ...  La  Réforme  électorale,  qu'est-ce  autre  chose 
qu'un  retour  aux  idées  de  Juillet  nif^xonnucs  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  pour 

mission  de  les  défendre  et  de  les  propager?  Qu'est-ce  autre  chose  qu'un  rappel 

a  ces  engagements  qui  nous  promettaient  une  monarchie  entourée  d'institu- 
tions républicaines.  'Applaudissements  prolongés. J Après  deux  révolutions 

Klorieuses  et  sans  égales  dans  les  fastes  du  monde,  en  serons-nous  réduits  à  nous 
demander  si  la  pratique  réelle,  sincère  du  gouvernement  représentatif  est  pos- 
sible, si  le  dogme  immortel  de  la  souveraineté  du  peuple  (longue  interruption, 
itpplaudisaements  frénéliques'i  est  un   mot  sans   application  possible  et  sans 

portée Nous  ne   voulons  pas  laisser  accréditer  chez  nous  et  dans  le  monde 

cette  funeste  pensée  qu'en  France  une  révolution  s'accomplit  plus  aisément  qu'une 
rt'forme  ^profonde  sensation!  et  cette  réforme  nous  la  voulons  pour  conjurer 
l^s  tempêtes  de  l'avenir (Vire  adhésion. 

it)  Dans  ce  même  banquet  un  modéré,  M.  Marchand,  fait  ouvertement  profes- 
sion d'attachement  à  la  Royauté. 


86  LA  névoLmoN  dr  1848 

M.  Tricot,  dit  :  «...  Le  temps  est  enfin  venu  d*organiser  et  de 
mettre  en  pratique  les  moyens  d'améliorer  la  condition,  d'augmen- 
ter le  bien*étre  des  classes  les  plus  nombreuses  de  la  Société...  » 
(Oui,  Ouij  Applaudissements.)  Donc,  dans  tout  cela  rien  que  de 
politique,  aucune  nuance  de  socialisme. 

Que  la  presse  ait  exercé  une  influence  sur  cette  partie  du  c(  pays 
légal  »  que  constituaient  les  électeurs  censitaires  du  département 
du  Loiret,  cela  ressort  de  ce  qui  précède,  puisque  les  journaux 
étaient  les  seuls  et  vrais  agents  d'information,  de  communication, 
de  conseil  et  d'action  de  la  bourgeoisie  riche,  des  électeurs.  La  façon 
dont  se  passèrent  les  élections  de  1846  et  de  1847  en  est  une  autre 
preuve.  Aux  élections  législatives  générales  des  2,  3,  4  août  18iG 
chacun  des  trois  journaux  soutint  un  candidat  (dans  le  collège  de 
Montargis,  il  n'y  eut  pas  de  candidat  légitimiste)  de  sa  nuance.  De 
plus,  sont  seuls  sérieux  et  seuls  obtiennent  un  nombre  appréciable 
de  voix  les  candidats  soutenus  par  un  journal  (comme  aujourd'hui 
ceux  que  soutiennent  un  comité  électoral).  L'action  des  journaux 
et  celle  des  comités  électoraux  ne  se  distinguent  pas  Tune  de 
l'autre.  Mais  il  serait  intéressant  de  savoir  si,  à  la  veille  du  jour  où 
tout  le  monde  allait  être  appelé  à  exercer  des  droits  politiques,  les 
questions  politiques  étaient  connues  du  plus  grand  nombre  comme 
aujourd'hui  elles  peuvent  l'être  approximativement  par  la  lecture 
des  journaux.  Cela  est  trèsdiflicile  à  apprécier:  je  n'ai  pu  savoir  à 
combien  d'exemplaires  chacun  de  ces  journaux  tirait. 

Le  fait  que  les  journaux  ne  se  vendaient  pas  comme  aujourd'hui 
au  numéro,  mais  seulement  par  abonnement,  que  le  prix  de 
l'abonnement  accru  du  droit  de  timbre  était  assez  élevé  (1)  ne 
permet  pas  de  supposer  que  les  gens  de  condition  modeste  aient 
pu  en  prendre  connaissance  autrement  que  dans  les  cafés  ou  les 
cabinets  de  lecture,  que  petits  commerçants,  ouvriers,  habitants 
des  campagnes  ne  fréquentaient  guère.  Par  leur  rédaction  et  leur 
composition,  très  soignées  d'ailleurs,  ces  journaux  s'adressent 
bien  plutôt  à  une  clientèle  de  riches  bourgeois  (2),  c'est-à-dire  à 

(1)  prix  de  l'abonnement  annuel  : 

Du  Messager  du  Loiret 18  fr. 

De  VOrléanais 24  f p. 

Du  Journul  du  Loiret 24  fr. 

(2)  Remarquons  cependant  que  de  simples  ouvriers  adhérèrent  et  assistèrent 
au  banquet  réformiste  de  1847,  organisé  par  le  Journul  du  Loiret  V.  le  compte 
rendu  du  banquet. 
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ceux  qui  seuls,  sous  le  régime  censitaire  de  la  Monarchie  de  Juil- 
let, avaient  des  droits  et  une  action  politiques. 

A  défaut  de  conclusions  générales  et  certaines,  cette  étud&  nous 
permet  de  relever  quelques  indications  précises  sur  l'état  de  l'es- 
prit public  dans  le  département  du  Loiret  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution. Certains  événements  de  la  Révolution  et  de  la  période 
suivante  peuvent  grAce  à  elles  s'expliquer  logiquement. 

(Vest  d'abord  l'indifférence  avec  laquelle  on  verra  tomber  un 
gouvernement  à  la  stabilité  duquel  tout  le  monde  croyait  avant  sa 
chute,  mais  qui,  par  sa  résistance  aux  réformes  libérales,  avait 
perdu  toute  popularité  vivace. 

C'est  aussi  la  surprise,  Tindécision  avec  laquelle  on  accueillit 
dans  le  Loiret  la  proclamation  d'une  République  à  qui  personne 
ne  pensait  ou  du  moins  qu'aucun  groupe,  aucun  parti  véritable 
n'avait  annoncé  ni  réclamé,  à  qui  la  presse  n'avait  pas  préparé  les 
esprits. 

Enfin  l'enthousiasme  généreux  pour  le  peuple  des  travailleurs 
qui  se  traduira  après  les  Journées  de  Février  en  tentatives  d'insti- 
tutions socialistes,  puis  la  réaction  violente  contre  le  socialisme 
qui  suivit  et  précéda  même  les  Journées  de  Juin,  trouvent  en  partie 
leur  explication  dans  la  coexistence  chez  la  population  comme 
clans  les  journaux  de  ces  deux  sentiments  que  nous  avons  cons- 
tatés antérieurement  à  la  Révolution:  sympathie  sincère  pour  les 
prolétaires,  horreur  du  communisme. 

F.  DiErnoNNK. 
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Le  Deux  Décembre  (^) 


11  élaU  neuf  heures  du  malin  lorsque  ma  mère  entra  dans  ma 
chambre.  Mon  sommeil  était  si  profond  que  son  arrivée  ne  me 
réveilla'  point.  Elle  fut  obligée  de  me  secouer  pour  me  faire  ouvrir 
les  yeux.  «  Wilfrid,  dit-elle,  d'un  ton  profondément  ému,  le  cotip 
d'État  est  fait!!  \dL  femme  de  chambre  vient  de  lire  les  affiches: 
elles  sont  placardées  partout,  il  y  en  a  juste  en  face  de  ta 
fenêtre.  Vois  la  foule  en  train  de  lirel  »,  ajouta-t-elle  en  écartant 
le  petit  rideau  de  mousseline.  Je  saute  en  bas  de  mon  lit,  je 
m'habille  et  j'embrasse  ma  mère  beaucoup  plus  tendrement  que 
d'habitude.  Involontairement,  je  me  disais  :  peut-être,  je  ne  la 
reverrai  plus.  De  son  ccUé,  elle  avait  sans  doute  la  même  pensée  ; 
mais  elle  ne  prononça  pas  une  parole  qui  put  m'inquiéter. 

En  un  bond,  je  me  trouve  en  face  des  infâmes  placards  que  je 
dévore  d'un  trait,  en  un  instant,  indivisible  comme  la  pensée;  ce 
qui  me  frappe,  c'est  la  régularité  de  TafTichage.  Louis  Bonaparte 
avait  eu  à  sa  disposition  le  papier  ofTiciel  dans  toute  sa  blancheur. 
Le  tirage  a  été  admirablement  soigné.  On  a  pris  les  caractères 
spéciaux  à  l'Imprimerie  Nationale,  avec  leurs  signes  particuliers, 
(îroupées  autour  de  ces  aflîches,  se  tenaient  une  vingtaine  de  per- 


\ï)  M.  Wilfrid  de  Fonviclle,  bien  connu  comme  publiciste,  astronome  et 
aéronaute,  veut  bien  nous  communiquer  un  fragment  de  ses  Mémoires  inédits. 
11  a  été  mêlé  à  la  Révolution  de  1848  sur  laciuclle  il  a  déjà  publié,  lors  du 
Cinquantenaire  [de  la  seconde  Républi(}ue,  d'intéressants  souvenirs  dans  la 
Nouvelle  Revue  et  dans  la  Revue  Bleue. 

Nous  le  remercions  cordialement  de  nous  fournir  quelques  détails  curieux  sur 
l'attitude  de  la  population  ouvrière  de  Paris,  au  moment  du  Ck)up  d'État  de 
Décembre  i851.  (N.  D.  L.  R.) 
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sonnes  qui  les  lisaient  et  les  relisaient,  comme  si  elles  avaient 
voulu  les  apprendre  par  cceur.  Cependant,  aucun  de  ces  individus 
ne  faisait  la  moindre  observation  :  toutes  les  figures  étaient  de 
bois  et  les  femmes  elles-mêmes  avaient  perdu  leur  loquacité 
ordinaire.  Hélas!  mon  patriotisme  n'avait  été  que  trop  clair- 
voyant. Les  paroles  dont  Louis  Bonaparte  faisait  usage  n'étaient 
que  la  paraphrase  des  discours  que  j'avais  entendu  prononcer,  et 
cette  fois,  la  mystification  était  complète,  rien  n'y  manquait.  Avec 
emphase,  il  se  déclarait  républicain. 

En  vrai  républicain,  il  cherchait  à  sauver  cette  république 
menacée  à  la  fois  par  les  complots  des  royalistes  et  par  ceux  des 
ennemis  de  la  société.  «  Le  misérable  !  m'écriai  je,  il  faut  qu'il  ait 
une  bien  triste  opinion  du  peuple  français  pour  tenir  un  pareil 
langage!  C'est  lui  qui  trouble  l'ordre,  depuis  qu'il  est  à  l'Elysée  ! 
C'est  lui  qui  a  fait  les  journées  de  Juin  !  C'est  lui  qui  a  fait  cette 
loi  du  31  Mai,  qu'il  veut  abolir,  il  convoque  les  électeurs,  et  c'est 
lui  et  ses  complices  qui  tiendront  les  urnes.  Il  supprime  le 
secret  du  vole,  afin  de  pouvoir  déporter  ceux  qui  auront  le  courage 
de  dire  non.  »  —  J'aurais  continué,  si  je  ne  m'étais  aperçu  que  ma 
harangue  produisait  le  plus  triste  effet;  on  murmurait  autour  de 
moi,  on  aurait  fini  par  me  sauter  à  la  gorge 

«  Sortons  d'ici,  me  dis-je,  nous  sommes  trop  près  de  Saint- 
Sulpice,  allons  chez  les  travailleurs.  »  Je  ne  m'amusai  point  à 
chercher  une  voiture.  Je  pris  le  pas  gj^mnastique.  Moins  de  dix 
minutes  après  avoir  quitté  cette  maudite  affiche,  j'entrais  dans  le 
local  consacré  à  la  réunion  des  délégués  des  associations  coopéra- 
tives de  production,  lequel  était  situé  dans  une  maison  de 
la  rue  du  Jardinet. 

Ce  genre  de  sociétés  n'avait  pas  pris  tout  le  développement  que 
l'on  espérait  dans  les  premiers  mois.  Cependant  le  comité,  qu'elles 
avaient  nommé  régulièrement  et  dans  lequel  j'accourais,  avait 
d'innombrables  ramifications  et  représentait  l'élite  de  ces  ouvriers 
parisiens,  si  intelligents,  si  épris  de  la  liberté  et  qui  avaient  fait 
tant  de  révolutions.  L'assemblée  était  en  séance,  et  sans  doute  au 
grand  complet,  car  il  y  avait  environ  une  trentaine  de  membres. 

Lorsque  j'arrivai,  je  sentis  courir  un  frisson  comme  si  on  nvait 
craint  l'invasion  de  la  police;  mais  le  Président,  assis  au  fauteuil 
avec  deux  assesseurs  et  en  train  de  lire  un  projet  de  proclamation^ 

m.   RÉVOL.  2 
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me  reconnut,  me  salua  de  la  main  et  nroBril  de  recommencer. 
Je  refusai  en  disant  :  «  Le  temps  est  trop  précieux  pour  que  vous 
puissiez  le  gaspiller  ainsi  en  ma  faveur!...  Aujourd'hui,  ce  n'est 
pas  de  l'or,  c'est  du  sang  I  » 

Les  phrases  qui  sortirent  devant  moi  de  la  bouche  de  l'orateur 
étaient  fort  éloquentes  et  patriotiques.  Il  y  avait,  dans  la  pièce 
qu'il  lisait  avec  toute  son  âme,  des  mots  qui  allaient  droit  au 
cœur.  C'était  bien  la  protestation  des  vrais  républicains  qu'on 
proposait  aux  délégués  de  ratifier  de  leurs  signatures.  Mais,  après 
avoir  flétri  le  parjure,  le  manifeste  disait  '.  «  Nous  avions  devant 
nous  deux  ennemis,  Louis  Bonaparte  et  la  majorité  réactionnaire 
de  l'Assemblée.  Louis  Bonaparte  nous  a  rendu  le  service  de  nous 
débarrasser  de  l'Assemblée  réactionnaire;  complétons  son  œuvre 
en  débarrassant  la  France  de  Louis  Bonaparte  lui-même.»  Puis  le 
manifeste  se  terminait  en  convoquant  les  corporations  ouvrières 
en  assemblée  électorale.  11  les  appelait  aux  urnes  pour  faire  de  la 
Montagne  le  noyau  d'une  nouvelle  Assemblée  Nationale  où  siége- 
raient aussi  les  délégués  des  travailleurs  occupant  les  fauteuils 
dont  la  droite  avait  été  chassée.  En  entendant  cette  conclusion,  je 
me  levai,  je  demandai  la  parole,  ou  plutôt  je  la  pris  d'autorité: 
«  Oui,  m'écriai-je,  vous  avez  noblement  flétri  le  parjure;  mais, 
après  avoir  condamné  le  criminel,  vous  voulez  profiter  de  son 
crime;  en  agissant  ainsi,  ne  voyez  vous  pas  que  vous  devenez  ses 
complices?  Ah!  que  vous  vous  trompez,  citoyens,  si  vous  croyez 
que  ce  scélérat  a  tiré  pour  vous  les  marrons  de  son  feu  infernal! 
Regardez  autour  de  vous,  vous  verrez  qu'il  a  mis  sur  pied  une 
armée  formidable.  Où  sont  vos  canons  pour  répondre  aux  canons 
des  assassins?  Vous  n'en  avez  pas!  A  peine  avez-vous  quelques 
misérables  fusils,  la  plupart  du  temps  sans  cartouches I  Vous  n'avez 
qu'une  arme,  une  seule,  mais  elle  est  terrible,  c'est  la  loi!  Otte 
arme,  au  lieu  de  vous  en  saisir  vous  la  foulez  aux  pieds.  Ouvrez 
les  yeux,  frères  et  amis,  je  vous  en  conjure!  Ne  vous  laissez  point 
égarer  par  des  utopies  dangereuses,  sanglantes,  qui  assassineront 
la  liberté.  Unissez-vous  à  tous  les  bons  citoyens,  à  tous  ceux,  quels 
qu'ils  soient,  qui  ont  horreur  du  parjure.  Ne  leur  demandez  pas 
s'ils  sont  blancs,  rouges,  noirs,  tricolores  :  ils  sont  tous  des  vôtres, 
ceux  qui  veulent  verser  leur  sang  pour  écraser  Louis  Bonaparte. 
Effacez  ces  conclusions  :  Aiiœ  urnes!  Remplacez-les,  je  vous  en 
conjure  au  nom  de  la  Patrie  par  ces  mots  :  Aux  armes!  Aux  armes  I 
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Mort  au  parjure!  Mort  nu  Iniîlre!  Vive  la  Hépiihiiifiie  et  vive 
TAssemblée  Nationale  !  » 

Je  peux  me  flatter  de  l'idée  que  la  fureur  patriotique  dont 
j'étais  animé  m'avait'  inspiré  une  éloquence  vibrante.  En  effet, 
les  délégués  qui  avaient  parn  mécontents  de  me  voir  m'emparer 
de  la  parole  avec  tant  de  violence  et  sans  aucun  respect  pour  les 
règles  parlementaires,  me  couvrirent  d'applaudissements  et 
votèrent,  à  Tunanimité,  ma  proposition  qui  fut  mise  aux  voix 
d*une  façon  régulière.  J'avais  bien  remarqué  que  le  Président  et 
ses  assesseurs,  qui  avaient  blêmi,  n'avaient  pas  desserré  les  dents 
et  s'étaient  abstenus  de  voter;  mais,  considérant  le  vote  comme 
acquis,  je  demandai  quand  je  pourrais  avoir  quelques  épreuves 
pour  en  donner  lecture  au  Quartier  Latin,  les  distribuer,  les 
aflîcher  sur  les  murs.  Le  Président  recouvra  la  parole  et  me  dit 
que  je  n'avais  pas  besoin  de  m'occuper  de  l'afticliage,  qu'il  y 
aurait  une  proclamation  placardée  à  deux  heures  sonnantes  h 
l'endroit  que  je  désignerais  moi-même.  Je  dis  ;  place  de  l'École-de- 
Médecine,  et  je  partis  en  courant  afin  de  préparer  l'agitation. 

La  tâche  dont  mon  dévouement  me  faisait  un  devoir  de  me 
charger  était  beaucoup  plus  difficile  que  je  ne  le  supposais.  Trois 
années  avaient  sufli  pour  faire  de  moi  presque  un  étranger  dans 
cette  partie  intelligente  de  Paris  où,  jadis,  je  ne  pouvais  faire  un 
pas  sans  rencontrer  des  amis.  Le  cloître  Saint-Benoît,  dont  quel- 
ques hommes  décidés  à  mourir  auraient  pu  faire  un  nouveau 
cloître  Saint-Merry,  avait  disparu.  L'École  Normale  avait  été  mise 
on  état  de  siège  (1);  l'École  Polytechnique  était  traitée  en  suspecte; 
puis,  à  la  rue  d'Ulm,  il  n'y  avait  plus  un  Ghallemel-Lacour,  ni  à  la 
Montagne-Sainte-Geneviève,  un  Freycinet.  Aucun  des  amis  chez 
lesquels  j'allai  n'était  chez  lui.  Gela  me  surprit  peu,  car  il  faut 
être  paralytique  pour  rester  chez  soi  un  matin  de  coup  d'État. 
Voyant  que  je  n'avais  aucune  chance  de  recruter  des  compagnons 
à  domicile,  j'allai  déjeuner  chez  la  mère  Blery  et  prendre  mon 
café  chez  la  mère  Andelaire.  Là,  ce  n'était  point  comme  dans  la 
rue  Saint-Benoît.    Louis  Bonaparte  était  jugé   aussi  sévèrement 

(I)  Sur  le  régime  de  l'École  Normale  pendant  la  RévoluUon  de  1848,  voir  les 
renseignements  fournis  par  M.  Gaffarel  dans  sa  notice  sur  Gabriel  d'Hugue<«,  qui 
lui-même  a  laissé  des  «  Souvenirs  de  l'École  Normale  en  IStô  ».  (Compte  iciidu 
annuel  de  l'Association  des  Anciens  Élèves  de  l'Ecole  Normale  supérieure.  Paris, 
Léopold  Cerf,  lî)04,  p.  31.)  A.  I).  L  H. 
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qu'il  le  méritait.  Personne  ne  se  gi^nail  pour  dire  lout  haut  sa 
façon  de  penser  sur  cet  assassin,  à  moins  qu'elle  ne  lui  fût  favo- 
rable. Peu  de  monde  dans  les  rues.  La  place  du  Panthéon,  la 
Sorbonne,  l'École  de  Médecine,  le  Luxembourg  étaient  garnis  de 
troupes  en  tenue  de  campagne.  Les  grandes  artères  étaient 
sillonnée.?  de  patrouilles.  A  chaque  instant  on  voyait  fder  des 
estafettes.  Les  sergents  de  ville  marchaient  sur  les  trottoirs  par 
groupes  de  deux  ou  trois.  De  temps  en  temps  les  voitures  d'ambu- 
lances circulaient;  on  entendait  sonner  sur  le  pavé  le  roulement 
des  pièces  d'artillerie  traînées  au  grand  trot  ou  l'on  apercevait 
des  prolonges  chargées  de  vivres.  Il  n'était  pas  nécessaire  d'être 
un  profond  politi(|ue  pour  comprendre  que  le  gouvernement  ne 
cherchait  point  à  dissimuler  son  action  militaire,  qu'il  en  faisait 
parade,  qu'il  l'étalait  au  grand  jour  ;  cette  bruyante  exhibition 
avait  pour  but  unique  de  faire  peur  aux  Parisiens.  Ce  déploiement 
inusité  de  forces  ne  faisait  qu'exciter  mon  ardeur.  Jamais  les 
minutes  ne  m'ont  paru  aussi  lentes  à  se  précipiter  dans  le  gouffre 
toujours  béant  du  passé. 

Enfin,  il  est  temps  d'agir;  je  cours  sur  la  place  de  l'École-de- 
Médecine  et  j'arrive  au  moment  où  l'heure  fatidique  sonnait 
encore.  Les  ouvriers  avaient  tenu  parole.  Je  vois  leur  placard,  il 
était  affiché  au  coin  de  la  maison  Charrière,  bien  en  vue  et  au- 
dessus  d'une  borne.  Je  saule  sur  la  borne  et,  d'une  voix  toni- 
truante, je  donne  lecture  de  la  proclamation.  En  ce  moment,  je 
comprends  combien  il  est  doux  de  sacrifier  sa  vie  pour  la  liberté. 
J'articule  avec  une  extrême  animation,  m'attachant  bien  à  mettre 
en  relief  tous  les  mots  du  texte;  sans  avoir  besoin  de  regarder 
autour  de  moi,  je  sens  la  foule  grossir.  Déjà,  je  savoure  le  plaisir 
de  donner  l'exemple  à  des  hommes  de  cœur,  de  faire  dresser  les 
pavés,  de  se  précipiter  au  devant  des  soldats.  Tout  d'un  coup,  que 
vois-je!  ma  voix  se  trouble,  mes  paroles  s'arrêtent  dans  ma  gorge... 
on  n'a  rien  changé  dans  la  proclamation,  on  n'a  pas  modifié  les 
passages  slupides,  maudits,  dans  lesquels  on  reconnaît  la  dissolution 
de  l'Assemblée  nationale.  Brusquement,  je  bondis  sur  le  pavé 
et,  fendant  la  foule  ébahie,  je  disparais.  Peu  m'importe  que  l'on 
pense  que  je  suis  pris  soudain  d'une  terreur  panique.  Que  me  fait 
ce  que  l'on  peut  dire?  Je  suis  anéanti,  foudroyé,  par  ce  stupide 
aveuglement  et  j'erre  longtemps  par  les  rues,  sans  savoir  où  je 
vyis  et  sans  me  préoccuper  de  mon  sort. 

Wilfrid  DE   FONVIELLE. 
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J'ai  eu  roccasioii,  dans  la  note  que  j'ai  consacrée  ici  même  aux  «  Sources 
de  l'histoire  de  la  Deuxième  République  aux  Archives  nationales  »,  de 
constater  et  de  déplorer  la  lacune  considérable,  allant  environ  de  1820  à 
1852,  qui  coupe  en  deux  une  partie  essentielle  (rapports  et  correspon- 
dances des  préfets)  de  la  série  F**"  III  (esprit  public  et  élections).  A  quoi 
tient  cette  lacune?  A  des  destructions  malencontreuses,  surtout.  Peut- 
être  aussi,  sous  la  Deuxième  République,  un  certain  relâchement,  entraî- 
nant Tappauvrissement  des  Archives,  s'est-il  introduit  dans  les  relations 
entre  le  ministre  de  l'Intérieur  et  les  préfets:  ainsi  s'expliquerait  que  le 
premier  ail  dû,  à  quatre  reprises,  de  1849  à  1852,  réitérer  aux  seconds 
l'invitation  à  lui  envoyer  périodiquement  des  comptes-rendus  sur  la  situa- 
lion  jiolitique,  morale  et  économique  de  leurs  déparlements.  Il  semble  que 
seule  la  dernière  en  date  de  ces  quatre  circulaires,  celle  du  29  octobre  1852, 
ail  été  exactement  observée,  et  les  comptes  rendus  çidministratifs  des 
préfets  pour  la  fin  de  l'année  1852  constituent  aux  Archives  nationales 
une  série  à  peu  près  complète.  J'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'en 
faire  apprécier,  par  un  exemple,  la  nature  et  la  valeur  moyenne;  j'ai 
extrait  des  rapports  envoyés  à  Paris,  au  début  de  décembre  1852,  par  le 
préfet  (et  les  sous-préfets)  du  département  de  l'Ain  (1)  —  un  département 
très  «  rouge  »  avant  1852,  et  que  le  voisinage  de  Lyon,  d'une  part,  de 
Genève  de  l'autre,  exposait  à  l'action  persistante  des  a  menées  anarchi- 
ques  ))  —  ce  qui  concerne  la  situation  politique  et  morale  et  je  le  reproduis 
ici.  Les  points  de  suspension  représentent  les  formules  de  politesse,  ou 
les  passages  relatifs  à  la  situation  économique,  que  j'ai  systématiquement 
laissés  de  côté. 

Pierre  Caron. 

(I)  Ces  rapports  sont  conservés  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  F'*:  III 
Aio,  6.  —  Ils  devraient  être  complétés,  éventuellement,  par  diflérentes  pièces 
du  carton  F'«  III,  Ain,  8,  qui  contient  a  Correspond  a  nce  ot  divers  »  pour  l'an- 
née 1852. 


94  LA   nÉVOLl'TION   DE    1848 


HAPPOHT  m:  PRÉFET  DE  L  AIN  (1) 


Houn/,  le  2  décembre  1852, 

Si  je  n'avais  à  considérer  dans  l'état  politique  du  départe- 
ment de  l'Ain,  que  le  moment  présent,  il  me  suffirait  de  dire  que 
l'ordre  moral  et  matériel  régnent  sur  tous  les  points.  Mais  cette 
situation  ne  peut  bien  s'apprécier  que  par  le  contraste  qu'elle 
forme  avec  celle  qui  l'a  précédée. 

En  1851  le  département  était  de  ceux  où  le  socialisme  avait  lait 
le  plus  de  progrès.  Les  populations  des  arrondissements  de  Bourg 
et  de  Trévoux,  celles  des  arrondissements  de  Nantua,  Belley  et 
(iex,  bien  qu'on  retrouve  entre  elles  les  différences  qui  distinguent 
les  pays  de  plaines  et  les  pays  de  montagnes,  c'est-à-dire  plus  de 
lenteur  et  d'apathie  d'un  côté,  plus  de  vivacité  de  l'autre,  ces 
populations,  dis-je,  offrent  néanmoins  la  môme  simplicité  de 
mœurs,  la  même  faiblesse  de  caractère,  la  même  inexpérience  de 
tout  ce  qui  sort  des  limites  étroites  de  leurs  idées  et  affaires  habi- 
tuelles, la  même  crédulité.  La  situation  hypothécaire  du  dépar- 
tement de  l'Ain  et  surtout  de  l'arrondissement  de  Bourg,  en  1848, 
était  déplorable.  La  passion  pour  la  propriété  excitée  par  des 
ventes  incessantes  de  biens  en  détail  y  était  arrivée  à  un  véritable 
[)aroxysme.  Du  moment  qu'il  avait  la  somme  nécessaire  pour 
payer  les  frais  d'un  acte,  le  paysan  achetait  à  tout  prix,  sans  se 
préoccuper  ni  des  termes  ni  des  intérêts:  et  les  campagnes  se 
trouvaient  grevées  d'une  dette  hypothécaire  énorme,  lorsque  la 
révolution  de  février  vint  réduire  de  moitié,  et  plus,  la  valeur  de 
fonds  acquis  à  des  prix  exorbitants  même  dans  un  temps  ordi- 
naire. Le  socialisme  parut  alors  :  des  gens  faibles  et  crédules  l'ac- 
cueillirent de  bonne  foi,  comme  un  moyen  de  salut  dans  leur 
détresse,  ou  cédèrent  à  l'obsession  ou  à  Tintimidatian;  d'autres, 
î)lus  expérimentés,  y  virent  un  moyen  de  bouleversement  et  de 
révolution.  Mais  si  le  socialisme  fit  de  rapides  progrès,  il  ne  poussa 

(!)  A.  Hogniat,  m*  on  1803,  enliv  dans  l'administration  préfectorale  en  1828. 
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pas  de  racines.  L'acte  du  2  décembre  et  les  mesures  dont  il  a 
été  suivi  ont  facilement  rendu  la  plus  grande  partie  de  ces  popu- 
lations à  leurs  instincts  et  à  leur  bon  sens.  Naturellement  calmes 
et  avares  du  repos,  elles  obéissent  à  Timpulsion  dominante.  Au- 
jourd'hui soumises,  pleines  de  déférence  envers  l'autorité,  cédant 
au  prestige  que  le  nom  de  Napoléon  exerce  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, elles  présentent  le  spectacle  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité. Profondément  indifférentes  à  la  politique,  elles  aiment  ce 
qui  se  rattache  à  Tadministration.  Tel  est,  au  reste,  le  caractère 
très  marqué  de  ce  département:  les  propriétaires  de  tous  les 
degrés,  petits,  moyens  et  grands,  mettent  le  plus  grand  empres- 
sement à  répondre  à  l'initiative  de  l'administration,  dès  qu'il 
s'agit  d'intérêts  administratifs,  de  tracés  de  routes,  d'améliora- 
tions agricoles.  Peu  ou  point  de  politique,  et  beaucoup  d'adminis- 
tration, tel  est  le  système  qui  convient  à  ce  pays. 

La  population  ouvrière  des  villes  avait  été  plus  profondément 
pervertie,  et  le  retour  au  bien  s'y  est  fait  attendre  plus  longtemps. 
Mais  le  dernier  scrutin  des  21  et  22  novembre  prouve  une  amé- 
lioration évidente,  car  les  ouvriers  ne  se  sont  pas  abstenus. 
Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  ils  ont  tous  voté,  et  les 
bulletins  négatifs  ne  leur  appartiennent  pas.  Ces  bulletins  pro- 
viennent des  anciens  chefs  du  parti  républicain,  de  leurs  rares 
adhérents,  de  médecins  et  avocats  sans  clientèle. 

Le  parti  légitimiste  ne  consiste  plus  qu'en  un  petit  nombre  dfe 
familles  nobles:  il  ne  compte  pas  cinquante  voix  dans  le  dépar- 
tement, parce  qu'il  n'exerce  et  ne  cherche  même  à  exercer  aucune 
influence  dans  les  campagnes,  et  parce  que  la  fraction  qui  appar- 
tient à  la  bourgeoisie  ne  se  trouvant  point  liée  par  des  traditions 
de  famille  tend  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du  Gouvernement. 

L'orléanisme  ne  peut  s'appeler  un  parti,  ce  serait  simplement 
une  coterie,  si  ce  mot  n'entraînait  une  idée  de  mépris,  ce  qui  est 
loin  de  ma  pensée.  L'orléanisme,  dans  l'Ain,  c'est  la  réunion  d'un 
certain  nombre  d'hommes  de  mérite  et  de  valeur  qui,  pendant  les 
dix-huit  années  du  Gouvernement  de  Juillet,  ont  mené  les  affaires 
du  département  et  regrettent  aujourd'hui  des  positions  et  des 
influences  perdues  et  le  Gouvernement  auquel  ils  les  devaient. 
Mais  hommes  sages,  prudents,  positifs  comme  on  le  devient  dans 
le  maniement  des  affaires,  naturellement  amis  du  pouvoir  régnant, 
ils  .sont  bien  loin  de  mériter  le  titre  d'hommes  dangereux   et 
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même  de  conspirateurs  que  des  rivalités  locales  ont  essayé  de 
leur  donner.  On  a  voulu  aussi  rattacher  à  l'orléanisme  la  classe 
moyenne  des  villes,  mais  c'est  k  tort.  Amie,  avant  tout,  de  ses 
intérêts  et  du  pouvoir  qui  les  protège,  c'est  à  ce  titre  qu'elle  s'était 
attachée  au  Gouvernement  de  Juillet.  Depuis  elle  s'est  ralliée  aux 
|)Ouvoirs  qui  se  sont  succédé,  mais  avec  cette  défiance  que  Ton 
conserve  à  l'égard  de  pouvoirs  que  l'on  ne  croit  pas  solides.  C'est 
dans  cette  classe  que  l'on  trouve,  à  Bourg,  ainsi  que  le  constatent 
les  feuilles  de  recensement  des  votes,  quatre  à  cinq  cents  élec- 
teurs qui,  depuis  1848,  n'ont  pas  voté  une  seule  fois.  Cette  classe 
timorée  accueille  tous  les  changements,  même  ceux  qui  doivent 
la  sauver,  avec  froideur  et  avec  ces  mots:  mais  cela durera-t-il f 
Elle  accueille  aujourd'hui  l'Empire  avec  cette  satisfaction  de  gens 
(jui  arrivent  au  port  après  la  tempête,  mais  elle  ajoute:  Quand  on 
pense  qa  il  ne  faudrait  qu'un  coup  de  pistolet  pour  nous  repion  ^fer 
dans  Vabime!...  et  elle  se  tient  à  l'écart.  Je  n'entens  parler  ici  que 
d'une  fraction  de  la  classe  moyenne:  car  je  dois  reconnaître 
qu'une  grande  partie  est  entièrement  ralliée  et  l'a  été  entièrement 
depuis  le  2  décembre. 

Sauf  quelques  débris  du  parti  socialiste,  sauf  cette  classe  d'in- 
dividus tarés  et  obérés  dont  le  métier  est  d'être  les  ennemis  nés 
(le  tout  (îouvernement,  on  peut  dire  que,  dans  l'Ain.  l'Empire  n'a 
pas  d'ennemis.  Il  a  pour  lui  Tunanimité  des  campagnes  profon- 
dément dévouées  malgré  leur  caractère  froid  et  peu  démonstratif. 
Les  notabilités  légitimistes  restent  neutres,  la  bourgeoisie  légiti- 
miste se  rallie  tous  les  jours.  Les  orléanistes  ne  demandent  qu'à 
se  rallier  pour  re(*onquérir  leurs  places  ou  au  moins  leur  influence. 
La  classe  moyenne  des  villes  entend  trop  ses  intérêts  pour  n'être 
pas  bientôt  entièrement  et  seulement  impérialiste. 

Il  me  reste  pour  compléter  le  tableau  politique  du  département 
i\  (lire  un  mot  du  clergé.  Les  e(Tlésiastiques  sont  assez  générale- 
ment napoléoniens.  Les  sexagénaires  offrent  sous  ce  rapport 
beaucoup  d'exceptions.  Le  haut  clergé  accepte  l'Empire,  sans 
doute,  mais  en  conservant  dans  toute  sa  force  le  principe  de  l'an- 
cienne légitimité.  Il  fait,  sans  trop  de  difficultés,  trêve  à  ce  prin- 
cipe, parce  que  la  réalisation  en  est  évidemment  impossible  :  mais 
qu'elle  devienne  possible  et  l'on  verra!  Mes  relations  avec  les 
principaux  ecclésiastiques  du  département,  dont  je  n'ai  jamais 
eu  qu'à  me  louer,   les  conversations  politiques  qui   s'y  mêlent 
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naturellement  in*ont  mis  à  même  d'acquérir  sur  ce  point  la 
conviction  la  plus  entière.  En  résumé  le  clergé  de  TAin  dans  son 
ensemble  est  rallié  à  l'Empire  comme  il  l'était  à  la  présidence 
décennale,  par  nécessité,  par  politique,  par  reconnaissance,  dans 
le  double  intérêt  de  l'ordre  et  de  la  religion;  mais  qu'il  ail 
abdiqué  le  principe  de  la  légitimité,  ce  serait  une  grande  erreur 
de  le  croire.  Il  a  parfaitement  accompli  l'acte  matériel  du  vote 
des  21  et  22  décembre  à  quelques  rares  abstentions  près,  mais 
pas  un  mot  de  sympathie  et  d'adhésion  ne  lui  est  encore  échappé. 

L'état  moral  des  campagnes  est  satisfaisant.  Le  clergé  y  est 
{généralement  respecté.  A  part  quelques  divisions  entre  un  petit 
nombre  de  curés  et  de  conseils  municipaux,  au  sujet  de  supplé- 
ments de  traitements,  de  réparations  aux  églises,  aux  presbytères, 
il  y  a  accord  et  sympathie  entre  la  population  et  le  clergé.  Quel- 
ques desservants  n'ont  pas  un  caractère  assez  conciliant:  sur 
divers  points  ils  ont  cherché  à  intervenir  dans  la  nomination  des 
maires  et  des  élections  municipales  et  ne  l'ont  pas  toujours  fait 
avec  l'impartialité  et  la  mesure  désirables,  ils  m'ont  écrit,  à  ce 
sujet  de  nombreuses  lettres,  et  toutes  ne  sont  pas  exemptes  de 
passion  et  d'exagération. 

Les  cabarets  dans  les  villages,  les  cafés  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  sont  les  foyers  où  s'entretient  encore  un  mauvais  esprit. 
Le  décret  du  29  décembre  1851  a  mis  un  terme  à  leur  développe- 
ment, mais  le  temps  seul  peut  amener  une  réduction  suffisante. 
Rien  de  plus  facile,  à  coup  sûr,  que  de  fermer  des  cabarets  et  des 
cafés;  mais  il  s'y  rattache  des  questions  de  propriété  qui  obligent 
à  des  ménagements.  On  ne  peut  qu'avec  beaucoup  de  réserve 
supprimer  des  industries  qui  ont  exigé  des  avances  de  fonds  et 
sont  quelquefois  Tunique  ressource  d'une  famille.  Toutefois  les 
pouvoirs  donnés  à  l'administration  ont  déjà  produit  un  grand  bien 
parla  crainte  salutaire  inspirée  à  ces  établissements  qui,  dans  les 
petites  villes,  sont  le  rendez- vous  des  oisifs,  des  clercs  de  notaires 
et  d'huissiers,  des  docteurs  etavocats  de  village.  Quoiqu'il  y  règne 
encore  un  mauvais  esprit,  la  politique,  du  moins,  en  a  été  à  peu 
près  bannie  par  la  surveillance  de  l'administration  et  par  la  pru- 
dence des  propriétaires. . . , 

M.  le  Sous-Préfet  de  Trévoux  cite  spécialement  les  com- 
munes de  Thoissey,  Reyrieux,Chasseins,  Saint-Etienne- sur-Ghala- 
ronne,  Miribel.  Il  est  très  vrai  que  Thoissey  a  participé  moins  que 
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d'autres  coiiiinuiies  au  mouvement  général  d'amélioration.  Thois- 
sey  est  la  résidence  de  Tex-représentaul  montagnard  Gastier;  et 
l'influence  de  ces  hommes  a  toujours  pesé  plus  spécialement  sur 
la  localité  à  laquelle  ils  appartiennent.  11  y  avait  aussi  à  Thoissey 
une  société  fraternelle  dite  des  Crocheteùrs,  qui  a  été  dissoute. 
Ces  mauvais  éléments  s'éteindront  peu  à  peu,  et  l'amélioration 
différée  n'en  est  pas  moins  certaine  avec  le  temps.  Reyrieux  est 
une  commune  où  l'esprit  irréligieux  avait  essayé,  en  1849  et  1850, 
d'élever  un  temple  protestant.  Le  projet  ne  pouvait  aboutir,  mais 
cette  sorte  d'émeute  morale  a  laissé  des  traces.  Toutefois,  les  votes 
des  21  et  22  novembre  ont  été  fort  satisfaisants  :  là  comme  sur 
d'autres  points  l'intérêt  national  et  napoléonien  a  dominé  les  dis- 
sensions locales.  Les  communes  de  Chasseins  et  de  Saint-Didier- 
sur-(]halaronne  sont  plutôt  divisées  que  mauvaises.  Dans  cette 
dernière,  un  presbytère  va  être  construit  au  moyen  dune  imposi- 
tion d'office,  (iie  que  dit  M.  le  Sous  Préfet  sur  Miribel  est  fort  juste  : 
cette  petite  ville,  néanmoins,  a  parfaitement  voté.  L'établissement 
d'une  brigade  de  gendarmerie  y  serait  sans  doute  opportun;  mais 
placée  entre  Montluel  et  Rillieux  et  séparée  de  ces  deux  points 
seulemeùt  par  quelques  kilomètres,  Miribel  a  bien  moins  besoin 
dune  brigade  que  d'autres  localités  du  département;  et  si  de  nou- 
velles brigades  devaient  s'établir,  Miribel  ne  serait  point  en  pre- 
mière ligne.  A  propos  de  ViOars,  M.  le  Sous-Préfet  parle  des  ser- 
vices de  M.  le  maire  Donaty.  Ces  services  sont  réels,  et  seront, 
je  l'espère,  récompensés  un  jour,  si  Villars,  selon  le  vœu  du  Conseil 
général,  devient  chef-lieu  de  canton.  La  décoration  qui  eût  récom- 
pensé immédiatement  et  sur  place  la  conduite  courageuse  de 
M.  Donaty  eût  rencontré  une  approbation  générale  et  produit  un 
bon  effet.  Mais  il  est  trop  lard  aujourd'hui  ;  la  concurrence  est 
devenue  trop  grande,  et  les  demandes  trop  nombreuses.  Quanta 
l'établissement  des  commissaires  de  police  cantonaux,  mes  pro- 
positions ont  été  adressées  à  M.   le  Ministre  de  la  Police  générale, 

le  30  septembre  et  le  îî  novembre 

....  On  s'est  trop  habitué,  dans  ces  derniers  temps,  à  donner  à 
Genève  une  importance  politique  exagérée  (1).  Pour  moi,  depuis  un 


(l)  Ici  le  préfet  répond  à   un  passage  (non  reproduit  ci-dessous)  du  rapport  du 
sous-préfet  de  Gex,  qui  fonde  sur  la  fréquence  de  ses  relations  avec  Genève  et 
l'avantage  que  trouveraient  1«*  prestige  et  la  sécurité  de  la  France  à  ce  (ju'il  put 
y  apporter  plus  d'autorité,  une  demande  d'érection  de  sa  sous-préfecture  en  sous 
préfecture  de  première  classe. 
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an,  je  n'y  ai  jamais  vu  qu'un  misérable  foyer  d'intrigues  et  de 
menaces  sans  portée,  et  toujours  sans  résultat.  Il  faut  les  suivre  et 
les  surveiller  sans  doute;  mais  il  n'est  besoin,  pour  cela  d'aucune 
mesure  extraordinaire.  Pour  dire  toute  ma  pensée,  les  fonction- 
naires qui,  même  avant  le  2  décembre,  cherchaient  à  donner 
de  rimportance  à  Genève,  voulaient  plutôt  s'en  donner  à  eux- 
mêmes.  Si  jamais  ce  foyer  venait  à  présenter  un  danger  réel,  est- 
ce  que  d'un  souffle  le  gouvernement  français,  s'il  le  voulait,  ne 
réteindrait  pas  ?  A  Genève,  il  faut  opposer  la  douane  et  la  gen- 
darmerie, ces  deux  moyens  de  combattre  la  contrebande  de  toute 
espèce:  s'en  préoccuper  autrement  ne  serait  pas  digne  de  TEm- 
pire  français. 

Les  rapports  de  MM.  les  Sous  Préfets  de  Nautua  et  de  Belley 
sont  un  tableau  exact  de  leurs  arrondissements  :  je  n'ai  pas  d'obser- 
vations à  y  ajouter 

Le  Pré/et  de  VA  in, 

A.    ROGNIAT. 
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Eugène  Fournière.  —  Les  théovies  socialistes  au  XIX'  siècle, 

de  Babeuf  à  Proudhon  (1). 

((  J'ai  pensé,  écrit  M.  Fournière,  qu'il  pouvait  être  utile  de  rechercher 
l'origine  et  de  noter  l'évolution  des  idées  et  des  concepts  [)ar  lesquels  le 
socialisme  s'exprime  actuellement.  C'est  uniquement  dans  ce  but  que  j'ai 
entrepris  ces  études  sur  les  théories  et  les  systèmes  qui  se  sont  produits 
au  cours  du  dix  neuvième  siècle,  et  dont  je  présente  aujourd'hui  au  lecteur 
la  première  partie,  celle  qui  va  de  Babeuf  à  Proudhon.  »  Ce  n'est  donc  {^rs 
une  histoire,  au  sens  ordinaire  du  mol,  que  M.  Fournière  nous  présente, 
mais  une  analyse  historique  du  socialisme  contem|)orain,  où  chaque 
théorie  retrouve  ses  étapes  successives,  ses  origines,  et  pour  ainsi  dire 
ses  titres  de  noblesse.  Nul  n'était  mieux  qualifié,  pour  écrire  ce  livre, que 
l'auteur  de  l'Idéalisme  social.  Il  se  rattache  directement  à  la  grande 
lignée  des  ]>enseurs  français  qui,  dans  la  première  moitié  du  dix-neu- 
vième siècle,  ont  renouvelé,  par  la  notion  de  justice  sociale, la  politique  et 
la  morale  elle-même.  11  partage  leur  enthousiasme  généreux,  leur  foi  en 
un  avenir  meilleur  qui  ne  sera  pas  le  produit  d'une  fatalité  aveugle; 
volontiers,  il  se  réclame  d'eux  contre  leurs  successeurs,  souvent  injustes 
envers  leur  mémoire  et  oublieux  de  ce  qu'ils  leur  doivent.  Mais  l'étude 
qu'il  leur  a  consacrée  n'est  point  une  apologie  tendancieuse:  c'est  une 
œuvre  d'esprit  tout  scientifique,  dont  l'historien,  non  moins  que  le  phi- 
losophe, peut  et  doit  tirer  profit. 

L'objet  du  livre  en  a  dicté  le  plan.  Chacun  des  chapitres  se  rapiJorle, 
non  pas  à  un  homme  ou  à  une  époque,  mais  à  toutes  les  idées  dont  l'en- 
semble forme  une  même  théorie  générale.  C'est  ainsi  que  M.  Fournière 
étudie  successivement  les  idées  relatives  à  la  socialisation  de  la  morale, 
à  la  femme  étnancipée,  à  Vindiridu  et  à  l'État;  puis  vienncjit  des  chSi- 
^xives  \VLi\i\x\é^ '.  Propriété,  rente  et  projit ;  la  concentration  capitaliste; 
du  travail  attrayant  à  la  lutte  de  classes;  association  et  socialviation. 
L'ordre  suivi,  on  ne  manquera  pas  de  le  remarquer,  est  essentiellement 

(I)  Un  vol.  in-8-  de  XXXI  415  pages,  Paris,  Félix  Alcan,  illOi. 


CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE  101 

logique  et  philosophique.  De  la  doctrine  morale,  M.  Fouriiière  passe  à  la 
doctrine  économique  qui  en  est,  selon  lui,  l'application  et  de  la  critique 
sociale  à  l'invention,  à  la  construction.  La  même  disposition  est  observée 
à  l'intérieur  des  différents  chapitres.  Cette  ordonnance  a,  au  point  de  vue 
historique,  certains  inconvénients  :  les  systèmes  se  trouvent  morcelés  en 
une  foule  de  fragments  épars;  et  réciproquement,  dans  les  subdivisions, 
très  nombreuses,  qui  correspondent  aux  idées  secondaires  de  chaque 
catégorie,  une  foule  de  théories  diverses  se  coudoient,  11  en  résulte,  il 
faut  bien  le  dire,  une  impression  un  peu  confuse;  mais,  pour  qu'il  en  fût 
autreuient,  il  aurait  fallu  modifier  la  conception  même  du  livre. 

Ce  que  M.  Fournière  a  parfaitement  réussi  à  montrer,  c'est  la  fécondité 
incroyable  en  hommes  et  en  idées  de  celte  période,  dont  1848  est  la  date 
décisive.  Pour  l'apprécier,  il  ne  fallait  pas  se  borner  à  l'étude  des  grands 
systèmes  et  des  grandes  œuvres.  A  côté  d'un  Fourier,  d'un  Saint-Simon, 
d'un  Proudhon,  que  de  noms  méritent  d'être  tirés  de  l'oubli!  Citons,  en 
particulier,  celui  pour  qui  M.  Fournière  manifeste,  à  maintes  reprises, 
une  prédilection  justifiée  :  Constantin  Pecqueur,  dont  l'optimisme,  sans 
doute  excessif,  n'altéra  jamais  la  clairvoyance  critique,  qui,  également 
éloigné  de  l'idéalisme  utopique  et  du  matérialisme  qui  devait  triompher 
avec  Marx,  a  cru  à  la  continuité  du  progrès  économique  et  du  progrès 
social  et  n'a  pas  fondé  ses  espérances  d'avenir  sur  l'attente  d'une  catas- 
trophe uuiverselle.  Il  est  probable  qu'après  avoir  lu  les  Théories  socia- 
(istcs  au  XIX*  siècle,  quelque  travailleur  sera  tenté  d'achever  ce  que 
M.  Fournière  a  commencé  et  de  replacer  définitivement  Pecqueur  au  rang 
qui  lui  est  dû. 

Que  de  choses  d'ailleurs  dans  ce  livre  !  Trop  de  choses  même  !  On  s'en 
aperçoit,  lorsqu'on  cherche  à  l'analyser.  Le  mieux  peut-être  est  de  renoncer 
à  cette  analyse,  qui,  en  ne  faisant  apparaître  ({ue  les  difficultés  contre 
lesquelles  l'auteur  a  eu  à  lutter,  serait  une  injustice  envers  un  bon  livre, 
^^ar,  à  travers  cette  forêt  d'idées,  dont  la  complication  touffue  ne  saurait 
lui  être  reprochée,  M.  Fournière  nous  guide  d'une  main  sûre;  il  en 
connaît  tous  les  détours.  11  sait  faire  apparaître,  à  nos  yeux,  les  mille 
liens  subtils  qui  rattachent  l'une  à  l'autre  les  doctrines,  et  celles-ci  aux 
faits.  Il  dégage  pour  nous  aider  à  nous  reconnaître  la  physionomie  des 
idées  et  des  hommes.  Il  caractérise  admirablement  Fourier  avec  ses 
allures  de  «  sergent  de  boutique  »,  comme  il  aimait  à  le  dire,  sa  verve 
joviale  et  savoureuse,  et  ses  vues  géniales  mêlées  à  de  bizarres  fantaisies; 
Saint-Simon,  esprit  universel,  mais  dispersé,  instable,  toujours  en  mou- 
vement plutôt  qu'en  développement;  Proudhon  dominant  ses  contem- 
porains et  isolé  d'eux  par  sa  moralité  hautaine,  son  ironie  coupante,  et 
cette  tendance  à  réagir  contre  le  sentimentalisme  par  le  calcul  et  la  mise 
^n  balance  des  intérêts,  qui  le  font   appeler  par  M.    Fournière  «  un 
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comptable  social  ».  Toutes  ces  hautes  personnalités  se  redressent  et 
revivent  devant  nous  ;  leur  réhabilitation,  commencée  par  Benott  Maion, 
dans  son  Histoire  du  socialisme,  par  M.  Henry  Michel,  dans  ses  cours  de 
la  Sorbonne,  par  M.  Fournière  lui-mémé,  dans  ses  leçons  professées  à 
l'Ecole  des  Hautes- Études  sociales,  i>ar  notre  ami  H.  Bourgin,  dont  Tin  té- 
ressant  petit  livre  sur  Proudhon  fait  attendre  avec  impatience  Tœuvre 
plus  vaste  qu'il  nous  promet,  se  poursuit  ici  de  la  manière  la  plus 
éclatante. 

Les  préoccupations  toutes  contemporaines  de  M.  Fournière  se  font 
jour  en  maint  endroit  :  cela  est  conforme  au  but  qu'il  s'est  proposé.  C'est 
à  bon  droit  qu'à  propos  d'Owen  ou  de  Considérant,  il  nous  parle  de 
M.  Gide,  et  que  le  Congrès  de  la  paix  et  du  désarmement,  dont  il  est 
question  dans  l'œuvre  de  Cabet,  l'amène  à  mentionner,  en  passant, 
le  tribunal  international  de  la  Haye  et  le  traité  d'arbitrage  franco-anglais. 
Encore  une  fois,  il  a  voulu  faire  quelque  chose  d'autre  et  quelque  chose 
de  plus  qu'un  livre  d'histoire.  Ce  n'est  pas  nous  qui  l'en  blâmerons.  Pour 
que  le  travail  historique  dans  ce  qu'il  a  de  plus  exact,  de  plus  stricte- 
ment scientifique,  de  plus  âpre  et  de  plus  rebutant  aussi,  devienne  pos- 
sible sur  un  sujet  donné,  il  faut  avant  tout  intéresser  les  esprits  à  ce 
sujet,  en  montrer  toute  la  richesse,  le  rattacher  aux  idées,  aux  intérêts, 
aux  passions  même  qui  nous  tiennent  le  plus  au  cœur.  C'est  ce  que 
M.  Fournière  vient  de  faire  pour  les  théories  sociales  qui  ont  été  l'âme  de 
la  Révolution  de  1848.  Le  volume  suivant  qui  montrera  le  développement 
de  ces  théories  nous  conduira  jusqu'au  seuil  de  la  période  actuelle.  Mais 
celui-ci  constitue  déjà  un  tout.  Et  il  forme  la  plus  lumineuse,  la  plus 
suggestive  des  préfaces  aux  éludes  que  notre  Société  s'honore  d'entre- 
prendre. 

Paul  Mantocx. 


Ch.-L.  Chassln.  —  Félicien^  ou  Souvenirs  d'un  étudiant 

de  1848  (i). 

Ces  souvenirs  ont  paru  au  Rappel,  voici  vingt  ans.  Jean  Macé  connaissait 
l'auteur,  pour  avoir  combattu  avec  lui  au  Seize-Mai,  et  lui  écrivit  :  a  11 
m'est  tombé  dans  les  mains  un  numéro  du  Rappel,  où  a  paru  votre 
Félicien,  Il  m'a  fort  intéressé.  J'y  ai  retrouvé  mes  propres  impressions 
du  commencement  de  48.  Pourriez-vous  m'avoir  au  journal  la  série  des 
articles  parus  et  me  l'envoyer?  Il  me  semble  que  cola  fera  un  bon  livre 

(!)  Un  vol.  in-16de  329  pages.  Paris,  Edouard  Cornély  et  0\  éditeurs,  IUÛ4, 
3  fr.  ;iO. 
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de  bibliothèque  populaire.  »  Ciiassiii  était  alors  fort  absorbé  par  ses 
travaux  volumineux  sur  la  Chouannerie.  11  mourut,  sans  avoir  satisfait 
au  vœu  de  Jean  Macé,  mais  non  sans  avoir  légué  le  soin  d'adapter  et  de 
réunir  ses  articles  à  son  ami  M.  Monin,  qui,  d'accord  avec  la  veuve  et  les 
enfants  de  Cbassin,  s'est  voué  à  ses  devoirs  d'éditeur  «  dans  l'unique 
intérêt,  nous  dit-il,  de  l'éducation  civique  et  de  la  pensée  républicaine  ». 

«  De  vieux  amis  de  Chassin,  écrit  M.  Monin,  m'ont  dit  que  Félicicnies 
avait  rajeunis.  Puisse-t-il  mûrir  et  viriliser  les  jeunes  amis  inconnus 
auxquels  il  a  pensé  !  »  De  fait,  le  livre  est  gai,  chaud  et  JQune.  L'enthou- 
siasme qui  s'y  répand  n'a  rien  de  politique  :  il  est  humain.  De  février 
l^iS  à  décembre  1851,  toutes  les  émotions  européennes  ou  françaises  que 
pouvait  éprouver  un  adolescent  généreux  et  hardi,  Chassin  les  a  res- 
senties et  peintes.  Au  (^oup  d'Ktat,  il  avait  à  peine  vingt  ans.  Mais,  depuis 
six  mois  déjà,  il  était  célèbre  au  Quartier  Latin,  pour  avoir  protesté 
contre  la  fermeture  du  cours  de  Michelet,  à  VEcùrinnent  des  lils  Hugo, 
de  Paul  Meurice  et  de  Vacquerie.  Ce  fut  son  premier  article  de  journal. 
El  cet  article  lui  valut  d'être  congédié  de  l'institution  où  il  était  répé- 
titeur: ((  A  votre  âge,  j'aurais  fait  comme  vous,  lui  dit  le  mattre  de 
pension.  Seulement,  je  m'exposerais  à  perdre  ma  clientèle  d'élèves  riches, 
si  je  leur  gardais  pour  répétiteur  un  journaliste  avancé,  un  organisateur 
de  manifestations.  Excusez-moi  donc,  mais...  »  Chassin  l'excusa,  s'en 
retourna  manifester  pour  Michelet,  coucha  au  Dépôt,  et  fut  inculix^  de 

m 

complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  C'était  excessif,  on  le  relâcha:  le  jeune 
homme,  pour  sa  vie  entière,  était  sacré  journaliste  républicain. 

Après  la  catastrophe  de  juin,  il  était  venu  de  Nantes  à  Paris  ix)ur  voir 
de  près  la  République.  Sa  famille  était  de  vieille  race  bretonne  et  blcw\ 
ennemie  des  Chouans.  A  Nantes,  il  avait  approché  le  docteur  Guépin, 
l'excellent  médecin  démocrate,  et  profilé  des  lumineuses  leçons  du  biblio- 
thécaire Pécaut.  Il  y  avait  aussi  connu  (avec  plus  de  curiosité,  ce  semble, 
nue  d'attrait  pour  cette  violente  nature)  Jules  Vallès  enfant,  dont  l'humble 
père  professait  alors  au  collège  de  la  ville,  et  qui  ne  tarda  guère  à  s'évader 
vers  l'agitation  de  Paris.  Tous  ces  personnages  paraissent  dans  le  livre 
de  Chassin,  animent  ses  souvenirs  sur  l'éclosion  de  la  République  en 
province.  D'autres  figures  contemporaines  y  surgissent  encore,  parfois 
sous  des  noms  transformés  :  Leconte  de  Lisle  est  devenu  Leduc-Ducap,  et 
*e  jeune  Ranc  est  devenu  Roch.  Par  une  sorte  de  pudeur,  Chassin  a  môme 
évité  de  se  donner  expressément  pour  le  héros  du  récit.  Mais  son  «  Féli- 
cien Brevet  »,  c'est  lui-môme  :  la  parenté  est  évidente,  et  cette  évidence 
atténue  notre  regret  de  voir  masquée,  sous  les  apparences  du  roman  his- 
torique, une  autobiographie  si  véridique  et  si  touchante.  Avec  moins  de 
relief  et  de  véhémence,  ce  «  Félicien  »  est  à  Chassin  ce  que  fut  «  Jacques 
Viuglras  »  à  Vallès. 
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Nul  doute  que  Chassin  on  personne  se  soit  présenté,  un  dimanche 
d'hiver,  au  logis  du  grand  Lamennais.  C'était  en  décembre  1848,  une 
semaine  après  l'élection  du  prince  Louis  à  la  présidence.  La  maison  de 
Lamennais  s'isolait  dans  une  allée  presque  champêtre,  voisine  des 
Champs-Elysées  :  «  Je  montai  au  troisième  et  sonnai,  conte  Félicien. 
Une  vieille  dame  me  demanda  d'un  ton  inquiet  et  sévère  ce  que  je  voulais. 
—  Breton,  démocrate,  républicain,  lui  dis- je,  je  désire  consulter  mon  compa- 
triote, mon  coreligionnaire,  le  représentant  du  peuple,  sur  la  République! 
La  gouvernante  parut  touchée  de  ma  timidité.  J'attendis  debout,  près  de 
la  fenêtre,  regardant  des  jardins.  »  Lamennais  entra;  il  était  vêtu  d'une 
longue  robe  de  chambre  à  carreaux  bleus,  et  s'assit  dans  un  fauteuil. 
Félicien  s'assit  auprès  de  lui,  sur  un  escabeau  :  «  11  était  comme  installé 
dans  un  confessionnal  ;  moi,  je  pris  l'attitude  d'un  fidèle  consultant  le 
directeur  de  sa  conscience.  »  Le  vieillard  et  l'enfant  causèrent.  «  Je  suis 
seul,  écrasé,  abreuvé  de  dégoûts,  dit  l'auteur  des  Parafes  d'un  Croyant.,. 
Je  n'ose  vous  donner  un  conseil.  Refoulez,  si  vous  le  pouvez,  des  aspira- 
tions qui  vous  entraînent  hors  d'une  condition ,' paisible.  Se  mettre  au 
service  de  la  démocratie  pure,  de  la  justice  éternelle,  jeune  homme, 
sachez-ie,  c'est  faire  le  sacriflce  de  soi-même  !  »  Et  Félicien  de  s'écrier  : 
«  Quoi  qu'il  m'en  puisse  coûter,  je  servirai  la  démocratie,  je  me  dévouerai 
l>our  la  justice  !  » 

L'étrangeté  de  cette  page  candide  ressuscite  une  époque  et  des  âmes. 
Les  Sourcnirs  de  Chassin  contiennent  plusieurs  récits  comparables  à 
celui-là  par  le  feu  et  par  l'honnêteté.  A  ce  titre,  ils  constituent  un  vivant 
témoignage  moral  sur  le  mouvement  de  Février. 

Robert  Drkvfus. 


S'il  y  a  dans  Féliclm  une  part  de  Oction,  ou  plutôt  de  reconstruction 
Imaginative,  —  dialogues,  discours,  tableaux  de  mœurs,  anecdotes,  —  le 
récit,  dans  son  ensemble,  est  essentiellement  historique,  plus  vrai  que 
bien  des  mémoires,  et  il  ne  serait  même  pas  impossible  de  le  documenter 
quant  à  certains  détails  intimes  et  biographiques.  Voici,  entre  autres,  une 
preuve  de  la  consciencieuse  véracité  de  Chassin.  H  fait  allusion  (1)  à  une 
lettre  qu'il  reçut  de  Michelet,  par  Paul  Bataillard,  et  qu'il  résume  ainsi  : 
«  Une  manifestation  nouvelle  serait  inutile.  Je  ne  mo  trouverai  pas  chez 
moi  au  jour  indiqué.»  (Le  20  mars).  Or,  je  viens  de  reti'ouver  par  hasard, 
dans  les  papiers  Chassin,  la  lettre  de  Michelot,  qui  est,  du  moins  en 
grande  partie,  inédite  : 


Il  Félicien,  ou  Souvenita  d'un  étudiant  de  iHiH,  p.  208. 
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((  19  mars  1841. 

«  Je  ne  puis  vous  dire,  Monsieur,  combien  j'ai  été  sensible  aux  marques 
de  sympathie  que  vos  amis  m'ont  données.  Toute  manifestation  nouvelle 
serait  inutile  et  nuisible.  Obtenez  de  ceux  que  vous  connaissez  qu'il  n'en 
soit  pas  fait.  On  ne  me  trouverait  pas.  Et  je  serais  désolé  de  ce  long 
voyage  inutile. 

((  Parlons  de  vous. 

«  Ne  doutez  pas  que  je  ne  saisisse  avec  empressement  l'occasion  de 
TOUS  être  utile.  Viendra-t-clle ?  J'ose  à  peine  l'espérer,  dans  la  solitude 
où  je  vis.  Ne  doutez  pas  au  moins  de  ma  bonne  volonté. 

a  Vous  me  trouverez  bien  positif,  moi  aussi  :  mais  j'ai  i)our  moi 
J.-J.  Rousseau.  Il  a  toujours  dit  :  il  faut  un  métier^  et  il  s'est  fait  copiste 
de  musique.  La  littérature  n'est  pas  un  métier.  Elle  ne  doit  pas 
en  être  un.  Elle  doit  rester  la  fleur  désintéressée  de  la  vie.  J'en  ai  tou- 
jours jugé  ainsi.  J'ai  travaillé  comme  compositeur  dans  l'imprimerie  de 
mon  père.  Puis  j'ai  été,  je  suis  professeur. 

tt  Je  ne  doute  pas  que  madame  votre  mère,  dans  son  attachement  pour 
vous,  ne  préfère,  entre  les  professions,  celle  qui,  en  vous  occupant,  vous 
|)réparerait  en  même  temps  aux  situations  toutes  nouvelles  que  les 
révolutions  prochaines  peuvent  nous  imposer.  Elle  ne  désirera  pas,  sans 
doute,  vous  faire  entrer  dans  une  carrière  que  la  nécessité  vous  ferait 
quitter  demain. 

«  Je  vous  remercie  de  votre  confiance  et  vous  serre  la  main  allectueu- 
isement. 

((   J.  MiCHELET.    » 

A  la  suite  de  son  emprisonnement  à  Mazas  pour  complot,  et  malgré  le 
fion-llen  ûoni  il  fut  l'objet,  Chassin  fut  rayé  des  registres  de  la  Faculté 
de  droit,  et  la  carrière  de  l'enseignement  ofTiciel  lui  fut  également  fermée  : 
t'est  donc  la  nécessité  qui  le  crontraignit,  comme  bien  d'autres,  au 
«  métier  littéraire  »,  sans  jamais  l'abaisser  à  aucune  compromission  poli* 
tique,  ni  avant,  ni  après  le  Deux  Décembre. 

H.  MOMN. 


Louis  MÉNARD.  —  Prologue  d'une  Révolution  (i). 

Le  Prologue  (Vunt*  fiênolution,  de  Louis  Ménard,  édité  au  Peuple  de 
Proudhon  en  1849,  était  depuis  longtemps  presque  introuvable.  On  ne 
parvenait  plus  à  le  lire  que  dans  nos  bibliothèques  publiques  et  à  condi- 

(I)  Un  cahier  de  285  pagos.  Aux  Cahiem  de  In  Quinzaine.  Paris,  8,  rue  de  la 
Sorbonne,  iuin  1904,  4  fr. 
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tion  que  les  bibliothécaires  fussent  obligeants.  M.  Emile  Buré  disposait 
de  ce  livre  rare.  Il  a  eu  l'excellente  idée  de  le  confier  aux  Cahiers  de  la 
Quinzaine,  Et  les  collaborateurs  des  Cahiers  ont  fécondé  son  exemplaire, 
en  le  réimprimant  avec  ce  soin  érudit,  méticuleux,  intelligent,  qui  n'est 
pas  seulement  un  hommage  envers  un  écrivain  aimé,  mais  qui  facilite, 
éclaire  et  assure  la  lecture  d'une  œuvre,  et  dont  on  se  demande  pourq^oi, 
refusé  aux  modernes,  il  demeurerait  réservé  aux  textes  de  la  Grèce  ou  du 
siècle  de  Louis  XIV. 

L'édition  des  Cahiers  contient  :  1*  une  courte  et  magistrale  préface,  où 
M.  Daniel  Halévy  a  concentré  la  pensée  et  la  vie  de  Louis  Ménard,  et 
situé  le  Prologue  d'une  Résolution  dans  celte  vie  et  dans  cette  pensée  ; 
2*  la  réimpression  de  l'ouvrage,  scrupuleusement  revue  sur  rédition 
.  de  1849  ;  3*  des  notes  exactes  et  concises,  dues  à  M.  Paul  Dupuy,  et  qui 
restituent  les  aspects  de  la  bataille  de  Juin,  chaque  fois  que  le  texte  de 
Ménard  appelle  une  comparaison  entre  les  noms  de  rues  de  l'ancien  Paris 
et  la  topographie  du  Paris  actuel;  4*  des  annexes  rassemblées  par 
M.  Daniel  Halévy,  et  qui  comprennent  :  le  poème  d'Adra^tée^  inspiré  à 
Louis  Ménard  par  la  répression  de  Juin  ;  deux  lettres  importantes  qu'il 
écrivit  au  journal  le  Peuple,  à  l'annonce  des  poursuites  intentées  contre 
lui  ;  l'analyse  de  son  procès  ;  et  enfin,  une  lettre  inédite,  fort  belle,  adres- 
sée aux  jurés  par  le  père  de  Louis  Ménard,  et  dont  M.  Halévy  a  retrouvé 
une  copie  manuscrite,  égarée  dans  l'exemplaire  du  Prologue  d'une  Rèr^o- 
lution  qui  appartient  à  la  Bibliothèque  de  l'Institut. 

Chez  Louis  Ménard,  ainsi  que  l'observe  M.  Daniel  Halévy,  il  s'est  suc- 
cédé deux  hommes.  L'un,  jeune  poète^  chimiste  inventif,  mais  plus  pas- 
sionné de  justice  que  de  beauté  ou  de  découvertes,  ne  résista  pas  au 
besoin  d'affirmer  sa  révolte,  dès  que  l'iniquité  et  la  cruauté  heurtèrent  sa 
tendre  énergie  :  ce  Ménard  avait  vingt-six  ans.  Loutre  fut  le  dilettante 
désolé  et  paradoxal,  qui  eut  «  une  vieillesse  troublée  par  la  multitude  de 
ses  dieux  ».  Celui-là  disait  :  a  Qu'im|X)rte  aux  principes  éternels  que 
l'humanité  les  connaisse  ou  les  ignore  ?  C'est  bien  assez  peu  d'être  un 
homme,  sans  se  condamner  à  n'être  que  de  son  pays  et  de  son  temps.  » 
M.  Daniel  Halévy  en  appelle,  de  la  philosophie  dernière  et  déçue  de  Louis 
Ménard,  à  l'ardente  jeunesse  de  Ménard  lui-même,  et  dit  :  «  Il  nous  sau- 
rait gré  d'avoir  choisi  dans  son  œuvre  oubliée,  pour  le  réimprimer  ici,  ce 
travail  d'adolescent,  ce  petit  livre  irrité,  le  Prologue  d'une  Rèeolution.  » 

M.  Charles  Péguy,  d'une  expression  très  heureuse,  nomme  ce  livre  un 
«  livre  témoin  ».  C'était  mieux  qu'un  livre,  en  effet,  c'était  un  acte.  Pour 
on  apprécier  sainement  la  qualité  et  le  caractère,  il  convient  de  se  repor- 
ter au  temps  où  il  fut  écrit  et  d'admirer  le  courage,  plus  encore  que  le 
talent  de  l'auteur.  Au  sortir  des  terreurs  de  Juin,  ce  fut  la  première 
publication  d'histoire  où  les  vaincus  et  la  vérité  rencontraient  un  défeu- 
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seur.  Louis  Ménard  éprouva  vite  la  témérité  de  son  entreprise  trop 
hâtive.  Dès  avril  1849,  il  fut  déféré  à  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,   pour 
Y  répondre  des  délits  d'excitation  à  la  tiaine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment de  la  République,  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  con- 
tre les  autres.  A  la  nouvelle  des  poursuites,  il  a  la  naïveté  d'écrire  :  «  Je 
m'étonne  que  la  réaction  nous  fournisse  l'occasion  que  nous  attendions 
de  jeter  enfin  la  lumière  sur  des  actes  qui  déshonorent  une  nation, 
quand  ils  ne  sont  pas  hautement  flétris  par  elle.  J'ai  les  preuves  des  faits 
que  j'ai  avancés.  »   On   ne  les  lui  laissa   pas  produire.    A   l'audience, 
l'avocat  général,  Meynard  de  Franc,  s'écria,  «  sans  y  mettre  d'ironie  : 
«  Nous  sommes  les  premiers  à  regretter  que  la  preuve  ne  puisse  être 
faite!  »  La  Cour  lui  donna  raison,  et  la  réponse  des  jurés,  qui  peut-être 
n'avaient  pas  lu  le  livre  et  n'entendaient  nul  témoignage,  fut  aftirmative 
contre  l'écrivain. 

Pouitant,  ces  jurés  avaient  reçu  la  noble  lettre  publiée  par  M.  Daniel 
Halévy,  et  dont  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  l'extrait  suivant  : 
«  Je  dois  d'al)ord  vous  dire  qui  je  suis,  écrivait  M.  Ménard  père,  afin  de 
vous  renseigner  sur  les  antécédents  de  mon  fils.  J'habite  depuis  quarante 
ans  le  onzième  arrondissement,  où  je  suis  propriétaire  de  plusieurs  mai- 
sons, pour  lesquelles  je  paye  plus  de  1,500  francs  d'impôt  foncier.  Depuis 
quarante  ans,  j'ai  été  constamment  libraire,  marchand  de  papier  en  gros 
etk>anquier,  ou  plutôt  escompteur;  les  renseignements  que  vous  pouvez 
avoir  sur  moi  sont  faciles  ;  ma  position  indique  assez  que  je  ne  suis  pas, 
que  je  ne  puis  pas  être  un  destructeur  de  la  propriété,  que  mon  fils  n'est 
pas,  ne  peut  pas  être  un  destructeur  de  la  propriété. . .  Mon  fils  n'est  pas 
homme  politique,  il  n'est  pas  journaliste,  il  est  historien  ;  et  s'il  est  cou- 
pable, ye^uM  son  complice,  car,  comme  vous,  sans  doute,  monsieur,  je  me 
suis  longtemps  refusé  à  croire  aux  crimes  commis  à  la  suite  de  l'insur- 
rection de  Juin  ;  mais  lorsque  j'ai  appris  de  la  bouche  même  d'un  soldat 
qu'il  avait  fusillé  des  prisonniers  par  ordre  de  son  officier;  lorsqu'il  me 
l'a  affirmé,  malgré  toute  l'horreur  que  je  ne  pouvais  cacher  ;  lorsque  des 
amis,  des  hommes  honorables,  m'ont  assuré  avoir  vu  des  exécutions  de 
prisonniers,  oh  !  alors,  je  n'ai  plus  douté,  et  j'ai  dit  à  mon  fils,  que,  s'il 
écrivait,  il  fallait  dire  la  vérité,  quoi  qu'il  arrivât.  J'ai  vu  les  documents 
qui  ont  servi  à  son  histoire  et  je  puis  affirmer  qu'il  n'a  pas  assombri  le 
tableau,  au  contraire.  Dans  la  position  d'accusé  qui  est  faite  à  mon  fils, 
il  s'agit  donc  de  savoir  si  Ton  doit  flétrir  l'homme  courageux  qui  dénonce 
&  ses  concitoyens  des  crimes  inconnus  jusqu'ici,  ou  si  l'on  doit  sévir 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes,  ou  les  livrer  au  mépris.  » 

Les  jurés  eurent  vite  fait  leur  choix.  —  Louis  Ménard  et  G.  Duchône, 
gérant  du  Peuple,  furent  condamnés,  le  premier  à  trois  ans  de  prison,  le 
second  à  quinze  mois,  et  tous  deux  solidairement  à  10,000  francs  d'amende. 
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En  1852,  ravagé  par  les  mélancolies  de  l'exil  qu'il  avait  préféré  à  la  prison, 
Louis  Ménard  composa  la  pièce  de  vers  intitulée  Crcmutius  Cordus,  «  une 
des  plus  énergiquoment  tristes  qu'il  ait  écrites  »,  dit  M.  Daniel  Halévy, 
et  où  on  lit  : 

L'idéal  qu'avait  r^v<'>  ma  jeunesse, 
L'étoile  où  montaient  mes  espoirs  perdus, 
Ce  n'était  pas  l'art,  l'amour,  la  ricbesse, 
C'était  la  justice;  et  je  n'y  crois  plus. 

Robert  Dreyfus. 


Albert  Lkvy.  —  La  philosophie  de  Feuerbach  et  son  influence  sur 

la  littérature  alleniande  (1). 

Par  ses  remarquables  qualités  de  fonds  et  de  forme,  la  récente  étude  de 
M.  Albert  Lévy  sur  Feuerbach  et  son  influence  se  recommande  à  tous 
ceux  qui  voudront  connaître,  comprendre  et  apprécier  le  mouvement 
philosophique  en  Allemagne  à  la  veille  de  la  Révolution  de  1848.  Feuer- 
bach lui-même  n'a  pris  une  part  active  ni  aux  débats  du  Parlement  de 
Francfort,  ni  aux  émeutes  populaires.  En  un  sens,  on  i>eut  dire  que 
l'idéologie  des  parlenjentaires  et  les  violences  prématurées  allaient  à 
rencontre  de  sa  philosophie  scienlitiquement  concrète  et  évolutionniste  ; 
«  il  ne  croyait  pas  aux  révolutions  instantanées  »  (p.  46).  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  eut  pour  disciples,  \\o\\  seulement  le  grand  poète  répu- 
blicain Georges  Herwegh,  mais  des  hommes  comme  Ruge,  Ueinzen  et 
Marx,  qui  furent,  à  des  titres  divers,  les  théoriciens  de  l'humanisme 
politique  et  qui  ont  joué  un  rôle  plus  ou  moins  préix)ndérant  dans  la 
réforme  de  l'ancien  état  de  choses.  Feuerbach  a  été  le  jthilosophe  de  la 
génération  qui  a  i)réparé  en  Allemagne,  le  soulèvement  de  1848-49  et, 
dans  une  certaine  mesure,  le  mouvement  révolutionnaire  qui  aboutit  à  la 
ruine  presque  définitive  de  l'hégélianisme  dérive  de  sa  doctrine. 

Pendant  la  Révolution,  Feuerbach  fit,  à  l'hôtel  de  ville  de  Heidelberg, 
devant  un  public  d'étudiants  et  d'ouvriers,  plusieurs  conférences  pour 
développer  et  vulgariser  les  idées  de  ses  grands  ouvrages  sur  le  christia- 
nisme et  la  religion.  La  conclusion  de  ces  conférences  prouve  combien  ce 
grand  esprit  se  préoccupait  des  problèmes  de  l'heure  jH'ésente  :  «  Je 
souhaite  que  mes  auditeurs  soient  convertis,  ix)ur  qu'ils  soient,  désormais, 
non  plus  des  amis  de  Dieu,  mais  des  amis  des  hommes;  non  plus  des 
croyants,  mais  des  penseurs  ;  non  plus  des  dévots  qui  prient,  mais  des 
ouvriers  qui  travaillent:  non   plus  des  candidats  à  l'au-delà,  mais  des 

.   (I)  Paris,  Alcan,  1904,  in -S". 
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étudiants  de  reu-deça;  non  plus  des  chrétiens  qui,  selon  leur  confession 
et  de  leur  propre  aveu,  sont  moitié  anges  et  moitié  bétes;  mais  des 
liommes,  entièrement  des  hommes  (1)  )>. 

Il  avait,  enfin,  Tintime  conviction  d'avoir  accompli,  dans  Tordre  moraK 
une  révolution  profonde  dont  le  succès  serait  lent,  mais  d'autant  plus 
sûr;  le  triomphe  des  sciences  naturelles  lui  semblait  la  meilleure  néga- 
tion des  tendances  réactionnaires  ou  conservatrices  et  la  meilleure 
garantie  de  l'avenir  démocratique.  »  Feuerbach  écrivit  sur  l'ouvrage  de 
Moleschott  un  article  qu'il  intitula  :  «  Les  sciences  naturelles  et  la 
Révolution »  (2). 

Sur  le  positivisme  de  FeuerbacJi,  proche  parent  de  celui  d'Auguste 
Comte,  dont  il  diflère  par  les  origines  et  l'objet,  sur  ses  conceptions  orga- 
niques (le  terme  d'organisme  définit  ce  qu'on  a  faussement  nommé  le 
matérialisme  de  Feuerbach  en  retournant  contre  lui  la  formule  :  L'homme 
est  ce  qu'il  mange),  le  lecteur  consultera  avec  fruit  l'étude  si  précise  de 

M.  Albert  Lévv. 

V.  F. 

La  librairie  Georges  Reliais  (17,  rue  Cujas)  a  publié  plusieurs  volumes 
qui  intéressent  particulièrement  notre  Société.  Ce  sont  les  numéros  5  — 
8, 9  et  10-  18  et  19— 36  de  la  BibUotlœquc  Socialiste.  L'un  est  consa- 
crée Proudhon  et  a  pour  auteur  M.  Hubert  Bourgin  (n*5).  Trois  compren- 
nent la  reproduction  du  Manifeste  contniuniste  de  Marx  et  Engels,  avec 
un  remarquable  commentaire  de  ce  manifeste  par  M.  Andler  (numéros 
8,9-10).  Deux  autres  sont  composés  d'extraits  des  œuvres  de  Fourier, 
choisis  par  M.  Hubert  Bourgin  (numéros  18-19).  F^e  dernier  qui  vient  de 
paraître  (numéro  26)  est  un  rapide,  mais  solide,  résumé  de  la  vie  et  des 
doctrines  de  Louis  Blanc  par  M.  ïchernotï. 


On  vient  de  publier  en  Italie  (1904)  un  livre  de  la  princesse  Belgiojoso, 
Hililulé  :  La  Retoliuionc  italiana  del  184^.  Nous  en  rendrons  compte 
dans  un  prochain  Bulletin. 


lAHvrHf  du  1''  août  contient  des  lettres  inédites  d'Ëdgard  Quinet,  clas- 
sées et  annotées  par  M.  Henri  Monin.  Elles  se  rapportent  au  temps  d'exil 
de  Quinet.  Nous  croyons  devoir  signaler,  pour  ce  qui  nous  concerne,  celles 
du  13  mai  et  du  6  octobre  1860,  qui  sont  relatives  aux  études  historiques 
deCbassin  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  de  la  Révolution  hongroise 
de  1848-1849. 

(1)  P.  157-158.  Cf.  p.  234. 
(^)  P.  402  et  suivantes. 
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On  inaugurait  le  3  juillet  dernier,  à  Houilles,  un  monument  à  la 
mémoire  de  Schœlcher.  La  statue  est  due  au  ciseau  de  M'*  Syamour.  Le 
nom  de  Schœlcher  est  lié  à  l'histoire  de  l'abolition  de  l'esclavage;  mais 
on  n'a  pas  encore  étudié  sa  personnalité  si  curieuse. Très  actif,  voyageur, 
métaphysicien,  critique  musical,  il  a  été  mêlé  à  tous  les  événements  de 
son  temps  ;  et  ses  mémoires  et  ses  papiers,  conservés  religieusement  et 
classés  par  M.  Faucon,  un  de  ses  amis  et  de  ses  exécuteurs  testamen- 
taires, fourniront  de  précieux  renseignements  tant  sur  sa  vie  que  sur 
l'histoire  de  son  temps. 


Dans  une  lettre  adressée  au  directeur  du  Radical  de  l'Allier,  M.  Xec- 
toux,  membre  de  notre  Société,  attire  l'attention  sur  le  projet  d'érection 
d'un  monument  à  Auguste  Blanqui,  dans  sa  ville  natale,  à  Puget-Thé- 
niers.  On  nous  communique  de  cette  lettre  la  page  suivante  : 

((  Aucun  démocrate  ne  doit  oublier  que  nul  plus  que  lui  n'a  contribué, 
((  sous  le  régime  censitaire,  à  cette  fermentation  sociale  qui  devait  aboutir 
((  à  l'avènement  de  la  deuxième  République  et  à  la  proclamation  du  Suf- 
«  frage  universel  sur  les  barricades  du  24  Février. 

((  Toute  sa  vie  est  une  incomparable  leçon  de  haute  moralité  politique, 
«  de  désintéressement  et  d'absolu  dévouement  à  la  cause  de  la  démo- 
u  cratie,  en  dehors  des  coteries  et  des  combinaisons  égoïstes  si  chères 
«  aux  arrivistes  de  toutes  les  époques.  » 


Le  poète  allemand,  Wilhelm  Jordan,  vient  de  mourir  à  Francfort-sur- 
le-Mein  à  l'àge  de  quatre-vingt-cinq  ans.  D'opinions  libérales,  grand 
admirateur  de  la  Révolution  de  Février,  il  prit  part  au  mouvement  révo- 
lutionnaire allemand  de  1848.  11  fit  partie  du  premier  Parlement  national 
allemand  de  1848,  et  y  siégea  à  gauche.  Il  exerça  aussi  pendant 
(]uelque  temps  des  fonctions  officielles  au  ministère  du  commerce  de  la 
Confédération. 


On  lit  dans  la  Dépêche  de  Toulouse  du  27  juin  : 

«  Huit  jours  à  peine  après  le  renversement  de  la  royauté,  le  6  mars  1848, 
((  le  gouvernement  provisoire  rendait  un  décret  décidant  que  la  majorité 
«  nécessaire  aux  condamnations  devait  dépasser  8  voix,  abrogeant  ainsi 
«  l'article  347...  que  le  second  Empire  s'empressa  de  rétablir.  L'Empire 
«  n'est  plus,  mais  l'arliclo  347  lui  a  survécu.  » 
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Au  cours  d'uue  fête  organisée  par  TUniversité  populaire  de  Besançon 
en  rhonneurde  Proudbon  et  de  Fourier,  M.  Fournière  a  montré  l'influence 
de  ces  théoriciens  sur  la  pensée  sociale,  en  France.  M.  Grijoiu  a  lu  une 
notice  surProudhon. 


Dans  la  Reçue  du  1"  juillet  1904,  M.  Léon  Séché  publie  des  Lettres  iné- 
dites de  George  Sand  à  Sainte-Beucr.  Ces  lettres  contiennent  des  détails 
intéressants  sur  la  conversion  de  George  Sand  au  communisme  et  sur 
ses  rapports  avec  Pierre  Leroux. 

Le  même  numéro  de  la  Reçue  contient  des  Poésies  inédites  d'Ibsen  qui 
datent  de  Tannée  1849.  11  y  en  a  une  qui  a  pour  titre:  «  Rèreillejn-cous^ 
Scandinaces  ».  Le  lioète,  qui  a  dix-neuf  ans,  y  invite  la  Suède  et  la  Nor- 
vège à  ne  pas  abandonner  le  Danemark  dans  sa  lutte  pour  le  Sleswig. 


La  Reçue  de  Paris  a  publié,  dans  sou  numéro  du  15  juin,  le  Journal  de 
George  Sand  pendant  le  coup  d'État  de  1851,  On  le  trouvera  dans  le 
volume  paru,  à  l'occasion  du  jubilé  de  l'écrivain,  sous  lo  titre  de  :  Sou- 
venirs et  Idées,  Ce  volume  contient,  en  outre,  des  notes  qui  vont  du 
29  mars  au  26  avril  1848  et  une  pétition  en  faveur  des  paysans  adressée  à 
l'Assemblée  Constituante. 


Dans  le  numéro  de  juillet  de  la  Rente  Soeialiste,  MM.  Marins- Ary 
Leblond  commencent  une  élude  documentée  sur  George  Sand  socialiste. 
Ils  y  utilisent  les  plus  récents  travaux  sur  George  Sand;  ils  s'efforcent  de 
montrer  que  le  socialisme  ne  fut  pas  un  épisode  de  la  pensée  de  Gcori^f' 
Sand,  mais  qu'elle  fut  toujours  préoccupée  des  problèmes  sociaux  vers 
lesquels  son  amour  du  peuple,  qu'elle  connaissait  bien,  Tattirait  plus 
encore  que  l'influence  passagère  de  tel  ou  tel  théoricien. 


La  Revue  Maurice,  qui  parait  à  Genève,  contient  dans  son  numéro  du 
23  juillet  1904,  un  très  vivant  récit  de  M"'  Albertine  Ansaldi-Philippe, 
intitulé  :  Vne  Date  rouge.  C'est  le  coup  d'Etat  du  Deux  Décembre  vu  et 
décrit  par  un  témoin  qui  était  bien  placé  pour  voir  les  choses.  L'auteur 
était,  en  effet,  la  nièce  d'un  député  jurassien  siégeant  à  l'extrême  gauche 
et  elle  s'est  trouvée  sur  le  boulevard  au  moment  où  la  fusillade  v  éclatait. 
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On  a  inauguré,  le  3  juillet,  à  Sanza  (province  de  Salerne),  un  monu-- 
ment  en  l'honneur  de  Carlo  Pisacane,  qui  fut  un  des  plus  intrépides 
défenseurs  de  la  République  Romaine  en  1849. 


Alexandre  Rey,  qui  fut  en  1848  parmi  les  républicains  de  la  première 
heure  et  qui,  lors  du  Coup  d'État  de  1851,  fut  le  compagnon  de  Baudin 
sur  les  barricades,  est  mort  au  commencement  de  ce  mois.  Nous  saluons 
la  mémoire  de  ce  vieux  démocrate  qui  a  eu  sa  place  parmi  les  exilés  du 
second  Empire  corn  m  •  il  l'avait  eue  parmi  les  fondateurs  de  la  seconde 
République. 


M.  Xavier  de  Ricard  publie  en  ce  moment  :   I/histoirr  mondoinp  du 
Second  Empin*. 


A  lire  dans  la  Xoncf*//*^  Rcrw*  du  13  juin  un  article  sur  la  Nnissnnrp 
du  dur  do  Afomt/. 


De  M.  J.  Dresch,  un  livre  intéressant  —  sur  Gutskoïc  ci  la  jeune  Aile- 
magne  —  éclaire  l'évolution  de  la  pensée  germanique  pendant  l'époque 
qui  nous  occupe.  (Société  nourelle  de  librairie  et  d'édition,  Paris.) 


Il  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  à  la  Révolution  de  1848,  soit  à  ses  causes  ou  à  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Géniut  :  Clément  Rueff. 
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SOMMAIRE  DE  LA  CHRONIQUE 


Tarbouriech.  ^  Essai  sur  la  propriété. 
Rcmies  françaises  et  étrangères* 


Dans  868  prochains  numéroa,  la  Revne  publiera  : 

Goatave  Laurent.  ~*  Note  sur  Courmeaux. 

MoYSSET.  —  L'idée  d  organisation  du  travail  dans  les  professions  de  foi 
des  candidats  à  TAssemblée  nationale  constituante. 

OssiP'Lourië.  ~  La  Révolution  de  1848  et  la  Russie'. 

DiEUDONNÉ.  —  Le  département  du  L.oiret  en  1848. . 


Ivoire  Revue  fera  une  large  part  h  la  publication  des  documcatÈ 
inédits  concernant  ia  Révolution  de  1848,  Nous  espérons  que  les 
personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer^ 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 


La  Révolution  de  1848,  bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  la 
Révolution  de  1848,  paraît  tous  les  deux  mois,  par  fascicules  de 
deux  feuilles,  trente-deux  pages,  au  minimum. 

Envoyée  gratuitement  aux  membres  de  la  Société  d'histoire  de 
la  Révolution  de  1848  (pour  les  conditions  d'admission,  voir  à  la 
page  3  de  la  couverture),  elle  peut  également  être  servie  par 
abonnement. 

Prix  de  l'abonnement  annuel  pour  la  France  et  Tétranger,  12  fr. 

l'abonnement   part  du  i"  MARS  DE   CHAQUE  ANNÉE. 


Adrrssrr  1rs   coninninirations  concernant  la  rédaction 
à  M.  Georges  Renaud,  rédacteur  eu  chef,  32,  rue  Meslay,  Paris  (Iir 

Adresser  les  continunications  concernant  les  abonnentents  et  sertices 

à   M.    Clément    Rueff,  directeur   de  la   Société    nouvelle  de  librairie 
et  d'édition,  17,  rue  Cujas,  Paris  (V').  Téléphone  801  64 


LA  PREMIÈRE  APPARITION  DU  SOCIALISME 


ElSr      jâ^IsTO-IiETERRE 


Le  dernier  numéro  de  la  Crisis  (23  août  1834)  annonce  en  ces 
termes  la  publication  d'un  nouveau  journal  The  New  Moral  World: 
«  Le  système  maudit  du  vieux  monde  d'ignorance,  de  pauvreté, 
d'oppression,  de  cruauté,  de  crime  et  de  misère  est  en  train  de 

disparaître Hommes  de  toutes  les  nations  et  de  toutes  les 

couleurs,  réjouissez-vous  avec  nous  de  ce  grand  événement  qui  est 
tout  près  de  nous,  l'humanité  délivrée  de  toutes  «es  faiblesses  et 
de  toutes  ses  folies.  Ne  regrettez  pas  que  la  Crisis  expire,  car  elle 
ne  meurt  que  pour  être  remplacée  par  le  Nouveau  Monde  Moral 

dans  lequel  Vérité,  Travail  et  Science  régneront  à  jamais 

Les  principes  fondamentaux  dérivés  des  lois  de  nature,  sur  les- 
quels  s'appuiera  le  Nouveau  Monde  Moral,  forment  une  Science 
Morale  qui,  comme  la  Science  Physique,  ne  comporte  ni  contra- 
dictions ni  inconséquences.  »  Et  le  premier  numéro  du  New  Moral 
World  (1®'  novembre  1834)    commence  par  cette  déclaration  : 
«  L'état  épouvantable  de  dégradation  et  d'aveuglement  mental, 
moral  et  physique,  où  se  trouve  la  race  humaine,  rend  nécessaire 
l'Avènement  d'un  Nouveau  Monde  Moral  où  le  mystère  et  le  men- 
songe n'auront  plus  de  place;   un  monde  où  les  regards,   les 
actions,  les  paroles  de  tout  être  humain,  de  sa  naissance  à  sa 
mort,  seront  inspirés  par  la  Vérité  dans  toute  sa  majesté,  son 
unité  et  sa  simplicité;  un  monde  où  le  mensonge,  sous  aucune 
forme,  n'aura  plus  de  raison  d'être;  un  monde  où  l'argent  n'aura 
plus  aucune   influence,   où  la  pauvreté  et  l'inhumanité  seront 
inconnues;  un  monde  où  tous  les  biens  seront  produits  en  abon- 
dance, et  où  tous  pourront  jouir  de  cette  abondance  ;  un  monde 
où  l'esclavage  et  la  servitude  n'existeront  plus,  mais  où  la  plus 
grande  liberté  se  conciliera  avec  l'union  la  plus  étroite,  union 
tissée  par  les  liens  puissants  de  l'Intérêt  et  les  fils  de  soie  de 
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l'Amour;  un  monde  où  de  TAmour  naîtra  un  bonheur  exquis  que 
n  assombrira  aucune  misère;  un  monde  où  l'Amour  et  la  Raison 
présideront  avec  sagesse  aux  destinées  de  la  race  humaine;  un 
monde  où  le  travail  pénible  ne  sera  plus  nécessaire,  et  où  la  pro- 
duction de  la  richesse  sera  une  source  perpétuelle  de  plaisir  et  de 
joie;  un  monde  dont  seront  bannies  les  mauvaises  passions,  et  où 
elles  ne  pourront  plus  prendre  naissance;  un  monde  où  Ton  n'en- 
tendra plus  ni  louanges  ni  blâmes,  où  personne  ne  désirera  plus 
se  distinguer  des  autres  que  par  la  plus  grande  somme  de  bonheur 
général  dont  il  pourra,  par  ses  forces  naturelles,  doter  la  grande 
famille  humaine;  un  monde,  en  un  mot,  où,  dès  la  seconde  géné- 
ration, il  n'existera  plus  ni  ignorance,  ni  pauvreté,  ni  charité,  où 
la  maladie  et  la  misère  n'auront  presque  plus  de  place,  où  la 
guerre  n'aura  plus  de  nom,  et  où  la  religion,  l'amour  ou  l'argent 
ne  sépareront  plus  l'homme  de  l'homme  et  ne  créeront  plus  d'an- 
tagonismes dans  aucune  portion  de  l'humanité  (1).  » 

Cette  citation  résume  les  idées  du  milieu  où  est  né,  en  Angle- 
terre, le  Socialisme.  Dès  ce  premier  numéro  du  \ew  Moral  Worldy 
on  retrouve  les  conceptions  qui  forment  le  leit  motic  de  la  pensée 
d'Owen  :  l'opposition  du  Vieux  Monde  et  du  Monde  Nouveau,  du 
Système  Irrationnel  et  du  Système  Rationnel.  Au  Système  Ancien, 
au  Système  Individualiste,  où  régnent  la  concurrence  et  l'argent, 
va  se  substituer  un  Système  d'Union  et  de  Coopération  :  ce  système 
nouveau,  qu'il  préconise  et  appelle  de  ses  vœux,  Owen  le  nomme 
le  «  Social  System  »,  et  c'est  de  ce  mot  de  Social  System  qu'est  né 
celui  de  Socialisme.  Les  partisans  d'Owen,  les  partisans  du  «  Social 
System  »,  se  sont  tout  naturellement  appelés  «  Socialistes  »  et  la 
doctrine  qu'ils  représentaient  «  Socialisme  ».  Ainsi,  à  son  origine 
en  Angleterre,  Socialisme  et  Owenisme  sont  une  seule  et  môme 
chose,  et  le  sens  de  l'une  des  deux  expressions  détermine  celui  do 
l'autre. 

Le  mot  socialisme  est  apparu  en  France  et  en  Angleterre  à  peu 
près  au  môme  moment  :  Pierre  Leroux,  en  1832,  intitule  une 
étude  «  l'Individualisme  et  le  Socialisme  »  et,  en  1833,  dans  son 
numéro  du  24  août,  le  journal  le  Poor  Mans  Guardian  fait 
paraître  une  lettre  signée  c  Un  Socialiste  ».  Le  mot  se  retrouve 

(1)  Le  New  Moral  World  portait  en  sous-titre  :  Publication  hebdomadaire  des- 
tinée à  développer  les  principes  du  Système  Rationnel  de  Société,  dirigée  par 
Robert  Owen  et  ses  disciples. 
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ensuite  dans  le  New  Moral  World  et,  dès  1836,  les  partisans 
d'Owen  adoptent,  au  Congrès  de  Manchester,  l'appellation  de 
socialistes.  Il  est  du  reste  peu  probable  qu'il  y  ait  entre  les  deux 
mots  anglais  et  français  un  lien  de  filiation  :  ce  sont  deux  créations 
indépendantes.  Aucun  indice  ne  permet  de  penser  que  la  publi- 
cation de  Pierre  Leroux  ait  été  alors  connue  en  Angleterre;  Pierre 
Leroux  parait  inconnu  d'Owen  et  de  son  milieu. 

C'est  dans  le  numéro  du  20  février  1836  du  New  Moral  World 
qu'on  retrouve  pour  la  première  fois  le  mot  de  Socialist  :  d'abord 
dans  réditorial  qui  déclare  que  les  «  socialistes  »  du  New  Moral 
World  ne  sont  pas  des  hommes  de  parti,  mais  des  hommes  à  la 
recherche  de  la  vérité,  qui  soumettent  à  la  réflexion  du  public  les 
causes  réelles  de  la  misère.  Dans  le  même  numéro,  un  article  sur 
les  récompenses  et  les  peines  et  signé  «  Un  Socialiste  »  reproduit 
les  idées  d'Owen  sur  l'irresponsabilité  humaine,  et  sa  théorie  des 
circonstances,  u  L'homme  est  victime  de  l'état  social  ;  la  société 
actuelle  lui  crée  de  continuelles  tentations.  Établissez  le  Système 
Social  et  il  n'y  aura  plus  de  crimes.  Supprimez  la  propriété  indi- 
viduelle et  vous  supprimerez  en  même  temps  toutes  les  tentations 
qui  nous  incitent  à  faire  tort  à  nos  compagnons  de  vie.  L'état 
social  actuel  est  un  état  permanent  de  lutte  entre  tous  les  hommes  : 
ce  n'est  pas  l'homme,  mais  la  société  qui  est  coupable.  Améliorez 
la  société,  appliquez  le  système  social  et  vous  ferez  disparaître 
toute  tentation  de  mal  faire.  »  Cet  article  montre  bien  que,  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  emploient  cette  expression,  socialisme  etOwe- 
nisme  se  confondent  ;  dans  l'index  du  tome  IV  de  la  collection  du 
New  Moral  World,  le  mot  socialisme  est  suivi  de  :  alias  Owenism. 

Owena  donné  la  définition  du  socialisme  dans  des  discours  pro> 
nonces  en  1840  et  1841  et  réunis  en  brochures.  La  première  de  ces 
brochures  est  intitulée  :  le  Socialisme  ou  le  Système  Rationnel  de 
Société  (trois  conférences  faites  à  l'Institut  des  artisans  de  Londres 
en  réponse  aux  fausses  définitions  qui  ont  été  données  du  Socia- 
lisme dans  les  deux  Chambres  du  Parlement,  1840);  le  titre  seul 
de  cet  opuscule  indique  assez  qu'Owen  entendait  par  socialisme 
son  Système  Social.  La  seconde  brochure  contient  les  débats 
publics  qui  eurent  lieu  à  Bristol,  du  5  au  7  janvier  1841,  entre 
Robert  Owen  et  John  Brindley  sur  cette  question  :  Qu'est  ce  que 
le  Socialisme  f  Quels  doivent  être  ses  effets  sur  la  Société  f  Pl  Vd 
page  5,  Owen  fait  la  déclaration  suivante  :  «  A  cette  question  : 
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((  Qu'est-ce  que  le  Socialisme?  Je  réponds  que  le  Système  Social 
ou  comme  je  l'ai   toujours  appelé  le  Syatème  rationnel  de  Société 
a  pour  unique  fondement  la  Nature.  La  Science  de  la  Nature 
Humaine  et  la  Science  de  la  Société  permettront  à  l'homme  de 
détruire  la  cause  de  tous  les  maux  dans  l'Univers.  Elles  permet- 
tront de  créer  des  conditions  nouvelles  qui  assureront  à  tout 
individu,  né  avec  une  bonne  constitution,   une  grande  intelli- 
gence, une  bonne  conduite,  une  richesse  suffisante,  et  qui  feront 
rapidement  disparaître  les  causes  des  mauvaises  constitutions...  » 
Dans  cette  défmition  du  socialisme,  on  retrouve  les  idées  que  la 
pensée  d'Owen  avait  inconsciemment  empruntées  à  l'atmosphère 
intellectuelle  du  dix-huitième  siècle  :  la  croyance  en  une  trans- 
formation radicale  et  quasi  instantanée  de  la  race  humaine  par 
l'application  automatique  d'un  Système  Social  Rationnel.  Ainsi  le 
socialisme  à  ses  débuts,  en  Angleterre  avec  Owen  comme  on 
France  avec  Fourier,  est  un  produit  logique  de  la  Philosophie 
du  dix-huitième  siècle;  il  a  pour  fondement  les  fameuses  Lois 
de  Nature  qui  forment  la  Science  de  l'Homme  et  la  Science  de  la 
Société.  Mais  ce  caractère  rationaliste,  qui  en  fait  une  doctrine 
sociale  purement  mécanique,   ne  définit  qu'incomplètement  ce 
socialisme.  A  l'aide  du  New  Moral  World,  qui  relate  les  faits  et 
gestes  du  petit  parti  socialiste,  il  convient  d'analyser  le  mouve- 
ment des  idées  et  des  tendances  qui  se  cachent  derrière  le  mot. 
Les  socialistes  d'alors,  les  partisans  du  Système  Rationnel  de  Société 
dont  Owen  était  l'inventeur,  avaient  le  mépris  de  l'action  politique 
et  tenaient  à  séparer  nettement  socialisme  et  démocratie;  leur 
idéal,  c'était  la  fondation  des  petites  communautés  agraires  sur  le 
modèle  proposé  par  Owen  dès  1817;  et  le  but  immédiat  de  leurs 
efforts,  une  expérience  communiste  dont  le  succès  permît  de  con- 
vertir l'opinion  publique  et  surtout  les  pouvoirs  établis,  seuls 
capables  de  généraliser  la  mise  en  application  du  Système.  C'est 
pourquoi  ils  faisaient  appel  à  l'État  etvSollicitaient,  sous  des  formes 
diverses,   mais  toujours  en  vue  d'une  môme  fin,  l'intervention 
gouvernementale.  La  politique   socialiste  était  une  politique  de 
paix  sociale  qui  devait  profiter  à  toutes  les  classes  de  la  Société. 
La  lutte  des  classes  était  contraire  à  la  sentimentalité  de  ce  socia- 
lisme,  dont  l'idéal  n'était  pas   un  idéal   de  combat,   mais    un 
idéal  de  paix  et  d'harmonie;  elle  était  contraire  à  sa  philosophie 
et  plus  encore  à  son  action  pratique;  il  s'agissait  en  effet  non  pas 
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de  lutter  contre  des  intérêts,  mais  de  convaincre  les  esprits  :  la 
raison  éclairée,  et  non  la  force,  devait  assurer  la  victoire.  Aussi  le 
lien  qui  existait  entre  le  socialisme  et  la  classe  ouvrière  était  il 
très  lâche  :  la  classe  ouvrière  ne  jouait  qu'un  rôle  très  subordonné 
dans  la  réalisation  du  socialisme.  Sans  doute  c'était  la  misère 
des  travailleurs  qui  avait  inspiré  aux  hommes  de  cœur,  comme 
Owen,  la  grande  pitié  d'où  était  né  le  socialisme;  mais  la  classe 
ouvrière  n'était  pas  l'agent  de  l'évolution  sociale;  les  machinistes 
de  la  Régénération  du  Genre  humain  devaient  être  quelques 
hommes  éclairés  qui,  par  une  propagande  inlassable,  montre- 
raient le  chemin  aux  gouvernements.  Sans  doute  la  classe  ouvrière 
fournirait  des  figurants  pour  les  représentations  communistes 
destinées  à  impressionner  l'opinion;  mais,  en  dernière  instance, 
les  puissances  sociales  et  les  pouvoirs  publics  seuls  pouvaient, 
après  les  expériences  partielles,  inaugurer  l'avènement  du  Nouveau 
Monde  Moral  et  appliquer  le  Mécanisme  Rationnel  à  toutes  les 
parties  du  corps  social. 

Certaines  de  ces  idées  apparaissent  dans  un  article  du  New 
Moral  World  du  16  février  1837,  intitulé  «  Socialistes  et  Étran- 
gers )).  Cet  article  oppose  les  Socialistes  à  ceux  qu'il  appelle  des 

9 

Etranjçers  :  «  Le  monde,  à  notre  avis,  est  désormais  partagé  en  deux 
classes.  Les  Étrangers,  ce  sont  ceux  dont  la  vie  se  passe  à  acheter 
bon  marché  et  à  vendre  cher  et  qui  remplissent  leurs  poches  en 
appauvrissant  les  autres  :  étrangers  ne  sont-ils  pas  en  effet  les  uns 
aux  autres,  étrangers  aux  lois  de  la  nature  humaine  et  du  bon- 
heur humain,  puisqu'ils  ne  poursuivent  que  des  dessins  égoïstes 
et  ne  cherchent  qu'à  surpasser  les  autres  parleur  puissance  finan- 
cière? L'hypothèse  du  mérite  et  du  démérite  les  fait  se  regarder  les 
uns  les  autres  comme  des  agents  responsables  et  les  rend  des 

étrangers   soupçonneux  les  uns  des    autres Par   Socia- 

hsles,  nous  entendons  ceux  qui  ont  enfin  répudié  les  mul- 
tiples credos  qui  séparent  l'homme  de  l'homme,  ceux  qui  croient 
que  les  germes  de  la  perfection  humaine  existent  dans  notre 
organisation  originelle  et  que  leur  développement  ne  dépend 
Que  d'une  combinaison  scientifique  des  circonstances  les  plus 
favorables  :  pour  les  socialistes  la  population  du  monde  entier 
doit  être  appelée  à  jouir  de  cette  éducation  nouvelle  qui  lui  per- 
niettra  (le  cultiver  à  chaque  instant  la  paix,  la  bonne  volonté  et 
une  perpétuelle  confraternité.  »  Mais  ce  n'est  pas  par  les  voies  de 
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la  Démocratie  politique  que  se  réalisera  la  transformation  rêvée 
par  les  Socialistes  :  «  Certaines  personnes  disent  :  Laissez  faire, 
laissez  réformer  graduellement  l'Église  et  l'État  selon  les  vieux 
principes  de  la  Démocratie  et  nous  obtiendrons  au  plus  tôt  le 
maximum  des  avantages  sociaux  :  comment  les  hommes  politi- 
ques de  notre  temps  pourraient-ils  éviter  ce  résultat?  —  Les  prin- 
cipes rationnels  n'ont  rien  de  commun  avec  aucune  forme  actuelle 

de  gouvernement  politique »  Apres  avoir   condamné   les 

partisans  des  améliorations  partielles,  les  hommes  qui  cherchent  à 
amalgamer  les  principes  du  Monde  ancien  et  du  Monde  nouveau, 
l'article  indique  sous  quelle  forme  les  socialistes  doivent  entre- 
prendre une  action  pratique  immédiate  :  il  faut  acheter  un 
domaine  qui  permettra  la  formation  d'une  race  de  socialistes 
capables  de  tracer  le  chemin  d'un  progrès  rapide  et  universel. 
C'est  toujours  la  vieille  idée  d'Owen  qui  paraît  l'objet  immédiat 
de  l'action  socialiste,  l'idée  d'une  communauté  parfaite  à  établir 
pour  qu'elle  serve  de  modèle  à  toutes  les  autres,  l'idée  de  l'expé- 
rience à  réussir  pour  convaincre  le  monde.  On  retrouve  cette  idée 
fixe  presque  dans  tous  les  numéros  du  New  Moral  World  ;  elle 
paraît  avoir  absorbé  toutes  les  forces  du  Socialisme  à  ses  débuts, 
Dans  le  numéro  du  3  décembre  1836,  les  socialistes  de  Manchester 
et  de  Salford  adressent  un  appel  aux  Socialistes  de  Grande-Bre- 
tagne pour  attirer  leur  attention  sur  le  plan  d'une  Communauté 
fondée  sur  les  principes  de  leur  vénérable  pèreOwen.  a  En  vain 
on  écrira,  on  discourra,  on  discutera  ;  il  est  nécessaire  de  prouver 
par  nos  actions  que  tous  nos  efforts  n'ont  qu'un  but,  but  jamais 
oublié,  poursuivi  avec  persévérance  et  ardemment  désiré,  le 
Communisme.  La  réussite  d'une  seule  Communauté  fera  plus  que 
tout  autre  effort  pour  convaincre  le  genre  humain  de  ses  erreurs 
et  lui  inspirer  le  désir  d'une  Révolution  morale.  )^ 

La  fondation  d'une  Communauté  modèle  était  la  préoccupation 
principale  des  premiers  Congrès  socialistes,  l'objet  des  pétitions 
adressées  par  les  socialistes  au  Parlement,  Le  numéro  du  10  mars 
1838,  à  propos  du  Congrès  des  Socialistes,  publie  les  questions 
adressées  aux  sections  par  le  secrétaire  général  : 

1°  Dans  quel  genre  de  travaux  chaque  membre  de  la  section 
pense-t-il  pouvoir  être  le  plus  utile  dans  une  Communauté? 

2^  Quelle  est  la  famille  de  chacun  et  dans  quelle  mesure  est-elle 
favorable  à  l'adoption  du  Système  Social  ? 
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3<^  Combien  de  membres  sont  favorables  à  la  formation  immé- 
diate d'une  Communauté  ? 

4»  Quelle  assistance  pécuniaire  les  membres  pourraient-ils 
donnera  la  fondation  d'une  Communauté  en  dehors  de  leurs  coti- 
sations régulières  ? 

Le  numéro  du  16  juin  1838  publie  la  pétition  qu'en  mai  1838  les 
socialistes  ont  adressée  au  Parlement.  La  pétition  parle  tout  d'abord 
de  l'accumulation  du  capital  entre  les  mains  de  quelques  privi- 
légiés trop  puissants  :  propriétaires  fonciers,  industriels,  com- 
merçants et  gros  capitalistes;  puis,  après  avoir  développé  la  théorie 
des  circonstances,  les  pétitionnaires  font  appel  à  l'intervention 
gouvernementale  :  «  Les   pétitionnaires  sont  convaincus  qu'au 
lieu  délaisser  la  société  se  former  par  accident,  sans  prévoyance 
aucune  et  abandonnée  à  toute  espèce  de  désordre,  le  Gouverne- 
ment devrait  prendre  les  mesures    nécessaires  pour  que  tout 
individu  se  trouvât  placé  au  milieu  des  circonstances  les  mieux 
adaptées  ao  développement  de  ses  puissances  et  facultés  dans  son 
propre  intérêt  et  dans  celui  de  la  Société  toute  entière.  Grâce  à  ces 
nouvelles  dispositions,  on  devrait  trouver  moyen  de  substituer, 
dans  chaque  département  de  la  Société,  l'ordre  au  présent  désordre 
qui  règne  universellement  à  travers  tous  les  actes  de  l'existence. 
La  population  devrait  être  répartie  en  petits  groupements  où  se 
combineraient  en  de  justes  proportions  les  travaux  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce,  les  services  d'éducation  et  de 
gouvernement  local.  Grâce  à  ces  dispositions,  chacune  de  ces  cel- 
lules sociales  serait  dotée  du  quantum  de  travail  et  de  capital  le 
mieux  adapté  à  la  production  de  la  richesse,  à  sa  distribution, 
aux  nécessités  de  police  ou  de  gouvernement  local.  Les  pétition- 
naires proposent  que  le  gouvernement  entreprenne  immédiate- 
ment cette  œuvre  de  réforme  sociale  et  fournisse  les  moyens  d'oc- 
cuper à  des  travaux  agricoles  les  producteurs  en  chômage,  grâce  à 
une  organisation  nouvelle  qui  serait  pour  toujours  profitable  à 
tous.  Ces  mesures  apporteraient  un  soulagement  immédiat  à  l'im- 
mense armée  de  réserve  industrielle.  Grâce  aux  mesures  propo- 
sées, tous  seraient  occupés  à  produire  la  richesse  ou  à  la  distribuer, 
et  l'industrie  du  pays  serait  en  état  de  perpétuelle  activité.  Il  n'y 
aurait  plus  antagonisme  entre  la  production  de  la  richesse  et  sa 
consommation;  on  ne  verrait  plus  coexister,  absurde  anomalie,  la 
surproduction  et  la  surpopulation.  »  La  pétition  remarque  que  ces 
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idées  font  du  progrès  dans  Tesprit  public,  et  que  les  classes  labo- 
rieuses ne  sont  pas  seulement  absolument  prêtes  à  leur  adoption, 
mais  qu'elles  sont  résolues  à  les  mettre  à  l'épreuve  d'une  expé- 
rience pratique.  Les  pétitionnaires  déclarent  qu'en  mai  1837,  sous 
le  nom  de  «  National  Community  Friendly  Society  »  a  été  créée  à 
Manchester  une  société  destinée  à  réunir  des  fonds  pour  la  mise 
en  pratique  de  ces  projets,  société  qui,  ces  derniers  mois,  n'a  pas 
groupé  moins  de  34  sections.  Profondément  convaincus  qu'il  est 
indispensable  de  réaliser  cette  réforme  dans  le  plus  court  espace 
de  temps  possible,  les  pétitionnaires  pensent  que  les  fonds,  néces- 
saires à  la  complète  mise  en  application  du  système,  pourraient 
être  obtenus  immédiatement  par  le  gouvernement  et  cela  pour  le 
plus  grand  bénéfice  des  intérêts  fonciers,  manufacturiers  et  com- 
merciaux et  de  toutes  les  classes  de  la  population.  Les  fonds  pour- 
raient être  réunis,  sans  léser  personne,  au  moyen  de  bons  du 
Trésor  et  avec  affectation  spéciale  aux  objets  précédemment  men- 
tionnés. Ces  fonds,  portant  intérêt  au  taux  payé  par  le  gouverne- 
ment, seraient  proportionnés  aux  bénéfices  actuels  qui  paraîtraient 
résulter  de  ces  dispositions,  et  des  commissaires,  nommés  par  le 
gouvernement,  seraient  chargés  d'en  surveiller  la  destination  afin 
qu'une  grande  sûreté  présidât  à  leur  emploi  :  «  Ainsi,  le  crédit  du 
pays  servirait,  sans  inconvénient  ni  perte  pour  personne,  à  assurer 
un  emploi  rémunérateur  à  ceux  qui  n'en  ont  point;  cette  nouvelle 
organisation  du  travail  apporterait  à  la  prospérité  nationale  un 
revenu  supérieur  aux  sommes  empruntées.  »  Enfin  la  pétition 
demande  que  le  président  du  Congrès  socialiste,  Robert  Owen, 
soit  entendu  par  le  Parlement. 

C'est  toujours  le  vieux  système  d'assistance  par  le  travail  proposé 
par  Owen  en  1817,  système  qui  doit  permettre  de  faire  l'expé- 
rience d'une  meilleure  organisation  du  travail.  C'est  l'appel  à  l'in- 
tervention de  l'Etat,  ou  à  son  crédit  et  à  son  contrôle,  pour  per- 
mettre d'essayer  sur  une  plus  vaste  échelle  et  même  de  généraliser 
l'expérience.  C'est  aussi  une  politique  de  paix  sociale  qui  apparaît 
à  chaque  ligne  de  cette  pétition  ;  les  mesures  préconisées  sont 
réclamées  au  nom  et  au  profit  de  toutes  les  classes  sociales;  elles 
ne  doivent  léser  personne,  mais  bénéficiera  tous.  On  voit  combien 
on  est  loin  des  idées  que  certains  ont  cru  devoir  prêter  à  Owen 
pendant  la  dernière  partie  de  sa  vie  :  on  a  prétendu  que,  repré- 
sentant le  type  du  bon  patron  philanthrope  dans  une  première 
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partie  de  son  existence,  il  aurait  abandonné  ses  idées  d'appel  à 
rintervention  de  TEtat  et  des  autorités  sociales,  pour  faire  de 
Tutopie  communiste  d  abord,  puis  pour  créer  à  partir  de  1830,  à 
la  suite  de  Téchec  de  ses  expériences  communistes,  un  mouvement 
ouvrier  spécifiquement  et  exclusivement  prolétarien.  On  se  trouve- 
rait en  face  d*un  Owen  transformé,  amendé  par  l'expérience,  assagi 
et  conscient  du  grand  mouvement  qui  animait  la  classe  ouvrière 
et  dont  le  Trade  Unionisme  lui  offrait  le  premier  symptôme.  Owen 
a-t-il  donc  cru,  à  \fi  fin  de  sa  vie,  à  cette  organisation  spontanée  et 
autonome  du  prolétariat  qui  est  l'idéal  des  néo-marxistes  et  des 
syndicalistes  ?  A-t-il  donc  pensé  que  la  classe  ouvrière,  par  une 
lente  évolution  et  un  long  effort,  allait  créer  peu  à  peu,  au  sein  de 
la  société  bourgeoise,  des  institutions  portant  son  empreinte,  des 
organisations  de  classe  plus  vivantes,  organisations  qu'elle  oppb- 
serait  à  cette  société  pour  les  lui  imposer  à  la  suite  de  rudes  com- 
bats? Il  n'en  est  rien:  Owen  est  resté  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie 
un  fétichiste  de  l'Etat,  un  apôtre  de  la  conciliation  universelle, 
un  croyant  en  la  Raison  Pacificatrice,  en  la  Vérité  Une  devant 
qui  toutes  les  pensées  doivent  s'incliner  d'elles-mêmes. 

Cette  double  tendance  de  l'Owenisme  se  manifeste  encore  dans 
un  des  derniers  ouvrages  importants  d'Owen,  celui  qu'il  fît  paraître 
au  lendemain  de  la  Révolution  de  1848  et  après  un  séjour  à  Paris, 
theuniversal  Révolution  in  the  mind  and  in  the  practice  ofihe  human 
Race  (1849)  (1).  Ce  livre  est  précédé  d'un  double  appel,  l'un  adressé 
à  la  reine  d'Angleterre,  l'autre  aux  républicains  rouges,  socialistes 
et  communistes  d'Europe.  L'appel  h  la  reine  affirme  la  foi  qu'Owen 
avait  encore  en  la  toute  puissance  de  l'Etat.  «  Vous  avez,  lui  dit-il,  la 
puissance,  en  adoptant  les  mesures  commandées  par  le  simple  bon 
sens,  de  changer  tout  ce  qui  est  maintenant  mauvais  dans  la 
Société  et,  graduellement,  pacifiquement,  de  le  remplacer  par  tout 
ce  qui  est  bien.  On  ne  peut  pas  cacher  plus  longtemps  au  peuple 
que  vous  tenez  entre  vos  mains  le  pouvoir  de  l'adversité  comme 

de  la  prospérité »  Il  n'est  pas  possible  de  trouver  non  plus 

une  condamnation  plus  nette  de  la  politique  de  combat  que  les 
paroles  qu'il  adresse  aux  républicains  rouges,  socialistes  et  com- 

(I)  On  lit  dans  les  proc^svorbaux  du  Comité  du  travail  (Archivos  de  la 
Chambre),  à  la  date  du  6  juin  1848,  que  le  socialiste  Robert  Owen,  admis 
auparavant  à  siéger  dans  le  sein  du  Comité,  est  invité  k  y  exposer  son  système. 
On  ne  voit  pas  du  reste  «lu'il  ait  été  donné  suite  k  cette  invitation.  N.  D.  L.  R, 
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munistes  d*Europe.  Owen  leur  déclare  qu'ils  sont  tombés  dans  la 
même  erreur  que  les  conservateurs  en  exaspérant  les  antago- 
nismes :  ((  Les  uns  et  les  autres  parlent  d'un  faux  principe  fonda- 
mental. Il  y  a  aveuglement  des  deux  côtés.  Ne  serait-il  pas  plus 
sage,  pour  les  deux  partis,  de  suspendre  les  hostilités  et  d'essayer 
de  rechercher  les  mesures  qui  changeront  les  sentiments  et  la 
conduite  des  hommes,  qui  assureront  un  état  social  supérieur? 
Vous  ne  voyez  d'autre  moyen  de  réussir  que  la  violence.  Or  il  ne 
me  semble  pas  possible  de  réaliser  une  transiormation  bienfai- 
sante et  permanente  par  la  violence.  Vous  pensez  que  la  violence 
est  l'instrument  le  plus  puissant  pour  réaliser  vos  projets,  tandis 
que  je  suis  d'avis  que  la  raison  et  la  bonté  seraient  les  seules 
armes  puissantes  et  effectives.  La  différence  qui  existe  entre  votre 
socialisme  et  le  mjen  est  votre  croyance  en  la  liberté  humaine. 
Moi,  au  contraire,  je  pense  que  l'homme  n'est  pas  un  libre  agent 
et,  tandis  que  votre  principe  conduit  à  la  désunion,  à  la  concur- 
rence, à  la  violence,  à  l'opposition  universelles,  le  mien  conduite 
l'universelle  union  et  à  la  paix  entre  les  hommes.  Ce  qui  a  causé 
la  faillite  de  vos  efforts  l'an  passé  en  France,  c'est  l'ignorance  où 
vous  étiez  de  la  science  de  l'homme  et  de  la  science  de  la  Société. 
Tant  qu'on  ignorera  la  science  de  la  formation  du  caractère, 
Torganisation  du  travail  assurant  à  tous  un  emploi  permanent,  plai- 
sant et  reproductif,  il  sera  vain  de  faire  des  révolutions.  Au  con- 
traire, le  jour  où  l'on  connaîtra  les  principes  théoriques  et  pra- 
tiques qui  permettent  de  former  des  hommes  de  valeur,  bons, 
utiles,  et  d'employer  tous  les  hommes  à  un  travail  permanent, 
reproductif,  sain  et  plaisant,  il  n'y  aura  plus  aucune  difficulté  à 
transformer  tout  le  système  social  et  à  faire  de  tout  le  travail  de 
la  vie  un  plaisir  et  un  amusement  qui  ne  pourra  qu'être  très 
désiré  par  tous.  Jusqu'à  présent  on  a  opposé  l'Erreur  à  l'Erreur; 
mais,  lorsqu'on  l'enseignera  dans  un  esprit  de  bonté  et  de  charité, 
la  vérité  vaincra  toutes  les  erreurs.  »  En  1849,  Owen  a  78  ans  et  il 
conserve  la  même  attitude  et  le  même  optimisme  :  il  a  confiance 
en  la  toute-puissance  de  la  vérité  et  de  la  raison  ;  cette  confiance, 
qu'il  doit  tant  à  la  philosophie  qui  l'inspire  qu'à  son  caractère 
individuel,  se  concilie  fort  bien  avec  sa  foi  en  la  toute-puissance 
de  l'autorité  dont  l'intervention  n'est  sans  doute  destinée  qu'à 
renforcer  la  voix  mal  écoutée  de  la  Raison. 
Toutes  ces  citations  ont  montré  quels  étaient  les  caractères  du 
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socialisme  à  cette  époque.  On  se  rend  compte  aussi  que,  contrai- 
rement à  ce  qu'on  a  pu  dire,  les  conceptions  d*Owen  sont  demeu- 
rées les  mêmes  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  et  que,  même  dans  cette 
période  où  il  était  plus  près  de  la  classe  ouvrière,  son  socialisme 
demeurait  un  socialisme  rationaliste,  artificiel  et  mécanique,  aussi 
éloigné  que  possible  du  socialisme  prolétarien.  Jamais  la  classe 
ouvrière  n'a  été  pour  lui  autre  chose  qu'une  matière  amorphe  et 
malléable  à  volonté,  la  matière  première  dont  le  système  social 
dégagerait  un  produit  d'une  plus  grande  valeur.  Jamais,  dans  sa 
pensée,  la  classe  ouvrière  n'a  été  et  ne  pouvait  être  l'élément  actif 
et  premier  de  l'évolution  socialiste.  Si,  dans  cette  dernière  partie 
de  sa  vie,  il  nous  paraît  s'être  rapproché  des  ouvriers  et  de  leurs 
syndicats,  il  n'y  a  jamais  eu  entre  eux  et  lui  de  contact  intime  : 
entre  lui  et  eux  existait  toujours  l'épaisse  muraille  du  système 
social,  du  système  rationnel  de  société  qui  interceptait  à  Owen  la 
réalité  ou  ne  la  lui  laissait  entrevoir  que  déformée.  Owen  n'a  vu 
en  la  classe  ouvrière  qu'un  instrument,  un  instrument  de  réalisa- 
tion du  Système;  jamais  il  n'a  perçu  la  puissance  de  création 
et  de  vie  nouvelle  qui  animait  cette  force  encore  inconsciente 
d'elle-même  (1). 

Edouard  Dolléans. 


(1)  Un  petit  livre  sur  Robert  Owen  doit  paraître  prochainement  à  la  Société 
Nouvelle  de  Librairie  et  d'Édition. 


NOTE 


SUR   DEUX   COLLECTIONS   DE   DOCUMENTS 
RELATIFS  A   L'HISTOIRE   DE  1848 

EN    ALLEMAGNE 


Mémoires  justificatifs,  apologies  ou  réquisitoires,  commentaires 
des  actes  par  les  intentions,  chroniques,  esquisses  ou  tableaux 
visant  à  Timpartialité,  impressions  de  témoins  passionnés,  affiches 
et  placards  qui  sont  comme  le  signe  d'une  minute  d'enthousiasme 
ou  de  colère,  de  quelque  titre  modeste  ou  prétentieux  que  se  pa- 
rent ces  «  contributions  à  l'histoire  »  de  1848,  et  quelle  que  soit 
leur  valeur  critique  intrinsèque,  leur  ensemble  constitue  cepen- 
dant une  documentation  précieuse. 

Pendant  et  après  les  journées  révolutionnaires,  en  Allemagne 
comme  en  France,  il  parut  des  milliers  de  ces  publications  (1), 
livres  de  tous  les  formats,  brochures  de  toutes  les  épaisseurs, 
feuilles  volantes  de  toutes  les  dimensions.  La  plupart  seraient 
perdus  et  le  malheur  serait  irréparable  pour  l'histoire  de  l'esprit 
public  de  cette  époque,  si  deux  ou  trois  hommes  ne  les  avaient 
sauvés  du  pilon  en  les  recueillant  dans  leur  collection. 

Un  aperçu  sommaire  des  sources  utilisées  dans  les  travaux  sur 
la  Révolution  de  1848  publiés  pendant  ces  dernières  années  fera 
mieux  ressortir  l'intérêt  de  la  présente  note. 

Il  n'existe  pas  encore  une  histoire  générale  satisfaisante  de  la 
Révolution  de  1848  en  Allemagne  (2).  Mais, depuis  que  les  Mémoires 

(i)  Dahlmann  et  Wailz,  Quellenkunde  der  deutschen  Geschichte,  6' édit.,  1894, 
n  en  mentionnent  guère  plus  de  150.  La  7'  édition  paraîtra  en  décembre  1904. 

(2)  Il  faut  cependant  citer  parmi  les  ouvrages  qui,  aux  environs  de  1850, 
essayèrent  de  donner  une  vue  d'ensemble  des  événements,  celui  de  A.  Wolfl,  qui 
est  plutôt  une  collection  de  documents  utiles  à  consulter  :  lierliner  Révolutions 
Chrnnik,  Darstellung  der  berliner  Bewegungen  im  Jahre  1848  nacli  politischen, 
sozialen  und  littcrarischen  Beziehungen.  Berlin,  1851-54,  3  vol. 
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des  principaux  acteurs  et  des  témoins  les  plus  avisés  ont  été  livrés 
au  public,  beaucoup  de  questions  importantes  ont  été  élucidées  et 
sur  quelques-unes  même  des  conclusions  ont  été  données  aux- 
quelles tout  le  monde  semble  se  rallier.  M.  H.  de  Sybel,  ^ansle  pre- 
mier volume  de  son  grand  ouvrage,  Die  Begrûndung  des  deuUchen 
Reiches  et  dans  un  Essai  sur  les  journées  de  mars  à  Berlin  (1), 
parus  Tun  et  l'autre  en  1889,  mit  en  œuvre  les  mémoires  connus  à 
cette  date  et  plus  particulièrement  ceux  de  C.-Th.  Perthes  (2)  et 
du  général  von  Natzmer  (3). 

Pendant  les  quinze  années  qui  ont  suivi,  de  nouveaux  et  impor- 
tants documents  ont  été  publiés  dont  M.  W.  Busch,  professeur  à 
rUniversité  de  Tûbingen,  a  fait  une  excellente  critique  (4).  Après 
avoir  constaté  des  lacunes  considérables  qui  seront,  parait-il,  com- 
blées par  la  publication  des  papiers  des  principaux  meneurs  (5),  il 
divise  en  deux  catégories,  peut-être  un  peu  artificielles,  les  sources 
de  l'histoire  de  1848.  Dans  la  première  catégorie  il  classe  tous  les 
mémoires  émanant  des  personnes  qui  prirent  au  gouvernement 
ou  au  commandement  militaire  une  part  plus  ou  moins  impor- 
tante, mais  directe.  Dans  la  deuxième  catégorie,  il  fait  entrer  les 
mémoires  de  tous  les  acteurs  ou  spectateurs  qui  ne  purent  observer 
les  événements  que  ((  de  Textérieur  »,  à  quelque  parti  et  à  quelque 
situation  sociale  qu'ils  appartiennent.  Ceux  du  premier  groupe  lui 
inspirent  plus  de  confiance. 

M.  F.  Rachfahl,  dans  un  ouvrage  paru  en  1901  (6),  a  utilisé  la 
plupart  des  documents  dont  M.  W.  Busch  a  fait  la  critique.  En 
outre,  Y Historische  Zeitschrift  et  V Historische  Vierieljahrsckri/t^ 
pour  ne  parler  aujourd'hui  que  des  deux  principales  revues  con- 


(1)  Sybel  :  a  Aus  den  Berliner  Mœrztagen  4848,  »  Hist.  Zeitschrift,  l.  63, 
p.  4i8-53. 

(2)  Beitrœge  zur  Geschichle  der  Mœntage  4848.  Preuss.  Jahrb,  t.  63,  18S9, 
p.  527  et  ss. 

(3)  Vnier  den  HohenzoUem.  Denkwurdigkeiten  aus  dem  Leben  des  Gênerais 
0.  von  Mizmer.  Gotha,  1888,  3  vol. 

(4)  W  Busch  :  Die  Berliner  Mœrztage  von  4848,  1  vol.,  1899,  Mûnchen,  74  pages. 

(5)  L«8  papiers  de  J.  Herwegh  ont  cependant  déçu  bien  des  espérances,  encore 
qu'ils  donnent  des  renseignements  intéressants  sur  la  «  Légion  démocratique  alle^ 
mande  de  Paris.»  Cf.  Briefe  von  und  an  G.  Herwegh,  publiés  par  M.  M.  Herwegh, 
*  vol.  in-io.  Munich,  1898. 

(6)  F.  Rachfahl  :  Deutschland,  Kœnig  Friedrich  Wilhelm  IV  und  die  Berliner 
^f^rzrerolutiony  1  vol.  in-8,  1901,  Halle,  319  p. 
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sacrées  spécialement  aux  études  historiques,  ont  publié,  depuis 
trois  ou  quatre  ans,  une  série  d'articles  de  fond  et  de  notes  cri- 
tiques très  utiles  à  consulter. 

Après  cet  exposé,  si  rapide  et  provisoire  qu'il  soit,  des  travaux 
récents  sur  la  Révolution  de  1848  en  Allemagne,  une  première 
remarque  s'impose  :  quand  les  historiens  allemands  parlent  des 
«  sources  »  de  l'histoire  de  1848,  c'est  à  peu  près  uniquement  des 
((  Mémoires  »  qu'ils  entendent  parler.  Ensuite,  leur  attention  a 
été  surtout  retenue,  jusqu'ici,  par  l'attitude  du  roi  de  Prusse,  Fré- 
déric-Guillaume IV,  devant  la  Révolution  de  Mars  et  par  l'examen 
des  raisons  qu'il  fit  valoir  pour  refuser  la  couronne  impériale  à 
lui  offerte  par  le  Parlement  de  Francfort.  Depuis  le  jugement  porté 
sur  lui  par  Ranke  (1),  de  vives  polémiques  ont  eu  lieu,  alimentées 
par  les  mémoires  qui  ont  paru  successivement.  Avant  de  les 
résumer  et  de  présenter  une  vue  d'ensemble  des  raisons  politiques 
qui  passionnent  le  débat,  comme  aussi  avant  de  donner  une 
bibliographie  critique  détaillée  des  travaux  qui  ont  paru  depuis 
une  dizaine  d'années  sur  cette  époque,  nous  croyons  utile  de 
fournir  quelques  renseignements  sur  deux  collections  de  maté- 
riaux qui  deviendront  précieux  le  jour  où  l'on  voudra  étudier,  du 
point  de  vue  démocratique  et  social,  le  mouvement  de  1848  en 

Allemagne. 

* 
#  * 

«  La  littérature  de  1848  »  se  trouve  dispersée  dans  les  biblio- 
thèques de  Berlin  et  les  bibliothèques  des  capitales  des  diffé- 
rents États  allemands,  particulièrement  riches,  là  où  le  mouve- 
ment révolutionnaire  fut  plus  accentué.  La  consultation  n'en  est 

(1)  Ranke  :  Friedrich  Wilhelm  IV,  1878,  Allg.  Deuls.  Biographie. 

Voir  en  outre  : 

G.  Kaufmann  :  Ranke  und  die  Beurteilung  Fried.  Wilh.  IV.  Hisl.  Zeitsch., 
t.  88,  1902.  p.  436-473. 

W.  Busch,  op.  cit.,  p.  1-42,  Die  Révolution  und  der  Kœnig. 

R.  Koser  :  Friedrich  W.  IV  am  V or abend  der  Mœrzr évolution.  Histor.  Zeitsch., 
1899.  t.  83,  p.  43-84. 

H.  von  Petersdorff  :  Kœnig  Fried.  W.  der  Vierte.  Stultgard,  1900,  1  vol.  in-8. 

F.  Rachfahl,  ouvr.  cité,  p.  28-118  et  Hist.  Viertcljahrschr.,  i902  p.  196-229  : 
Zur  Beurteilung  Kamigs  Fried.  W.  IV  und  der  Berliner  Mœrzrevolution. 

F.  Meinecke  :  Fried.  W.  IV  und  Deutschland.  Hislor.  Zeitschr.,  1902,  t.  89, 
p.  17-53. 

Etc.,  etc. 
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pas  commode,  parce  que  rarement  ces  milliers  de  petits  écrits  sont 
catalogués  et  classés.  C'est  ce  qui  rend  plus  estimables  encore 
quelques  collections  particulières.  Il  en  existe  plusieurs  ;  parmi 
celles  qui  sont  propriété  privée,  la  collection  d'Emmanuel  Mai, 
«  un  des  matadores  de  la  démocratie  berlinoise  »,  qui,  parla, 
écrivit,  agit  et  recueillit  «  die  Welkenblsetter  des  Maerzsturmes  » 
est  une  des  plus  importantes.  Deux  sont  devenues  propriété 
publique  et  ont  été  léguées  à  la  Magistrats  Bibliothek  (Rathaus). 
Ce  sont  les  collections  Gœritz  et  Friedlsnder  (1). 

Collection  Goeritz  (2).  —  Elle  n'est  pas  spécialement  consacrée  à 
l'histoire  de  1848.  Sous  son  titre  plus  large,  a  Zur  vaterlandische 
Geschichte  »,  elle  rassemble  tous  les  matériaux  pouvant  inté- 
resser l'histoire  nationale,  depuis  le  Grand-Électeur,  Frédéric- 
Guillaume,  jusqu'à  la  guerre  de  1870-71.  Elle  est  particulièrement 
riche  pour  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  III  (1797-1840)  et  con- 
tient des  brochures  curieuses  et  rares  qui  peuvent  nous  aider 
beaucoup  à  nous  faire  une  idée  de  l'état  des  esprits  en  Allemagne 
pendant  la  domination  napoléonienne. 

Les  documents  relatifs  à  la  période  de  1848  sont  aussi  réunis  en 
grand  nombre  :  écrits  sur  le  mouvement  religieux,  catholique  et 
protestant,  sur  les  Juifs,  sur  la  question  sociale,  sur  le  Landtag 
uni  de  1847,  sur  les  essais  de  constitution  allemande  ;  quantité 
considérable  de  feuilles  volantes  de  tout  format  et  de  toute  pro- 
venance, recueillies  depuis  les  premiers  jours  de  mars  1848  jus- 
qu'au milieu  de  1849  :  a)  ordres  du  jour  du  roi,  des  ministres,  de 
la  municipalité  de  Berlin  ;  proclamations  des  députés  du  Parlement 
de  Francfort  et  de  l'Assemblée  nationale  de  Prusse:  6^  appels  du 
peuple  au  roi,  au  prince  de  Prusse,  aux  ministres:  c)  poésies  et 
chansons  sur  les  personnes  et  sur  les  événements;  efj  journaux 
satiriques  illustrés  (Witzblœtter).  On  a  dressé,  pour  cette  partie  de 
la  collection,  un  catalogue  manuscrit  très  détaillé  que  Ton  peut 
consulter. 

La  collection  Gœritz  comprend  encore  un  nombre  considérable 

i^)  Elles  ont  été  déposées,  provisoirement,  dans  une  succursalede  la  Magistrats. B., 
^loïniepstrasse  90/91,  où  l'on  peut  les  consulter  facilement,  grâce  à  la  très 
^iiQable  obligeance  du  bibliothécaire,  M.  le  D'  Jaehnke. 

^)tatalog  der  Gasriti  Stiftung,  t.  II,  Geschichte,  1  vol.  in-8,  293  pages; 
^«gierungs  zeit  Friedrich.  W.  IV,  p.  195-241. 
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de  brochures  sur  les  journées  révolutionnaires  et  dont  quelques- 
unes  seulement  ont  été  cataloguées,  un  ensemble  de  travaux  sur 
l'Assemblée  nationale  de  Prusse,  sur  le  Parlement  de  Francfort, 
sur  la  politique  prussienne  de  1848  à  1850,  sur  la  question  du 
Schleswig-Holstein  et  enfin  sur  Tépoque  appelée,  en  Allemagne 
comme  en  France,  la  ((  réaction  ». 

Collection  du  D'  Georges  FRiEOLiCNDER.  —  C'est  probablement 
la  plus  considérable  et  la  plus  méthodique  qui  existe  pour  servir 
à  l'histoire  du  mouvement  politique  et  social  qui  a  abouti  à  la 
Révolution  de  1848  en  Allemagne.  Un  catalogue  (1)  a  été  dressé  de 
toutes  les  pièces  qu'elle  renferme.  Nous  allons  en  donner  une 
analyse  sommaire  et  nous  nous  étendrons  un  peu  plus  longuement 
sur  toutes  les  séries  se  rapportant  aux  années  1848-1849. 

Le  catalogue  enregistre  d'abord  quelques  ouvrages  généraux 
sur  l'Allemagne  et  la  Prusse  avant  1806;  puis,  de  1806  à  1870  envi- 
ron. Dans  cette  partie  se  trouvent  rangés  les  livres  et  brochures 
ayant  trait  au  socialisme.  Vient  ensuite  une  série  d'écrits  politiques 
de  1806  à  1848  et  divisée  en  deux  groupes  :  ceux  concernant  l'Alle- 
magne en  général  et  ceux  ne  concernant  que  la  Prusse  et  qui  sont 
particulièrement  nombreux  de  1840  à  1847.  Un  large  comparti- 
ment est  aussi  réservé  à  toute  la  littérature  se  rapportant  au 
mouvement  religieux  (église  évangélique,  église  catholique,  pro- 
testants, jésuites,  catholiques  allemands). 

Mais  les  trois  quarts  des  documents  de  la  collection  Fried- 
lîBnder  ont  trait  aux  années  1848  et  1849  (2).  11  faut  noter,  en 
premier  lieu,  une  série  d'environ  200  journaux  divers,  revues 
sociologiques  ou  satiriques,  almanachs  politiques  et  démocra- 
tiques :  publications  éphémères,  parues  à  Berlin  pour  la  plupart, 
et  qui  eurent  à  peine  quelques  mois,  souvent  quelques  jours  seule- 
ment d'existence;  feuilles  saisies  au  vol,  pour  ainsi  parler,  et 
qu'on  chercherait  vainement  dans  les  bibliothèques  publiques, 
si  curieuses  pourtant  à  dépouiller  pour  y  trouver  la  trace  des 
conceptions  les  plus  diverses  du  nouvel  ordre  de  choses. 

L'histoire  de  la  presse  devient  intéressante  à  partir  du  jour  où 


(1)  Veneichniss der Friedlœndersche  Sammlung  zur  Geschichte  der Betcegung 
van  4848,  1  vol.  in-8,  Berlin,  1897. 

(2)  Us  occupent  liiO  pages  sur  ^50  du  catalogue  in-8. 
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cesse  le  régime  de  la  censure  (1).  Dès  lors,  les  gazettes  pullulent. 
L'une  des  plus  instructives  est  la  Berliner  Zeitungshalle,  fondée 
par  le  D' Gustav  Julius,  à  la  fin  de  1846,  avec  la  prétention  de 
faire  de  la  politique  éclectique,  mais  à  tendance  démocratique 
très  accentuée.  La  salle  de  rédaction  se  doubla  d'un  cabinet  de 
lecture  où  le  public  était  admis,  moyennant  un  prix  d'entrée  de 
huit  thalers  par  an.  Le  lecteur  trouvait  à  sa  disposition  six  cents 
publications  en  quatorze  langues,  parmi  lesquelles  quarante-huit 
revues  et  journaux  français,  dont  un  prospectus,  conservé  dans  la 
collection  Friedlander,  nous  donne  la  liste  suggestive.  Ce  fut  un 
lieu  de  réunion  —  il  y  avait  café,  fumoir,  confiserie  et  salon  de 
conversation  —  pour  les  jeunes  littérateurs  et  artistes  de  Berlin. 
C'est  là  qu'on  vint  en  masse  prendre  connaissance  des  dépêches 
qui  annonçaient  et  commentaient,  d'heure  en  heure,  les  événe- 
ments de  Février  à  Paris. 

Il  y  a  aussi  un  nombre  assez  considérable  de  numéros  détachés 
des  journaux  parus  dans  les  différents  États  de  l'Allemagne  et 
relatant  les  principaux  événements  des  années  1848-1849. 

Quant  aux  livres  et  brochures  concernant  la  Révolution,  ils  sont 
classés  séparément  selon  qu'ils  concernent  l'Allemagne  en  général 
ou  seulement  la  Prusse  et  dans  l'ordre  suivant. 

Allemagne  : 

a)  Histoires  générales  du  mouvement  révolutionnaire,  biogra- 
phies et  mémoires. 

b)  Ecrits  politiques  sur  Tannée  1848,  sur  le  Vorparlament  et  les 
jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  l'Assemblée  nationale  alle- 
mande à  Francfort  (2). 

c)  Diverses  brochures  sur  la  constitution  impériale  et  le  choix 
<l'un  empereur. 

^)  Écrits  sur  l'unité  allemande  et  la  Ligue  du  26  mai  1849  jus- 
qu'à sa  rupture  en  avril  1851. 
C'est  en  vain  qu'on  chercherait  beaucoup  de  ces  documents 


(1)  Sur  la  Presse  berlinoise,  pendant  l'année  1848,  on  peut  lire  avec  intérêt 
*  article  de  M.  A.  Bucholz  :  «  Die  Lilteratur  fier  Berliner  Mœrztage,  »  Deutsche 
Rundschau  94,  1898,  p.  426-438. 

f«)  A  noter  en  particulier:  Stenographische  Berich te  ûber  die  Verhandlunprcn 
**«8  Fûnfzigcr-Ausschusses,  17  Avril  bis  12  mai  1848,  in-4;  et  Offizielles  Bericht 
"werdie  Verhandlungen  zur  Grûndung  eincs  d.  Parlements.  Francfurl,  31  Mœrz 
*^«  3  avril  1848,  to-4. 

IV.   RÉVOL.  t 
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dans  les  bibliothèques  publiques  et  même  à  la  Bibliothèque  royale 
de  Berlin.  Sans  doute  tous  n*ont  pas  une  égale  valeur,  mais 
beaucoup  devront  être  consuUés  le  jour  où  l'on  s'avisera  d'écrire 
l'histoire  avec  d'autres  matériaux  que  les  mémoires  des  princi- 
paux acteurs. 

Les  documents  relatifs  à  la  Prusse  sont  classés  dans  le  même 
ordre  et  ne  sont  pas  moins  nombreux,  ni  moins  rares.  Ce  qui  fait 
le  haut  intérêt  de  cette  série  prussienne,  c'est  une  collection  de 
feuilles  volantes  (Flugblœtter  et  Extra- Blœtter)  jetées  à  la  foule 
massée  dans  la  rue,  de  placards  et  d'affiches  apposés  sur  les  murs 
pendant  l'année  1848  et  même  pendant  l'année  1849,  précieux 
éléments  de  notation  de  la  température  révolutionnaire.  A.  Wolll(i) 
évalue  environ  à  deux  mille  les  placards  qui  couvrirent  les  murs 
pendant  les  journées  de  mars.  Tous  les  hommes,  tous  les  partis  et 
même  le  Gouvernement  en  usèrent. 

Le  D^  Friedlaender  en  a  recueilli  un  millier.  La  classification 
rigoureuse,  non  seulement  jour  par  jour,  mais  encore  souvent 
heure  par  heure,  augmente  la  valeur  historique  de  ces  «  Murailles 
révolutionnaires  )).  Il  y  a  des- journées  maigres  et  des  journées 
grasses  et  ces  dernières  sont,  en  règle  générale,  les  plus  impor- 
tantes, sinon  dans  l'histoire  politique,  du  moins  dans  l'histoire 
sociale.  Evidemment,  la  dernière  quinzaine  de  mars  fournit  ample 
moisson  au  collectionneur.  D'autres  mois,  tels  que  juin,  furent 
aussi  riches.  A  la  date  du  30  juin,  se  trouvent  enregistrés  vingt- 
sept  placards  qui  sont,  sous  une  forme  plus  ou  moins  directe, 
un  écho  singulièrement  évocateur  des  Journées  de  Juin  à  Paris. 

A  cette  littérature  presque  toujours  grave,  fait  contraste  un  autre 
genre  de  littérature  plus  gaie,  mais  non  moins  passionnée  :  les 
feuilles  satiriques  et  humoristiques.  Le  D'  Friedlaender  en  a 
rassemblé  environ  deux  cents  qui  sont  pour  la  plupart  signées  de 
A.  Hopf  et  de  A.  Cohnfeld.  Ce  dernier  fut  le  plus  fécond  des  humo- 
ristes berlinois  en  1848.  Il  s'était  déjà  essayé  dans  l'histoire,  le 
théâtre  et  la  critique  d'art.  Quand  éclata  la  Révolution,  il  se  lit 
écrivain  politique  humoriste.  Sous  le  nom  de  «  Aujust  Buddel- 
meyer,  Dageschrifteller  mit'n  jrosse  Bart  )\  il  apporta  le  concours 


(1)  A.  Wolfl  :  Revolutionchroniky  t.  II,  p.  368-406,  Die  Tagespresse  und  ihrc 
Mitarbeitcr,  Die  JournalPlakat  und  fliegende  Litteratur  ;  et  A.  Bucbolz,  art.  cit. 
p.  430. 
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de  ses  WUze  au  parti  démocratique.  Colmfeld  écrivait  en  dialecte 
populaire.  Les  WUzbketter  périodiques  furent  nombreuses  :  une 
des  plus  mordantes,  VEwige  Lampe,  prit  naissance  dans  une 
brasserie  de  la  Neumansgasse,  où  quelques  hommes  d'esprit, 
parmi  lesquels  le  D'  Arthur  MùUer,  venaient  régulièrement  s'at- 
tabler à  la  Séammiisch. 

Une  série  d'ouvrages  et  de  brochures  sur  les  élections  à  l'As- 
semblée nationale  de  Prusse,  sur  la  constitution  de  1850,  sur  les 
différents  États  de  l'Allemagne,  sur  la  question  polonaise,  sur  les 
aflaires  des  duchés  de  Schleswig  et  Holstein  depuis  1848,  sur  la 
Révolution  en  Autriche  et  en  Hongrie,  complètent  la  collection 
du  D' Friedlaender. 

Henri  Moysskt. 


NOTICE  SUR  LOUIS  PUJOL^i) 


Cest  Louis  Pujol,  comme  on  sait,  qui  se  chargea  de  porter  les 
justes  griefs,  VuUimatnm^  la  déclaration  de  guerre  de  la  classe 
ouvrière  à  la  Commission  executive  qu'avait  élue  TAssemblée 
constituante  de  1848.  La  biographie  de  ce  personnage  d'un  jour, 
protagoniste  de  l'insurrection  de  Juin,  n'a  pas  encore  été  recueillie  : 
elle  est  assez  curieuse. 

Louis  Pujol  naquit  à  Saint-Girons,  en  1822  ou  1823.  Il  ne  fut 
jamais  ouvrier.  Il  fît  ses  études  au  petit  séminaire  de  Pamiers,  et 
entra  au  grand  séminaire,  d'où  il  fut  renvoyé. 

Incorporé  aux  chasseurs  d'Afrique,  vers  la  fin  du  gouvernement 
de  Juillet,  il  se  signala  par  sa  bravoure,  mais  aussi  par  son  carac- 
tère indiscipliné  :  au  moment  de  la  révolution  de  Février,  il  était 
au  cachot.  Il  écrivit  une  ode  louangeuse  à  Lamartine  :  il  obtint  la 
remise  de  sa  peine,  et  bientôt  sa  libération  du  service  militaire.  Il 
vint  à  Paris,  et,  dans  les  rangs  des  ouvriers,  se  mêla  très  active- 
ment à  la  politique  du  jour.  Après  le  Quinze-Mai,  il  signa  un  opus- 
cule intitulé  te  PropAé^ie  des  yours  8anglant8(2).  Ce  n'est  pas  une 
excitation  à  la  guerre  civile.  C'est  une  prévision,  hélas  trop  fondée! 
de  l'imminence  de  la  guerre  civile.  C'est  aussi  un  réquisitoire 
contre  Tégoïsme  et  l'ignorance  politiques  des  classes  supérieures 
qui  ont  laissé  s'accumuler  tant  de  ferments  de  haine  et  de  désor- 
dre. C'est,  à  leur  endroit,  une  malédiction  et  une  menace.  Car  si 


(1)  Je  tiens  ces  renseignements  biographiques  de  mon  regretté  collègue  du 
collège  Rollin,  M.  Balagué,  compatriote  et  compagnon  d'exil  de  Pujol.  J'ai  pris 
des  noies  au  cours  d'un  enlreticn  qu'il  voulut  bien  m'accorder  k  ce  sujet,  et  J'ai 
immédiatement  rédigé  ces  notes,  qu'il  a  lui-même  revues. 

(2)  Dans  un  article  sur  George  Sand  et  la  République  de  Février  4848  (Réro- 
lution  Française,  nov.  1899  à  fév.  1900),  j'ai  énuméré  les  indices  qui  me  fai- 
saient soupçonner  l'inspiration  et  le  style  de  George  Sand  dans  la  Prophétie  des 
jours  sanglants.  Depuis  lors,  M"'  veuve  Maurice  Sand  (née  LinaCalamatta),  m'a 
dit  :  «  Je  ne  puis  rien  vous  affirmer.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  George  Sand  est 
loin  d'avoir  signé  tout  ce  qu'elle  a  écrit,  de  février  k  Juin  1848.  M"*  Viardot  pour- 
rait peut-être  vous  renseigner...  » 
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cette  guerre  doit  éclater,  les  sympathies  de  l'auteur,  le  parti  qu'il 
prendra,  ne  laissent  pas  de  doute. 

Après  avoir  détié  le  gouvernement  dans  la  personne  de  Marie, 
Louis  Pujol  combattit  au  premier  rang  des  insurgés.  Le  bruit 
courut  (et  Daniel  Stem  semble  y  ajouter  foi),  qu'il  avait  été  tué  le 
23  juin  sur  la  barricade  de  la  Porte  Saint>Denis.  Il  ne  fut  que 
blessé,  mais  cette  blessure,  quoique  légère,  le  dénonça  et  le  fit 
arrêter  dès  la  nuit  suivante. 

Transporté  à  Belle-Isle,  puis  en  Algérie,  il  allait  être  déporté  à 
Cayenne(l),  lorsque,  au  cours  d'un  des  voyages  présidentiels,  sa 
sœur,  qui  habitait  Toulouse  avec  sa  mère  et  son  frère  Léon,  obtint 
de  Bonaparte  qu'il  fût  ramené  à  Toulon  :  peu  de  temps  après,  il 
bénéficia  d'une  amnistie. 

11  était  employé  au  chemin  de  fer  du  Midi,  et  vivait  dans  sa 
famille,  lorsque,  en  1853,  la  police  impériale  le  rechercha  pour 
affiliation  à  une  société  secrète.  Mais  son  frère  J^éon  fut  arrêté  à  sa 
place,  puis  relâché.  On  eut  le  temps  de  l'avertir,  et  il  s'enfuit  en 
Espagne,  muni  du  passeport  de  son  frère.  Il  donna  des  leçons  à 
Barcelone.  Lors  de  la  révolution  d'Espagne,  il  combattit  dans  les 
rangs  des  insurgés,  et  fut  nommé  par  la  Junte  de  Madrid,  avec  le 
capitaine  Delmas,  originaire  comme  lui  de  l'Ariège,  historiogra- 
phe national.  Ses  fonctions,  si  tant  est  qu'il  les  ait  remplies,  furent 
de  courte  durée  !  Le  passeport  de  son  frère  lui  servit  encore  à 
quitter  l'Espagne,  non  pas  seul,  mais  avec  une  dame  espagnole 
qu'il  avait  enlevée  à  son  mari,  et  qui  emmenait  ses  deux  petits 
enfants;  le  plus  jeune  mourut  en  route. 

Pujol  ne  fit  que  traverser  la  France,  et  pour  cause.  11  vécut  peu 
de  temps  en  Belgique  :  on  sait  que  le  gouvernement  impérial  avait 
réussi  à  y  rendre  la  vie  très  dure  aux  proscrits,  dont  la  plupart 
finirent  par  gagner  la  Suisse  ou  l'Angleterre.  C'est  à  Londres  que 
se  réfugia  Pujol.  C'est  là  que,  vers  décembre  1855  ou  janvier  1856, 
il  fit  la  rencontre  de  Balagué,  et  qu'il  lui  raconta  ses  aventures. 
Tous  deux  étaient  fort  misérables.  Balagué,  professeur  distingué 
de  l'Université,  avait  commencé  par  le  métier  de  portefaix  des 
docks;  mais  depuis,  il  avait  appris  l'anglais.  Pujol  ne  savait  pas 


(')  Je  doi»  dire  que  Je  n'ai  pas  trouvé  le  nom  de  Pujol  dans  les  tables  de  la 
G(izeUe  des  TTibunaux  :  de  telles  omissions  n'ont  d'ailleurs  rien  d'étonnant  aux 
<^Poqne8  de  troubles  civils. 
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un  mot  de  cette  langue;  Balagué  lui  servit  d'interprète  et  de 
maître,  bénévole,  cela  va  sans  dire.  Entre  autres  vagues  moyens 
d'existence,  Pujol  publiait,  en  français,  de  petits  opuscules  qu'il 
vendait  lui-môme  dans  les  «  public  homes  ».  Balagué  m'a  cité 
«  le  Sorcier  d'Ecosse  ». 

S'il  s'était  décidé  pour  Londres,  c'est  sans  doute  parce  que  sa 
maîtresse  y  avait  un  frère  établi  dans  le  commerce  des  vins.  Le 
frère  voulut  ravoir  sa  sœur.  Pujol  le  mit  à  la  porte,  non  sans  vie- 
lence.  Mais  comme  la  misère  se  prolongeait,  bientôt  ce  fut  la  sœur 
elle-même  qui  alla  retrouver  le  frère.  La  retint-il  en  chartre  privée  ? 
Pujol  en  parut  persuadé. 

Il  put  enfin  obtenir  un  emploi  régulier,  au  pair,  dans  une  pen- 
sion. Ensuite  il  accepta  un  préceptorat  à  de  modestes  conditions, 
chez  un  M.  Lévy.  Un  jour,  Balagué  se  trouvait  à  Brighton,  lorsqu'il 
fut  abordé  par  la  dame  espagnole  qui  avait  réussi  à  s'échapper,  elle 
et  son  enfant,  des  mains  de  son  frère.  Balagué  lui  offrit  l'hospita- 
lité, et  aussitôt  avisa  Pujol.  Celui-ci  fit  à  sa  maîtresse  une  scène  de 
jalousie  :  il  ne  voulait  plus  que  s'en  débarrasser,  et,  de  fait,  elle 
regagna  sa  patrie,  et  s'enferma  dans  un  couvent. 

Volage  et  séduisant,  Pujol  s'était  amouraché  d'une  jolie  et  insi- 
pide anglaise,  qui  se  laissa  épouser...  à  l'anglaise,  c'est-à-dire 
sans  grandes  formalités.  Il  partit  pour  l'Ecosse,  fit  des  cours,  donna 
des  leçons,  et  réussit  assez  bien  :  il  gagnait  alors  cinq  à  six  mille 
francs.  Balagué  vint  le  voir  à  Glascow,  et  fut  reçu  en  frère. 

Un  an  après,  en  1858,  Pujol  lui  annonçait  son  départ  pour  l' Amé- 
rique, avec  sa  femme.  Ils  fondèrent  à  New-York  une  pension  de 
demoiselles.  Mais  l'enseignement  n'était  pour  Pujol  qu'un  pis- 
aller.  Toujours  à  l'aflùt  des  aventures,  il  fut  servi  à  souhait  par  les 
événements.  La  guerre  de  la  Sécession  survint.  Il  s'engagea  dans 
l'armée  du  Nord,  et  y  obtint  rapidement  le  grade  de  colonel.  Vers 
la  fin  de  la  guerre  du  Mexique,  il  se  chargea  (ou  fut  chargé)  de 
transporter  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  destinées  au 
parti  de  Juarez.  Il  s'assura  sur  la  vie,  et  s'embarqua.  Il  périt  dans 
un  naufrage  (1866).  Balagué  a  lu,  mais  n'a  pu  toutefois  m'indiquer 
exactement  les  journaux  américains  qui  relataient  sa  mort.  Il 
paraît  que  la  veuve  obtint  le  paiement  de  la  somme  assurée. 

Brave,  violent,  avantageux,  très  fier  de  sa  personne,  dénué  de 
tout  esprit  de  suite  et  de  persévérance,  ami  dévoué,  soupçonneux 
aussi,  mais  prompt  à  revenir  sur  de  fausses  impressions,  léger  et 
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passionné  dans  ses  relations  avec  [les  femmes,  nullement  théori- 
cien en  politique,  homme  d'action  et  de  n'importe  quelle  action, 
tel  fut  Louis  Pujol.  Il  y  aurait  encore,  on  le  voit,  plus  d'un  pointa 
éclaircir  :  dates  exactes  des  faits  biographiques,  titres,  dates 
et  lieux  de  publication  des  écrits  parus  en  Angleterre.  11  aurait  fait 
aussi,  au  Canada,  des  «  lectures  »  sur  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
mais  sans  aucun  succès  :  cela  quelque  temps  avant  la  guerre  de  la 
Sécession  (Balagué  était  moins  affirmatif  sur  ce  point).  Le  Journal 
de  la  Librairie  (1  )  mentionne  sous  son  nom,  une  assez  plate  poésie  : 
le  Triomphe  du  Peuple  de  la  République  française.  En  revanche  il  ne 
mentionne  pas  la  Prophétie,  qui  fut  sans  doute  un  écrit  clandestin. 

H.    MONIN. 


PROPHÉTIE  DES  JOURS  SANGLANTS 

par  le  citoyen  Louis  Pujol 

MavQy?  xaxwv  ^*^ 
I 

'^^uple,  En  vérité  je  te  le  dis  :  Je  suis  le  Prophète  des  malheurs. 

vwe  ceux  qui  ont  des  oreilles  entendent  le  récit  des  maux  qui 

"'^'lacent  la  patrie.  Que  ceux  qui  ont  une  langue  de  vérité,  s'en 

'^nt  répétant,  dans  les  cités  et  les  campagnes,  la  prophétie  des 

scordçg  qui  doivent  bientôt  tremper  dans  le  sang  le  drapeau  de 

'3  guerre  civile. 

II 
*^u  a  dit  au  vent  de  sa  colère  :  Va  !  Il  a  mis  le  comble  à  son 

Et  î 

le  Vent  de  la  colère  de  Dieu  a  balayé  une  couronne  ! 

*^  peuple  qui  gémissait  sous  la  griffe  de  Tarquin,  s'est  levé 
^^ndissant  le  glaive  de  la  justice. 

^^^xix  qui  l'avaient  flagellé  sous  le  règne  de  l'oppression,  se 
^^clinés  devant  lui  comme  des  courtisans,  et  l'ont  salué  Roi  ! 

/  ^  *V  i5|  date  du  29  avril  1848.  Le  titre  porte  :  Louis  Pujol  de  Saint-Girons; 
**^iic  bien  le  môme  personnage. 

1-1  II  faudrait  corriger  :  Nscvri^  xxxwv.  Je  donne,  bien  entendu,  la  reproduction 
lexlnelle  de  rimprimé. 
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Et  il  a  dit  aux  complices  du  Tyran,  qui  tremblaient  à  ses  pieds  : 
Levez-vous  I  N'êtes  vous  pas  mes  frères?  Venez  !  le  sang  d'Abel  ne 
ternira  pas  ma  gloire. 

Et  ceux  qui  rampaient  dans  la  poussière  ont  entendu  la  voix  de 
sa  miséricorde. 

Et  ils  se  sont  levés  pour  embrasser  le  peuple  ;  mais  le  peuple  a 
compris  que  c'était  le  baiser  de  Judas  I 

Et  le  sourire  du  mépris  a  passé  sur  sa  lèvre  brûlante. 

Et  sa  face  s'est  crispée  avec  douleur,  comme  celle  d'un  homme  qui 
tient  un  poignard  dans  ses  mains,  mais  qui  a  hofreur  de  la  mort. 

Et  sa  voix  stridente  a  laissé  tomber  quelques  paroles  de  pitié 
qui  ont  glacé  le  cœur  des  hommes  qui  venaient  le  trahir. 

Et  ceux-ci  s'étant  souvenus  de  leur  défaite,  ont  eu  un  tressaille- 
ment de  terreur. 

Et  ils  ont  appelé  à  leur  secours  des  hommes  armés  de  lances, 
de  mousquets,  et  habiles  dans  les  combats. 

Et  sur  le  théâtre  de  la  clémence  du  peuple,  ces  hommes  armés 
ont  fait  entendre  des  cris  de  proscription  et  de  guerre  contre  lui  I 

Et  voilà  que  ceux  qui  avaient  lontemps  souffert  dans  les  sombres 
cachots  et  les  cavernes  [mystérieures  de  la  Royauté,  ont  parlé  au 
peuple  de  ceux  qui  voulaient  encore  l'enchainer. 

Et  ceux-là  qui  instruisaient  le  peuple  ont  été  garrottés  comme 
des  criminels,  traqués  dans  leurs  réduits  comme  des  bêtes  fauves, 
et  jetés  sans  pitié  dans  les  prisons  ! 

Et  ils  sont  là  maintenant,  couchés  sur  les  dalles  humides,  ces 
braves  martyrs,  en  attendant  l'heure  de  leur  nouvelle  délivrance. 

Et  voilà  pourquoi  je  vous  prédis  que  l'avenir  cache  de  sanglants 
mystères. 

Malheur  à  vous  qui  marchez  un  bandeau  sur  les  yeux  !  Vous 
n'apercevez  pas  l'abîme  qui  va  vous  engloutir  ! 

En  vérité,  je  vous  le  dis:  Tous  les  crimes  reçoivent  leur  châ- 
timent. 

Ils  sont  venus  à  vous  avec  confiance,  et  vous  les  avez  repoussés 
avec  mépris  ! 

Us  se  sont  levés  devant  vous  en  montrant  la  plaie  de  leur  misère 
et,  au  lieu  de  la  guérir,  vous  l'avez  envenimée  avec  l'arme  empoi- 
sonnée de  la  calomnie  ! 

Us  ont  fait  entendre  la  voix  sinistre  de  la  faim  et  vous  avez  fermé 
l'oreille  à  leurs  plaintes  lugubres. 
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Ils  VOUS  ont  dit  :  Nous  avons  le  droit  de  vivre  en  travaillant,  et 

vous  leur  avez  répondu  :  Nous  avons  le  droit  de  vous  laisser  mou- 
rir, ou  vous  travaillerez  comme  nous  le  voudrons. 
Ils  ont  ajouté  :  Nous  avons  conquis  la  liberté  au  prix  de  notre 

sang,  nous  voulons  rester  libres  ;  Et  vous  leur  avez  dit  :  Vous 

redeviendrez  esclaves  I 
Ils  vous  ont  parlé  de  justice,  et  vous  leur  avez  montré  des 

baïonnettes  insolentes! 
Alors  ils  sont  allés  çà  et  là  comme  des  exilés,  en  faisant  le  récit 

de  leur  malheur. 

Et  les  hommes  armés  ont  poursuivi*  leurs  victimes  le  jour,  la 
nuit,  et  les  ont  dispersées  avec  le  fer. 

Et  ces  hommes  pourchassés  comme  des  malfaiteurs,  parce  qu'ils 
demandaient  justice,  se  sont  dit  entre  eux  :  Nous  voilà  donc  encore 
proscrits  comme  des  parias,  stigmatisés  par  la  loi  de  Caîn  I  Est-ce 
là  ce  qu'on  nous  avait  promis  au  jour  de  la  victoire?  D'autres 
avaient  fondé  leur  rêve  de  tyrannie  sur  la  division  du  peuple, 
et  quand  le  peuple  s*est  levé  comme  un  seul  homme,  les  trônes 
ont  été  brisés,  les  couronnes  dispersées  par  le  souffle  de  sa  colère. 

Et  voilà  pourquoi  ceux  qui  nous  oppriment  encore  ont  continué 
le  règne  du  sabre  et  du  despotisme  I 

Et  voilà  pourquoi  nous  avons  changé  un  maître  contre  plusieurs 
maîtres  ! 

Et  voilà  pourquoi  ils  espèrent  réserver  les  jours  d'angoisse  aux 
enfants  du  peuple,  et  à  eux  les  fêtes  et  l'ivresse  de  l'or  I 

Et  voilà  pourquoi  aussi  nous  nous  unissons  de  nouveau  pour 
proclamer  les  droits  de  l'homme  violés  par  nos  indignes  maîtres, 
et  broyer  sous  notre  massue  le  pouvoir  des  hommes  de  sang  et 
d'exploitation  ! 

Liberté,  liberté,  tu  sortiras  radieuse  du  sein  de  la  tempête 
révolutionnaire  comme  le  soleil  qui  ramène  la  sérénité  et  la  fécon- 
dité. Les  martyrs  qui  se  couvriront  de  gloire  en  mourant  pour  te 
sauver,  seront  célébrés  aux  pieds  de  tes  autels  par  des  chants  de 
triomphe,  et  leurs  noms  victorieux  seront  gravés  en  lettres  d'or 
sur  le  frontispice  du  temple  de  l'Immortalité  1 

Louis  PujOL  (1). 


(1)  Bibliothèque  naUonale,  Lb  ^\  393,  2  pages  in-4.  Paris,  imprimerie  de  Beaulé 
Pl  Maignand,  rue  Jacques  de  Bn)sse,  8. 


NOTE 


SUR   LE 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 


Les  archives  modernes  départementales  de  la  Seine-Inférieure  se 
trouvent  classées,  su'wdiniV Aide-mcmoire  de  l'Archiviste,  sous  des 
titres  très  généraux;  hors  ce  classement  administratif,  il  n'existe 
pas  d'inventaire.  Parfois  les  dates  ne  sont  pas  inscrites  sur  les 
dossiers.  Chaque  aflaire  :  Statistique,  Agriculture,  etc.  forme  une 
ou  plusieurs  liasses  et  le  plus  souvent  le  tout  est  ordonné  par 
commune. 

Il  n'y  a  pas  ici,  comme  aux  Archives  départementales  du  Nord, 
d'état  manuscrit  par  périodes  chronologiques.  En  somme  le  classe- 
ment adopté  ne  diffère  pas  de  celui  qui  devait  exister  dans  les 
bureaux  de  la  Préfecture;  d'où  les  plus  grandes  difficultés  pour  le 
dépouillement  historique. 

Nous  avons  recherché  néanmoins  V Enquête  Industrielle  et  Agri- 
cole de  1848  dont  nous  avions  jadis  trouvé  la  majeure  partie  des 
comptes  rendus  dans  la  série  M  des  Arch.  modernes  des  Arch. 
dép.  du  Nord.  C'esl  à  cette  série  que  nous  nous  sommes  adressés 
aux  Arch.  de  la  Seine  Inférieure,  et  naturellement  aux  titres  : 
Statistique,  Af/riculture,  Industrie  et  Commerce» 

Les  seules  liasses  qui  se  pouvaient  rapporter  à  la  période  de 
1848-32  contenaient  :  1  une  (M.  Statistique  générale  de  France, 
1840  1852)  des  demandes  de  renseignements  et  des  expéditions 
de  1848  (fin)  à  1852  de  la  statistique  générale,  sans  que  jamais  soit 
nommée  Y  Enquête  de  1848;  l'autre  (M.  Statistique  agricole  1838- 
1865)  des  statistiques  pour  les  deux  années  1838  et  18(53;  rien  tou- 
jours pour  1848. 
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Quant  aux  fonds  de  la  même  série  :  Industrie  et  Commerce^ 
Agriculture,  ils  ne  comprennent  d'autre  enquête  que  celle  de  1884. 
De  plus,  M.  TArchiviste  départemental  assure  que  ces  docu- 
ments ne  sont  pas  entrés  dans  son  dépôt,  et  M.  de  Baurepaire  est 
à  Rouen  depuis  1850;  à  son  avis  les  procès-verbaux,  par  cantons, 
de  TEnquéle  ont  du  être  transmis  à  la  direction  centrale,  comme 
les  relevés  statistiques;  les  minutes  n'en  ont  pas  été  conservées; 
on  n'a  pas,  comme  dans  le  Nord,  recopié  ces  procès-verbaux  et, 
puisqu'ils  sont  perdus,  disparus  des  Arch.  de  la  Chambre  des 
Députés,  il  semble  qu'il  sera  impossible  maintenant  de  les  retrou- 
ver, à  moins  qu'un  journal  de  Rouen  —  comme  le  fit  le  Messager 
du  Nord  en  1848  pour  Lille,  Roubaix  et  Tourcoing  —  ne  les  ait 
publiés,  en  totalité  ou  en  partie,  à  cette  date.  Mes  recherches  n'ont 
pas  encore  porté  de  ce  côté. 

M.  de  Baurepaire  pense  que  des  documents  sur  les  Ateliers 
nationaux  exisieni  dans  certaines  séries.  Lesquelles?  On  l'ignore, 
et  il  le  faudra  rechercher  patiemment.  Mais  il  affirme  n'avoir 
jamais  reçu  un  seul  document  confidentiel  ou  de  police. 

Par  contre,  la  Seine-Inférieure  est  riche  en  recueils  publiés  : 
délibérations  du  Conseil  général,  registres  de  la  Municipalité  de 
Rouen,  etc.  Son  histoire  politique  sera  plus  facile  à  écrire  que 
son  histoire  économique.  Pour  ce  dernier  travail,  il  semble  qu'on 
3it  plus  à  attendre  des  archives  des  différentes  Chambres  de 
Commerce,  et  que  beaucoup  d'archives  municipales,  même  de 
localités  secondaires,  de  chefs-lieux  de  cantons,  par  exemple, 
seront  utilement  explorées. 

A.  M.  GossEz. 


RAPPORT  DU  SOUS-PRÉFET  DE  BELLEY"' 


Le  2't  novembre  18o2. 

État  politique 

Avant  février  1848,  l'arrondissement,  profondément  travaillé 
par  les  idées  socialistes,  se  divisait  naturellement  en  deux  por- 
tions bien  distinctes,  le  peuple  proprement  dit  vivant  de  salaires 
et  de  travaux  manuels,  et  la  classe  moyenne  possédant  la  fortune, 
l'instruction,  les  fonctions  administratives,  judiciaires,  etc.  La 
scission  était  surtout  profonde  entre  les  cultivateurs  très  proces- 
sifs et  les  gens  d'affaires  habiles  à  exploiter  cette  malheureuse 
passion  de  procès. 

Aussi  la  Révolution  de  février  a-t-elle  été  accueillie  avec  frénésie. 

La  bourgeoisie  a  été  rigoureusement  en  dehors  du  mouvement 
qui  paraissait  même  uniquement  dirigé  contre  elle.  11  ne  s'agis- 
sait pas  du  parti  légitimiste  qui  n'existe  pas  dans  tout  l'arrondis- 
sement, si  ce  n'est  à  l'état  de  dix  ou  douze  officiers  sans  un  seul 
soldat,  ni  même  du  parti  orléaniste  qui  aurait  été  plus  nombreux 
sans  doute.  Mais  les  divisions  et  les  haines  des  classes  suffisaient  à 
bien  dessiner  la  situation.  A  Belley,  les  commerçants  même  riches 
dirigeaient  le  mouvement  contre  les  propriétaires  et  les  gens 
d'affaires.  La  grande  rue  (quartier  de  la  bourgeoisie)  a  été  cons- 
tamment menacée  en  1848  et  1849,  pour  ne  reprendre  un  peu  de 
calme  qu'après  juin  1849  sous  l'état  de  siège. 

Cependant  l'idée  d'un  retour  à  l'ordre  avait  commencé  le  10  dé- 
cembre 1848,  lorsque  les  électeurs  des  campagnes  croyaient  avoir 
fait  un  Empereur.  Car  un  grand  nombre  avait  voté  sous  cette 
impression.  Mais  ce  n'eût  pas  été  le  compte  des  démagogues. 
Leurs  prédications  continuant,   cet  arrondissement  a  fourni  à 

(i)  J.  E.  Reydellel,  né  en  1794,  ancien  mt^decin.—  Voir  le  BuUetin^  n*  3. 
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rassemblée  législative  en  mai  1849  deux  chefs  ardents  de  la  propa- 
gande rouge,  les  citoyens  Aristide  Bouvet  et  Roselly-Mollet  ;  c'est- 
à  dire  que  malgré  Tinstinct  de  Tordre  qui  cherchait  à  se  faire 
jour,  les  basses  passions  révolutionnaires  avaient  été  exploitées 
avec  encore  plus  de  succès  qu'aux  premières  élections  d'avril 
1848. 

Au  surplus,  on  peut  se  faire  une  idée  exacte  de  l'état  politique 
de  Tarroûdissement  depuis  février  1848  en  le  rapportant  aux 
symptômes  principaux  des  époques  suivantes. 

Avril  1848.  —  Elections  à  l'assemblée  constituante.  Illusions  répu- 
blicaines. Les  choix  portent  sur  des  hommes  modérés.  Malgré 
cela  les  idées  anarchiques  font  des  progrès  rapides  dans  l'arron- 
dissement. 

Juin  1848, — Première  répression  de  l'anarchie  à  Paris. Cetévéne- 
ment  n'est  pas  compris  ici  par  les  masses  qui  continuent  à  se  lais- 
ser agiter  par  la  propagande  rouge 

En  1848,  deux  élections  municipales  générales  ont  lieu,  la  pre- 
mière fois  par  l'ordre  de  M.  Petelin,  commissaire,  la  deuxième 
fois,  en  vertu  delà  loi  du  3  juillet.  Le  parti  rouge  a  triomphé 
partout  par  deux  fois.  La  bourgeoisie  a  été  partout  écartée  et  sur- 
tout dans  les  cantons  de  Belley,  Ambérieu,  Champagne,  plus  agi- 
tés que  les  autres. 

Toutefois  on  peut  remarquer  que  les  élections  au  Conseil  géné- 
ral et  au  Conseil  d'arrondissement  faites  à  la  même  époque  n'ont 
pas  le  même  caractère.  Deux  conseillers  généraux  et  trois  conseil- 
lers d'arrondissement,  c'est-à-dire  cinq  personnes  seulement  sur 
dix-huit  appartenaient  aux  rouges.  Ce  résultat  si  remarquable 
était  dû  à  la  prédominance  des  intérêts  administratifs  locaux  sur 
les  considérations  politiques. 

10  décembre  1848,  —  Les  électeurs  des  campagnes  votent  pour 
L.-N.  Bonaparte,  croyant  faire  déjà  un  Empereur. 

Mai  1849,  —  Election  à  l'assemblée  législative.  La  propagande 
rouge  qui  n'avait  pas  compris  le  10  décembre  était  arrivée  à  sa  plus 
grande  influence.  Et  on  a  eu  ce  singulier  résultat  que  les  mêmes 
électeurs  qui  avaient  acclamé  L.  Napoléon  lui  envoyaient  quatre 
mois  après  ses  ennemis  les  plus  acharnés.  La  liste  rouge  a  obtenu 
les  suffrages  de  tout  le  département  contre  la  liste  modérée  dans 
la  proportion  de  52  contre  26.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  la  lutte 
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était  mal  dessinée.  La  démagogie  marchait  disciplinée,  tandis  que 
les  modérés  au  lieu  de  se  ranger  sous  un  seul  drapeau  se  divi- 
saient en  républicains  honnêtes,  napoléoniens,  orléanistes,  etc. 

La  victoire  de  Juin  1849  et  l'état  de  siège  sont  venus  au  secours 
de  l'autorité  luttant  péniblement  contre  l'anarchie.  Les  déma- 
gogues soutenus  et  excités  par  les  représentants  Bouvet  et  Mollet 
restaient  cependant  très  puissants  et  ils  dominaient  encore  les 
mairies,  quelques  administrations,  les  petits  fonctionnaires  infé- 
rieurs tels  que  instituteurs,  gardes,  facteurs  ruraux,  etc. 

En  1850  et  1831,  il  n'y  a  pas  eu  d'occasion  solennelle  pour  une 
manifestation  générale.  Mais  au  passage  du  Prince-Président  à 
Bourg  le  17  août  1850,  cinquante  maires  de  l'arrondissement  de 
Belley  ont  fait  moyennement  40  lieues  pour  aller  le  remercier  du 
rétablissement  de  l'ordre  et  lui  promettre  leur  voix  pour  qu'il  lui 
soit  donné  de  continuer  son  œuvre.  Cette  promesse  nettement 
exprimée  dans  la  présentation  eût  été  fidèlement  tenue  en  1852. 
L'autorité  pouvait  donc  s'appuyer  sur  ces  démonstrations  pour 
continuer  avec  succès  la  lutte  contre  la  démagogie.  Des  élections 
partielles  ont  en  efïet  manifesté  un  meilleur  esprit;  ainsi  deux  fois 
dans  le  canton  de  Champagne  pour  nommer  successivement 
MM.  d'Angeville  et  Labatie,  conseillers  généraux,  et  à  Belley  en 
1831,  pour  l'élection  des  onze  membres  du  Conseil  municipal. 

Cependant  l'anarchie  dont  cet  arrondissement  paraissait  de  plus 
en  plus  fatigué,  menaçait  les  sommités  du  Gouvernement,  lorsque 
l'acte  du  Deux  Décembre  est  venu  si  heureusement  y  mettre  un 
terme  définitif.  Dès  cette  époque  l'état  politique  de  l'arrondis- 
sement ressort  des  manifestations  qui  se  sont  rapidement  succédé. 

Pour  les  deux  plébiscites,  je  pose  les  chiffres  suivants  : 


Présidence  de  dix  ans  le  21  dé- 
cembre 1851 

Empire  le  22  novembre  1852.. . . 

(  en  plus 

Différence  j 

(  en  moins — 


Inscrits 

Votants 

Oui 

Non 

Builetins 

nuis 
ou  blancs 

23,600 
23,545 

19,991 
20,643 

19,012 
20,299 

919 
261 

60 
83 

)) 
55 

652 

» 

1,287 

» 
658 

23 

)) 
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Il  résulte  du  tableau  qui  précède  que  : 

lo  Les  électeurs  écartés   du    scrutin   pour  absences,  affaires, 
maladies,  abstentions,  etc,  sont  : 

En  1851,  un  sixième  et  demi  du  nombre  des  votants. 
En  1852,  un  sixième  du  nombre  des  votants. 

2"  Que  les  opposants  à  Louis-Napoléon  sont  : 

En  1851,  un  vinjçtième  du  nombre  des  votants. 

En  1852,  un  soixante  dix-septième  du  nombre  des  votants. 

Le  résultat  déjà  si  remarquable  du  21  décembre  1851  est  bien 
dépassé  par  celui  du  22  novembre  1852. 

Entre  ces  deux  manifestations  si  éclatantes  se  placent  les  élec- 
tions départementales  le  i^^  août,  et  municipales  le  26  septem- 
bre 1852.  Dans  celles  du  1^^  août  les  démagogues  n'apparaissent 
plus  avec  leur  drapeau.  Tous  les  hommes  d'ordre  sont  élus  sans 
opposition.  Mais  on  remarque  une  dilïérence  notable;  le  nombre 
des  votants  n'est  que  de  12,150  sur  23,226  inscrits,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  que  la  moitié. 

Aux  élections  municipales  le  26  décembre,  on  montre  encore 
plus  d'indifférence.  Le  nombre  des  votants  n'est  que  de  9,777  sur 
23,169  inscrits.  Il  semble  que  le  suffrage  universel  veuille  donner 
sa  démission,  quand  il  n'est  sollicité  que  pour  les  intérêts  locaux. 
(Cependant  l'ensemble  des  élections  est  satisfaisant  quant  au 
résultat  politique. 

'1  y  a  donc  dans  l'arrondissement  une  amélioration  politique 
considérable  manifestée  le  21  décembre  1851  et  depuis. 

En  résumé  l'arrondissement  est  un  des  plus  impérialistes  de 
toute  la  France.  Mais  il  fallait  toute  la  puissance  du  nom,  des  sou- 
venirs, des  services  rendus  de  1848  à  1852  pour  faire  taire  la  déma- 
gogie réduite  à  l'impuissance  ou  ralliée  par  l'entrainement  général, 
mais  non  désorganisée.  Car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper;  les  doc- 
trines socialistes  si  entraînantes  pour  ceux  qui  souffrent  réussiront 
de  nouveau  à  la  première  occasion  contre  les  gens  de  loisir  ou 
d'affaires  en  raison  du  profond  abîme  qui  sépare  ces  deux  parties 
de  la  nation  dans  cet  arrondissement. 

La  conclusion  est  qu'il  faut  chercher  à  combler  cet  abîme,  et  à 
rapprocher  ces  deux  classes  de  citoyens  par  la  communauté  des 
œuvres  et  des  intérêts. 
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^  ÉTAT  MORAL 

La  population  qui  compte  encore  un  tiers  des  hommes  de  vingt 
ans  ne  sachant  pas  lire  a  encore  été  gâtée  par  la  propagande  socia- 
liste dans  ses  idées  de  propriété,  de  famille,  de  religion,  et  chose 
fâcheuse  à  dire,  les  instituteurs  et  d*autres  fonctionnaires  ont 
concouru  à  cette  propagande  en  1848  et  1849.  La  manie  des  procès, 
l'habitude  du  cabaret  sont  encore  deux  plaies  morales  de  Tarron- 
dissement. 

C'est  sous  ces  diverses  influences  que  le  département  de  TAin 
et,  en  particulier,  l'arrondissement  de  Belley  ont  obtenu  pendant 
ces  dernières  années  une  fort  mauvaise  réputation  dans  les 
conseils  du  Gouvernement,  réputation  heureusement  démentie  par 
les  statistiques  criminelles.  On  peut  donc  dire  que  le  mal  a  été 
exagéré,  et  qu'il  a  eu  pour  cause  des  circonstances  temporaires 
et  accidentelles.  Constatons  au  surplus  qu'il  ne  s'est  traduit  en 
aucun  fait  un  peu  général  et  patent.  Les  mauvaises  prédications, 
les  pernicieuses  influences  ont  disparu,  et  nous  sommes  rentrés 
dans  l'état  normal  constaté  par  les  statistiques  des  tribunaux  et 
les  habitudes  religieuses  de  la  population.  Sous  ce  rapport,  je 
crois  que  l'arrondissement  de  Belley  est  loin  de  mériter  une 
fâcheuse  distinction  qu'on  ne  sera  plus  porté  à  lui  appliquer, 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  raison  de  faire  parler  de  lui 

Le  Sous-Préfet 

J.  Reydellet. 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Parmi  les  adhésions  données  ces  temps  derniers  à  la  Société  de 
l'Histoire  de  la  Révolution  de  1848,  figure  celle  de  M.  Meilbeurat,  maire 
de  Saint- Léon  (Allier),  au  nom  du  Conseil  municipal  de  cette  commune. 

A  cette  occasion,  signalons  ici  que  la  commune  de  Saint-Léon,  le 
10  avril  dernier,  a  fait  placer,  après  autorisation  de  l'Administration 
supérieure,  dans  une  des  salles  de  l'école  publique  de  garçons,  une  plaque 
de  marbre  avec  inscription  rappelant,  dans  les  termes  suivants,  les  titres 
du  proscrit  Gilbert  Billard  au  souvenir  de  ses  concitoyens  : 

BILLARD    (Gilbert) 
1^6- 1858 

Maire  de  Saint-Léon. 

Déparié  à  Cayenne  à  la  suite  du  Coup  d'État 
du  %  décembre  4854. 

—     MORT   EN    EXIL    — 

Cette  pItqaA  a  été  plicée  ici  pour  honorer  la  mémoire  da  dtoyen  Billard,  qui 
a  subi  la  déporiaUon  et  l'exil  pour  avoir  défendu  la  GouBUlution  et  la  République 
contre  Tattentat  criminel  du  2  décembre  1851. 

{DéMéraU&n  dm  Cmueii  munteipol  dé  Salnt-Uon,  du  49juilUt  4903.) 


Essai  sur  la  propriété,  par  Ernest  Tarbouriech,  professeur  au  Collège 
libre  des  Sciences  sociales.  (In-12  de  356  p.,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière, 
1904,  3  fr.  50.) 

M.  T.  vient  de  faire  paraître  l'introduction  du  cours  d'Histoire  du 
Droit  moderne,  qu'il  professe,  depuis  1897,  au  Collège  libre  des  Sciences 
sociales.  Cet  ouvrage  se  rattache  à  nos  travaux  par  les  chapitres  III  à  VI 
consacrés  aux  Fondements  théoriques  de  la  propriété,  où  l'on  trouvera, 
soigneusement  analysées,  classées  et  critiquées,  les  justifications  de  la 
propriété  privée  formulées  par  les  «  défenseurs  de  l'ordre  »  (Thiers, 
^flin,  Bastia  et  autres),  dans  les  nombreuses  brochures  publiées  sous 
l'impulsion  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  en  1848  et 
<^n8  les  années  suivantes. 
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REVUES    FRANÇAISES 

Dans  son  numéro  d'aoât,  la  R cr no  socialhtc  publie  des  Fragments  des 
Mémoires  de  Proudhon,  Outre  quelques  détails  sur  ses  parents,  Proudhon 
donne  l'indication  sommaire  des  principaux  événemetits  qui  ont  intéressé 
sa  vie,  de  1811  à  1841. 

Dans  la  Renaissance  latine  (15  août),  M.  Alexis  Bertrand  étudie  les 
rapports  de  Proudhon  avec  les  Lyonnais. 


A  signaler  également: 

Dans  la  Renie  de  Paris  (1"  et  15  septembre),  deux  articles  de  M.  Paul 
Stapfer  sur  Victor  Hugo  à  Guernescy, 

Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  l"et  du  15  septembre,  deux  articles 
de  M.  Goyau  :  U Allemagne  catholique  entre  1800  et  1848. 

Dans  la  Quinzaine  (16  juillet),  un  article  de  M.  Henri  Mazel,  sur  Cournot, 
le  précurseur  de  l'économie  politique  mathématique  (1801-1877). 

Dans  la  Nourelle  Reçue  (1"  octobre),  un  article  deM.Pellisson,sur  Les 
lectures  publiques  du  soir  (1848-1850),  décrit  une  première  tentative 
d'organisation  d'Universités  populaires. 


REVITES    ÉTRANGÈRES 

La  Bibliothèque  universelle  (Lausanne)  publie  un  article  de  M.  Stapfer: 

Un  grand  philosophe  religieux  du  XIX'  siècle,  Pierre  Leroux. 

Mir  Bojy  (juillet-août),  Wladimir  Karénine  :  Rapports  de  G.  Sand  avec 
les  écrivains  prolétaires  (Perdignier-Magu-Poncy).  Etude  faisant  suite  aux 
beaux  travaux  de  l'auteur  sur  G.  Sand  (2  vol.  in-8,  chez  OUendorfl). 

Une  revue,  qui  parait  à  Varsovie,  Listg  Polskiè,  contient  dans  son 
premier  numéro  un  article  sur  L'Émigration  polonaise  en  France. 

Deutsche  Rundschau.  Souvenirs  du  Comte  de  Hùbner  (y  noter  un 
portrait  de  Napoléon  III  et  des  détails  sur  l'attentat  d'Orsini). 

Soci((listische  Monatshefte.  Article  de  Paul  Kampfmeyer  sur  Lassalle. 


Vient  de  mourir,  au  château  des  Crêtes,  à  Clarens,  M"'  Arnauld  de 
l'Ariège,  veuve  du  représentant  du  peuple,  le  démocrate-catholique  qui 
joua  un  rôle  considérable  à  la  Constituante  de  1848. 
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On  se  prépare  à  célébrer,  le  11  décembre  prochain,  le  centenaire 
d'Eugène  Sue,  qui  fut  mêlé,  non  seulement  par  l'influence  de  ses  écrits, 
mais  par  son  action  personnelle,  aux  événements  de  1848. 

Il  fut  en  effet  député  à  l'Assemblée  législative,  puis  proscrit  par 
Napoléon  111.  11  mourut  en  exil. 

On  va  également  célébrer  en  Italie  le  centenaire  de  Mazzini  et  celui 
de  Guerrazzi. 

En  signalant  ces  centenaires,  nous  ne  voulons  pas  seulement  nous 
associer  à  ceux  qui  s'efforcent  de  rendre  hommage  à  la  mémoire  d'illustrée 
morts,  nous  désirons  aussi  attirer  l'attention  des  historiens  sur  les 
publications  nombreuses  que  provoquent  toujours  ces  manifestations. 
C'est  ainsi  que  nous  publierons  prochainement  une  note  sur  les  nombreux 
articles  parus  en  Italie  sur  Mazzini  et  Guerrazzi. 


Signalons  également  aux  travailleurs  que,  sous  les  auspices  du  Comité 
central  du  Parti  ouvrier  social-démocrate  russe,  une  bibliothèque  publique, 
contenant  les  Archlcrs  de  l'histoire  du  mouvement  socialiste  et  révolu- 
tionnaire en  Russie,  vient  d'être  fondée  à  Genève  (91,  rue  de  Carouge). 
Cette  bibliothèque  est  ouverte  à  tous  les  historiens  sans  distinction 
d'opinion.  Sur  l'intérêt  que  peut  présenter,  aux  historiens  de  1848,  le 
mouvement  révolutionnaire  russe,  nous  publierons,  dans  notre  prochain 
numéro,  un  article  de  M.  Ossip-Lourié. 


Dans  La  rie  à  Pam  (1901-1903),  M.  Jules  Claretie  conte  des  souvenirs 
dont  plusieurs  se  rapportent  à  la  vie  littéraire  de  1840  à  1860. 


T.  Moneta.  La  f/uerruy  le  insurrezzioni  et  la  puce  al  dccimonono  socolo. 
(Milano,  Societa  tipografica  éditrice  popolare).  — Ce  volume  arrive  jusqu'à 
Tannée  1848  et  étudie  surtout  le  mouvement  pacifiste  dans  la  première 
moitié  du  XIX'  siècle. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  à  la  Révolution  de  1848,  soit  k  ses  causes  ou  h  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Clément  Rueff. 


6384     LYON.—  IMP.   SCHNCIOCR 


NOS    MORTS 


Notre  Société  n'a  pas  encore  un  an  d'existence  qu'elle 
peut,  hélas!  compter  déjà  ses  morts. 

Nous  perdions,  voici  quelques  mois,  un  de  nos  sociétaires 
de  la  première  heure,  le  vaillant  démocrate  Lucipia,  qui  fut 
conseiller  municipal  de  Paris  et  directeur  de  l'Asile  de 
Villejuif. 

Nous  sommes  aujourd'hui  frappés  cruellement  en  la  per- 
sonne de  notre  secrétaire  général,  Henry  Michel,  qui  prit 
une  part  si  active  et  si  importante  à  la  fondation  de  notre 
Société.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  vendredi  16  courant  ; 
mais,  comme  il  avait  interdit  par  son  testament  qu'on  dé- 
posât des  couronnes  et  qu'on  prononçât  des  discours  sur  sa 
tombe,  nous  tenons  à  apporter  ici  le  témoignage  de  nos 
regrets. 

Uépoque  de  la  deuxième  République  française  était  de- 
venue son  champ  d'études  préféré.  Il  aimait  à  se  dire  le 
disciple  d'Edgar  Quinel  et  de  Charles  Ueuouvier  et  il  avait 
en  lui  le  haut  idéal,  la  foi  vigoureuse  en  l'avenir,  la  calme 
ténacité  de  ces  grands  républicains  de  l'époque  héroïque. 
Dans  ses  cours  à  la  Sorbonne,  dans  des  conférences,  dans 
des  brochures,  il  commentait  l'œuvre  des  orateurs  et  des 
penseurs  de  ce  temps  là  avec  la  méthode  rigoureuse  et  la 
finesse  avertie  d'un  historien  qui  était  à  la  fois  philosophe 
et  journaliste;  il  la  continuait  aussi,  cette  œuvre,  en  pro 
pageant  leurs  idées  avec  la  passion  d'un  bon  citoyen.  Dans 
le  n^  2  de  notre  Bulletin,   il  publiait  un  très    intéressant 
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article  sur  la  façon  dont  fut  élaborée  la  Constitution  de  1848, 
et  nous  savons  qu'il  achevait  en  ce  moment  un  livre  consi- 
dérable sur  la  loi  Falloux. 

Nous  étions  en  droit  d'attendre  encore  beaucoup  de  son 
esprit  solide,  de  son  information  très  étendue,  de  son  opi- 
niâtre et  scrupuleux  souci  de  la  vérité.  Mais  la  mort  n'a 
pas  permis  qu'il  nous  donnât  tout  ce  qu'il  tenait  en 
réserve. 

Nous  regrettons  en  lui  le  grand  travailleur  qui  eut  peut- 
être  le  tort  de  ne  pas  modérer  son  ardeur  au  travail  et  l'ex- 
cellent confrère  chez  qui  la  fermeté  des  convictions  s'alliait 
à  la  bonhomie  la  plus  courtoise  et  au  profond  respect  des 
opinions  d'autrui. 

Au  nom  de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848, 
nous  nous  associons  de  tout  cœur  au  chagrin  de  sa  famille 
et  de  ses  amis. 

La  Rédaction. 


LES  PAPIERS  DE  MARIE 


Madame  Guadet,  fille  de  Marie,  a  bien  voulu  me  confier  un  certain 
nombre  de  papiers  trouvés  dans  la  succession  paternelle  et  conservés 
pieusement.  J'ai  cru  qu'il  y  avait  là  des  documents  qui  pouvaient  être 
utiles  aux  historiens.  Madame  Guadet  m'a  donné  toute  liberté  d'en  faire 
ce  qu'il  me  plairait.  Si  je  les  publie,  c'est  à  elle  que  doivent  aller  les 
remerclments  des  travailleurs  (1). 

I.  —  Les  débuts  si  tourmentés  du  gouvernement  provisoire  sont 
rappelés  par  un  simple  billet.  Constitué  à  la  Chambre  des  députés  dans 
l'après-midi  du  24  lévrier,  ce  gouvernement  s'était  adjoint  Louis  Blanc, 
Marrast,  Flocon  et  Albert,  en  qualité  de  secrétaires.  Après  quoi,  on  avait 
procédé  à  la  répartition  des  ministères.  Marie  avait  été  ainsi  nommé 
ministre  provisoire  des  travaux  publics  (2).  De  minuit  à  six  heures  du 
malin,  il  resta  en  faction  à  l'Hôtel-de  ville,  d'abord  avec  Lamartine,  puis 
tout  seul  (3).  Rentré  chez  lui,  il  reçut  dans  la  journée  la  convocation 
suivante.  Elle  est  marquée  d'un  cachet  grossier  portant  les  mots  Vilh*  de 
Paris. 

Monsieur  Marie,  ministre  des  iraravx puhlicH. 

î);3  rue  neuve  des  petits  champs. 

2.')  fév. 

Monsieur  le  ministre  des  travaux  publics  est  prié  de  vouloir 

bien  se  rendre  demain   samedi   au   ministère   de  la  justice,  à 

dix  heures  du  matin,  pour  y  délibérer  sur  des  (sic)  de  la  plus 

haute  importance. 

F.  Flocon. 


(1)  Nous  joignons  nos  remorclmenls  les  plus  sincères  A  coux  do  raiiloiir  dn  la 
notice.  (Note  db  la  Rédaction.) 

(2)  Voir  le  Moniteur  du  25  février. 

(3)  Voir  Aimé  Chérest,  la   Vie  et  lea   Œiirrea  de  A.-T.    Marie,  Paris,  1873, 
p.  119. 
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H.  —  Avant  les  élections  du  23  avril,  Marie,  d'accord  avec  les  répu- 
blicains modérés,  cherchait  à  combattre  l'influence  que  Louis  Blanc,  au 
nom  de  la  Commission  ouvrière  du  Luxembourg,  essayait  d'exercer  sur 
les  ateliers  nationaux.  Les  ouvriers  étaient  encore  travaillés  sourdement 
par  les  partisans  de  Louis  Bonaparte.  La  confection  d'une  liste  de  candi- 
dats et  une  revue  des  ouvriers  qui  devait  être  passée  le  22  à  Saint-Maur 
donnèrent  lieu  à  toutes  sortes  d'accusations  et  de  manœuvres  téné- 
breuses. 

Un  des  administrateurs  attachés  aux  ateliers  nationaux,  Jaime,  jouait 
à  ce  moment  un  rôle  actif.  Dans  quel  sens?  avec  quelle  arrière -pensée? 
On  ne  sait  trop.  Emile  Thomas,  le  directeur  des  ateliers  nationaux,  qui  se 
rallia  si  prestement  à  l'Empire,  faisait  grand  cas  de  ce  Jaime.  Ce  fut,  au 
jugement  de  son  chef,  un  a  homme  précieux  »,  qui  «  avait  une  grande 
fermeté,  une  certaine  chaleur  d'exécution  »  et  qu'on  chargea  a  de  la 
partie  disciplinaire  où  il  rendit  de  réels  et  d'éminents  services  »,  mais 
qui  ((  avait  le  talent  de  se  faire  des  ennemis  avec  une  merveilleuse 
facilité  (1)  ».  11  était  considéré  comme  sous-chef,  sans  avoir  le  titre  (2). 
11  venait,  après  la  manifestation  du  17  avril,  d'apporter  à  Emile  Thomas 
et,  par  son  intermédiaire,  à  Marie  une  dénonciation  contre  Louis  Blanc  et 
la  Commission  du  Luxembourg,  et  cette  dénonciation  corroborait,  préci- 
sait les  idées  dont  le  ministre  avait  fait  part  à  Thomas,  au  dire  de  celui- 
ci,  quelques  instants  auparavant  (3).  Jaime  aurait  donc  agi  en  faveur  des 
modérés,  avec  Marie.  Cette  insinuation  de  Thomas  serait  irrécusable,  si 
vraiment,  comme  il  l'affirme  (4),  la  liste  de  l'Union  des  travailleurs, 
dressée  sous  la  direction  de  Marie,  avait  été  remise  par  Boulage,  beau- 
frère  du  ministre,  au  directeur  des  ateliers  nationaux,  et  par  celui-ci  à 
Jaime,  qui  l'aurait  fait  acclamer  dans  une  réunion  tenue  le  22  au  soir. 

En  tout  cas,  Etienne  Ârago,  directeur  général  des  postes,  engagea 
contre  ce  Jaime  une  campagne  très  vive.  Le  20  avril,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  lettre  écrite  le  21  et  qu'on  lira  plus  loin,  il  vient  trouver  Marie  et 
soutenir  de  vive  voix  une  protestation  rédigée  par  «  ses  amis  ».  Cette 
protestation,  Marie  l'a  gardée.  Elle  est  curieuse.  Figurez-vous  un  mor- 
ceau de  papier  déchiré  dans  le  baut^  long  de  13  centimètres  environ  et 
large  de  22.  Evidemment,  on  a  saisi  le  premier  chifion  qu'on  a  pu  se 
procurer.  Il  n'y  a  même  pas  de  place  pour  toutes  les  signatures.  On  a  pu 
en  loger  dix  au  bas  de  la  pièce.  Deux  autres  occupent  une  marge  très 
exiguë,  à  gauche.  Cinq  signataires  ont  retourné  le  papier  et  ont  rempli 
le  peu  de  blanc  qui  restait  en  tête. 

(1)  Emile  Thomas,  Histoire  des  ateliers  nationauXy  Paris,  1848,  p.  86. 

(2)  Id.  ibid.,  p.  110. 

(3)  Id.  ibid.,  p.  201-203. 

(4)  Id.  ibid.,  p.  217-218. 
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Sur  les  déclarations  du  c^^  Et.  Arago  et  sur  les  renseignemens 
divers  qu'il  nous  a  fournis,  constatant  que  le  sieur  Jaime  n'est  ni 
un  honnête  homme,  ni  un  homme  de  cœur,  ni  un  républicain, 
nous  adjurons  le  c®°  ministre  des  travaux  publics  de  destituer 
aujourd'hui  même  le  sieur  Jaime,  sous-directeur  des  ateliers 
nationaux.  Le  sieur  Jaime  a  dans  ce  moment,  maniement  d'argent 
et  d'hommes,  et  il  nous  parait  immoral  et  impolitique  de  lui 
conserver  sa  posijtion  à  la  veille  des  élections  qu'il  pourrait 
fausser  par  son  influence. 

M.  DrpoTY,  V.  ScHOELCHER,  Ch®»  Lagrange,  Pétet, 

L.-J.    ViLLAIN,   MiLLIÈRE,    A.  CORBON,    KeRSAUSIE, 

J.-A.  Langlois,  Pierre Lachambaudie,  A.  Schafer, 
P.-J.  Proudhon,  Laborde,  J.-M.  Gonthier,  Henri 

BONNIAL  (?),  MiNUTI  (?),  ImBERT. 

III  et  IV.  —  Arago  ne  laisse  pas  tomber  cette  affaire.  Le  21,  puis  le 
23,  le  dimanche  même  des  élections,  il  envoie  coup  sur  coup  deux  lettres 
au  ministre  compétent. 

Administration  des  Postes,  —  Cabinet  du  Directeur  général, 

Paris,  le  21  Avril  1848. 
Citoyen  Ministre, 

J'ajoute  à  mon  accusation  l'annonce  d'un  grand  scandale.  Le 
sieur  Jaime  est  porté  par  une  proclamation  comme  candidat  à 
l'assemblée  Nationale.  Cette  proclamation,  d'une  dimension  colos- 
sale, sur  papier  jaune,  émane  certainement  des  ateliers  Nationaux. 
Le  sieur  Jaime  y  est  présenté  comme  un  homme  ami  du  peuple, 
des  ouvriers,  l'un  des  seuls  citoyens  dignes  de  leur  confiance.  C'est 
un  outrage  à  la  morale  publique,  auquel  vous-même,  citoyen 
ministre,  n'aviez  pas  pu  croire  hier. 

C'est  ce  qui  m'a  engagé,  citoyen  ministre,  à  appuyer  de  nouveau 
aujourd'hui  sur  ma  demande  que  mes  amis  ont  formulée. 

Salut  fraternel 
Etienne  Arago. 
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Administration  des  Postes,  —  Cabinet  du  Directeur  général. 

Paris,  le  23  Avril  1848. 
Mon  cher  Marie, 

En  attendant  une  conversation  dans  laquelle  je  vous  demanderai 
en  ami,  en  patriote,  comment  vous  avez  pu  un  instant  mettre  en 
balance  les  explications  ridicules  du  sieur  Jaime  et  les  graves 
accusations  que  j'ai  portées  arec  preuves  contre  cet  iiomme,  en 
attendant  ce  moment  que  je  n'ai  pu  trouver  avant-hier  et  aujour- 
d'hui, je  vous  écris  pour  vous  dire  que  le  sieur  Jaime  est  encore 
à  la  tête  des  ateliers  Nationaux  où  il  pérore,  où  il  promet  un  sur- 
croit de  paie  de  50  c.  par  lettre  ou  proclamation,  enfin  qu'il  fait 
ou  cherche  à  faire  voter  à  sa  guise  les  hommes  placés  sous  sa 
direction. 

Marast  m'avait  dit  hier  qu'on  en  avait  fini  avec  ce  drôle.  Il  parait 
que  l'on  a  éludé  vos  ordres. 

Vous  me  trouverez  sans  doute  bien  persistant.  Oui,  pour  le  bien 

et  la  moralité  de  la  République. 

Votre  bien  dévoué 

Etienne  Arago. 

V.  —  En  même  temps,  Arago  adresse  une  lettre  à  Marrast.  Marrast, 
alors  maire  de  Paris,  avait  précisément  à  se  défendre  contre  une  accu- 
sation de  corruptioa  électorale  à  propos  de  la  revue.  11  venait,  le  matin 
même  du  23,  de  faire  insérer  au  Moniirur  une  protestation  officielle. 

Administration  des  Postes.  —  Cabinet  du  Directeur  général. 

Paris,  le  23  avril  1848. 
Mon  cher  Marrast, 

Tu  m'avais  dit  vendredi  que  le  renvoi  du  sieur  Jaime  avait  été 
résolu.  Eh  bien  !  ce  matin  encore  cet  homme  était  à  la  tête  de  ses 
ouvriers;  il  les  haranguait  et  leur  promettait,  dans  une  lettre  ou 
proclamation,  une  augmentation  de  paie  de  50  c. 

Et  voilà  comme  il  n'a  pas  maniement  d'hommes  et  d'argent! 

Et  voilà  comme  les  élections  sont  entre  les  mains  d'un  misé- 
rable ! 

Tout  à  toi 

Etienne  Arago. 
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VI.  —  Deu  X  lettres  aideront  peut-être  à  mieux  connaître  cet  ouvrier 
alsacien,  disciple  exalté  de  Pierre  Leroux,  jadis  un  des  chefs  de  la  Société 
des  Droits  de  Thomme,  cet  émeutier  énigmatique,  traître  ou  déséquilibré, 
qu'était  Aloysius  Huber  (1). 

La  première  de  ces  lettres  fournit  un  témoignage  précieux  sur  les  pré- 
liminaires de  l'insurrection  du  15  mai.  La  manifestation  qui  devait  aboutir 
à  Tenvahissement  de  l'Assemblée  nationale  se  préparait  depuis  quelque 
temps  dans  le  club  des  clubs  (â).  Elle  était  annoncée  primitivement  pour 
le  mardi  9  mai.  Pourquoi  fut-elle  remise  à  plus  tard?  Le  préfet  de  police, 
Caussidière,  se  vanta,  dans  une  lettre  envoyée  le  jour  môme  au  président 
de  l'Assemblée,  d'avoir  obtenu  par  des  moyens  de  persuasion  qu'aucun 
groupe  ne  se  rendit  à  la  Chambre  (3).  La  vraie  raison  pour  laquelle  les 
chefs  des  clubs  renoncèrent  momentanément  à  leur  projet,  c'est  qu'ils 
furent  déconcerté» par  une  mesure  imprévue.  Laquelle?  Huber  la  dénonce 
dans  une  réclamation  pressante  et  non  sans  de  sourdes  menaces. 

Au  citoyen  Marie 
Au  citoyen  Marie,  ministre  des  travaux  publics. 

Citoyen  Ministre 

La  salle  de  batailles  (palais  national)  où  se  tenait  d'ordinaire  le 
club  des  clubs  (4)  vient  de  nous  être  interdite  par  le  général 
Tempoure  (3)  qui  la  mise  à  la  disposition  de  (a  garde  mobile.  En 
conséquence  de  cette  interdiction,  nous  nous  sommes  adressés  au 
citoyen  Guinard  (6)  qui  nous  a  donné  une  lettre  de  recoraman- 


fi)  Voir  sur  ce  personnage  Louis  Blanc,  Révélation:^  historiques,  Leipzig,  18i)9, 
t.  II,  p.  83  et  suivantes  ;  Ledru-Rollin,  Discour»  politiques  et  écrits  divers, 
Paris,  1879,  t.  II,  p.  480-481;  Tchernoff,  Le  parti  républicain  sous  la  monarchie 
fie  Juillet,  p.  106,  238,  342,  367  et  suivantes. 

(2)  Le  rôle  du  comité  centralisateur  est  défini  dans  la  déposition  de  l'ingénieur 
Danduran  devant  la  haute-cour  de  Bourges,  à  l'audience  du  10  mars  1849  (cf.  les 
dépositions  de  Raspail  et  de  Monnier}. 

(3)  Rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  l'insurrection  qui  a  éclaté  dans 
la  journée  du  23  juin  et  sur  les  événements  du  15  mai,  t.  I,  p.  197. 

(4)  «  Le  club  des  clubs  s'installe  dans  un  dos  bAtimonts  do  l'ancionnc  liste  civile 
où  Sobrier  a  déjà  fondé  sa  succursale  do  la  police  et  son  journal  la  Commune  de 
Parus. »  (Quentin-Bauchart,  Rapport  de  la  Commission  d'enquête  lu  dans  la 
séance  du  3  août  et  inséré  au  Moniteur,  p.  1870.) 

(3)  Le  général  Tempoure  venait  d'«>lre  nommé  au  commandement  de  la  garde 
mobile,  le  2  mai. 

(6)  Guinard  était  chef  d'état-major  général  de  la  garde  nationale.  (Arrêté  du 
25  février  1848.) 
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dation  à  l'adresse  du  citoyen  St-Amand  (1)  qui  devait  mettre  à 
notre  disposition  la  salle  de  l'orangerie  ou  un  autre  local  des 
Tuileries.  Ce  citoyen  nous  a  répondu  qu'il  ne  demanderait  de 
votre  part  qu'un  mot  (un  oui)  pour  nous  satisfaire  aujourd'hui  même. 

Je  vous  prie  donc,  citoyen  Ministre,  au  nom  du  comité  centra- 
lisateur, de  vouloir  bien  nous  donner  une  réponse  satisfante  (sic). 
Nous  l'attendons  avec  la  plus  vive  impatience. 

Par  la  même  occasion,  nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
ci-joint  notre  manifeste  publié  hier  dans  certains  journaux  et 
affiché  sur  les  murs  de  la  capitale. 

Salut  et  Fraternité  A.  Huber 

Au  nom  du  comité  centralisateur. 
Paris,  ce  9  Mai,  1848. 

Vil.  —  Arrêté  après  rinsurreclion  du  15  mai,  Pierre  Leroux  s'adressa 
de  préférence  à  Marie  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté. 

Monsieur  Marie,  membre  de  la  Commission  executive 

à  V Elysée- Bourbon. 

Prison  de  la  Conciergerie. 

18  mai  (jeudi). 
Cher  Marie, 

Absent  de  Paris  à  l'époque  des  derniers  événements,  j'ai  été 

arrêté  sur  le  seul  motif  que  mon  nom  figure  sur  la  liste  publiée 

dans  les  journaux.  Les  conséquences  que  cette  injustice  peut  avoir 

sont  graves.  La  publicité  seule  donnée  à  mon  arrestation  peut 

porter  le  plus  grand  dommage  aux  personnes  dont  le  sort  dépend 

du  mien.  Ma  conscience  me  dit  que  m'arréter  et  me  mettre  en 

prison  sans  corps  de  délit  et  sur  de  faux  soupçons  est  une  ini 

quité.  Mon  cœur  m'inspire  de  m'adresser  à  vous  entre  tant  qui  me 

connaissent  et  dont  le  caractère  peut  me  servir  d'appui.  J'invoque 

avec  confiance  votre  amitié,  heureux  de  tant  de  preuves  d'estime 

que  vous  m'avez  données. 

Votre  tout  dévoué 

Pierre  Leroux. 


(1)  Saint-Amand,  capitaine  de  la  1'''  l(^f?ion,  avait  (*{^  nommé  commandant  du 
palais  des  Tuileries  par  le  gouvernement  provisoire,  dès  le  2i  février.  Sa  dépo- 
sition sur  les  journées  de  mai  et  de  juin  se  trouve  dans  le  Rapport  de  la  Com- 
mission d'enquête,  t.  I,  p.  147. 
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VIII.  —    Le    15   mai,   tandis  que    Barbes,    Blanqui,  Sobrier,   Albert, 
Raspaîl  étaient  incarcérés,  «  Huber,  arrêté  par  un  garde  national  peu  de 
temps  après  être  sorti  de  l'Assemblée  Nationale,  et  relâché  par  un  ordre 
du  maire  du  4'  arrondissement,  qui  prétend  n'avoir  pas  su  ce  qui  venait 
de  se  passer  »  (1),  put  se  dérober  à  toutes  les  recherches.  Deux  mois  et 
demi  plus  tard,  quand  la  Commission  d'enquête  nommée  par  l'Assemblée 
nationale  le  26  juin  achevait  ses   travaux,   l'avant-veille   du  jour  où 
Quentin-Baucbart  allait  lire  son  rapport,  le  1''  août,  Huber  fît  parvenir  à 
la  Commission  une  lettre  qui  figure  parmi  les  pièces  justificatives  du 
rapport  (2).  Mais  il  n'avait  pas  attendu  si  longtemps  pour  donner  signe 
de  vie.  Dès  le  2  juillet,  quand  la  Commission  commençait  à  peine  ses 
opérations,  il  écrivait  à   Marie,   président   de   l'Assemblée    depuis    le 
28  juin,  une  première  lettre  où  l'on  trouve  déjà  les  idées  essentielles  et 
des  phrases  presque  entières  de  la  seconde.  Cette  lettre  confirme  peut> 
être  certains  soupçons  de  Louis  Blanc.  L'auteur  des  Rùrélations  histori- 
ques (t.  II,  p.  83  et  85)  dénonçait  avec  vivacité  les  relations  intimes 
d'Huber  avec  Marrast.  Ce  n'est  pas  seulement  avec  Marrast,  c'est  encore 
avec  Marie  qu'Huber  semble  avoir  eu  des  relations  suivies. 

Au  citoyen  Marie  président  de  l'assemblée  nationale. 

Mon  cher  citoyen  Marie 

Dans  la  retraite  où  depuis  six  semaines  un  ami  me  protège 
contre  un  arrêt  de  proscription,  j'apprends  que  l'assemblée 
nationale,  dans  une  de  ses  séances  de  la  semaine  dernière,  a 
nommé  une  commission  d'enquête,  chargée  de  constater,  par  des 
preuves  certaines,  quelle  connexité  il  pourrait  y  avoir  entre  la 
manifestation  du  lo  Mai  et  Tinsurrection  de  Juin. 

Je  ne  sais  ce  qui  a  pu  motiver  la  décision  de  l'assemblée  ni  dans 
quel  sens  sera  fait  le  rapport  de  la  commission,  mais  ce  que  je 
sais  bien  c'est  que  si  une  corélation  quelconque  pouvait  exister 
entre  les  deux  affaires,  ce  ne  serait  jamais  que  par  moi  qui,  seul 
de  tous  les  accusés  de  Mai,  suis  parvenu  à  me  soustraire  à  toutes 
les  recherches.  — 

Eh  bien,  mon  cher  citoyen,  je  vous  déclare,  sans  craindre  un 
démenti,  que  je  n'ai  pris  aucune  part,  ni  directe  ni  indirecte,  à 
l'insurrection  de  Juin. 

Et  ma  déclaration  doit  avoir  pour  vous  une  certaine  valeur,  tous 


(1)  Rapport  de  la  Commission  d'enquête,  1. 1,  p.  64. 

(2)  Ibid,,  t.  II,  p.  107  111. 


\158  LA   RÉVOLUTION   DE  1848 

.ceux  qui  me  connaissent  sdvent  que  j'ai  le  courage  de  mon  opi- 
nion et  que  je  ne  recule  jamais  devant  la  responsabilité  de  mes 
actes.  Si  donc  j'avais  comme  proscrit  du  15  Mai  préparé  Tinsur- 
rection  de  Juin,  je  me  serais  fait  tuer  sur  une  barricade,  ou,  en 
tout  cas,  si  la  mort  m'eut  épargné,  pour  ne  pas  compromettre  des 
citoyens  innocents,  j'aurais  fait  Taveu  complet  de  mes  actes. 

Voilà  la  vérité,  je  la  dis  non  au  président  de  l'assemblée 
nationale  mais  au  citoyen  Marie  qui  ma  porté  des  consolations  à 
la  prison  de  Tours  (1)  et  qui  depuis  le  24  Février  ma  témoigné  un 
sympathique  intérêt.  — 

Je  ne  vous  fais  pas  non  plus  cette  déclaration  pour  que  vous 
interveniez  en  ma  faveur  auprès  de  la  commission  d'encjuete. 
Quelle  que  soit  sa  décision,  juste  ou  injuste  je  la  subirai  sans 
me  plaindre  n'attendant  d'ailleurs  aucune  justice  de  la  part 
d'hommes  aveuglés  parles  passion»  politiques  ou  dominés  par  de 
fausses  et  absurdes  préventions. 

Ma  lettre  a  pour  but  unique  de  fixer  votre  opinion  à  mon 
égard,  afin  que  vous  connaissiez  bien  l'homme  que  vous  avez 
obligé  et  qui  en  retour  vous  aime  et  vous  estime. 

C'est  donc  en  particulier  que  je  vous  écris,  mon  cher  citoyen 
Marie,  c'est  une  lettre  de  reconnaissance  que  je  vous  adresse  et 
quel  que  soit  l'avenir  que  les  circonstances  me  reservent,  mon 
affection  pour  vous  sera  toujours  la  même,  sincèrement  fraternelle. 

Votre  tout  dévoué  A.  Hubër. 

Si  vous  avez  occasion  d'écrire  à  ce  brave  M^  Carré  (2),  n'oubliez 
pas  de  lui  dire  que  je  l'aime  toujours, 
ce  2  Juillet  1848. 

(A  suivre.)  Gustave  Glotz. 


(1)  Dans  la  Nuit  de  treille  d'un  prisonnier  d'Etat,  Paris  1862,  p.  3  et  suiv., 
ouTrage  dont  je  dois  l'indication  a  l'obligeance  de  M.  Georges  Weill,  Huber  nous 
renseigne  lui-même,  à  grand  renfort  de  citations,  sur  les  souffrances  qu'il 
endura  en  prison  et  adresse  à  George  Sand  des  remerciements  pareils  à  ceux 
qu'il  envoie  ici  à  Marie. 

(2)  M.  Carré  (Narcisse-Epaminondas)  fut  président  du  tribunal  de  première 
instance  à  Tours,  de  1834  à  1848,  avant  d'être  nommé  conseiller  à  la  cour  de  Paris. 
A  Tours,  il  dut  avoir  occasion  do  faire  preuve  d'humanité  à  l'égard  d'Huber, 
amené  malade  du  Mont-Saint-Michel.  11  en  résulta  des  relations  assez  suivies. 
Sur  ces  relations  j'ai  pu  avoir  quelques  renseignements  par  l'intermédiaire  de 
M»*  Guadet  :  la  tille  de  Marie  n'a  pas  perdu  de  vue  la  belle  fille  de  M.  Carré,  et  celle-ci 
a  bien  voulu  rassembler  ses  souvenirs  dans  une  lettre,  d'où  j'extrais  ces  mots  : 
«  J'étais  très  jeune,  quatorze  ans,  lorsque  j'ai  vu  Aloysius  Huber  pour  la  pre- 
mière fois...  C'est  dans  le  jardin  de  l'hospice  de  Tours  que  j'ai  causé  souvent  avec 
lui;  puis  je  l'ai  vu  bien  des  fois  à  Paris...  A  la  Révolution  de  1848,  je  l'ai  vu  partir 
pour  Paris  de  Tours  en  cabriolel  orné  de  drapeaux,  acclamé  sur  toute  la  route.  » 
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et  la  Constitution  de  1848  0 


On  cooDait  les  abus  inouïs  qui,  dans  l'Ancien  Régime,  déshono- 
raient la  justice.  La  littérature,  depuis  Rabelais  jusqu'à  Molière  et 
à  Voltaire,  nous  a  transmis  l'écho  de  cette  longue  lamentation  qui 
ne  cessa  de  retentir  jusqu'à  la  Révolution  contre  les  «  ministres 
de  la  justice  »,  leur  ignorance,  leur  rapacité,  leur  improbité  et 
surtout  leur  nombre  excessif  résultant  de  la  vénalité.  Lés  États 
généraux  les  flétrissent,  à  toutes  leurs  réunions,  d'appellations 
outrageantes,  comme  celle  de  chenilles.  Le  vicomte  de  Mirabeau, 
après  Colbert,  les  qualifie  de  sangsues. 

La  vénalité  des  ofTices  fut  emportée  dans  l'orage  de  la  nuit  du 
Quatre-Août.  Mais  tandis  que  la  réforme  lut  définitive  en  ce  qui 
concerne  les  charges  de  finance  et  çie  judicature,  elle  avorta  pour 
les  ofiftces  ministériels  (notaires,  procureurs-avoués,  huissiers, 
{greffiers,  etc).  Ces  offices,  en  effet,  ne  cessèrent  pendant  toute  la 
durée  de  la  Révolution,  puis  de  l'Empire,  de  se  vendre  clandesti- 
nement, et  cette  pratique  illégale  fut  sanctionnée  par  la  loi  dé 
finances  de  1816  qui,  augmentant  le  cautionnement  de  ces  demi- 
fonctionnaires,  les  autorisa,  par  compensation,  «  à  présenter  leur 
successeur  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  ». 

De  toutes  les  reconstitutions  partielles  de  l'Ancien  Régime,  par 
les  Bourbons,  celle-ci  est  peut-être  la  plus  funeste.  La  vénalité  des 
fonctions  auxiliaires  de  la  justice  civile  rend  presque  impossible 
la  réforme  de  cette  justice,  puisqu'elle  ne  peut  s'accomplir  sans 
une  préalable  expropriation  qui  coûterait  un  milliard  de  francs. 

Le  maintien,  la  consolidation  juridique  et  le  développement 
économique  des  offices  ministériels  au  cours  du  dix-neuvième 

*^ -       ---  -         _  -  ■        -  ■   —  -      -  — ■-  ■ . — > 

(1)  Extrait  d'une  leçon  du  coups  professé  en  f807,  au  Collège  libre  des  Sciences 
sociales,  sur  la  Propriété  des  Offices, 
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siècle  est  une  des  pages  les  plus  intéressantes  de  l'histoire  de  la 
bourgeoisie  française  et  de  la  propriété. 

Les  historiens  ont  constaté  l'influence  que  la  vénalité  des  offices 
exerça  sur  la  formation  et  les  progrès  du  Tiers-État  {1).  Lorsqu'il 
eut  définitivement  conquis  le  pouvoir  à  la  fin  du  xviii**  siècle,  il 
était  naturel  qu'il  continuât  à  tenir  en  grande  faveur  cette  néfaste 
institution. 

Il  n'est  pas  médiocrement  plaisant  de  la  voir  présentée,  par  ses 
défenseurs,  comme  répondantde  la  façon  la  plus  parfaite  à  la  forme 
du  gouvernement  au  moment  où  ils  écrivent. 

Ainsi,  par  exemple,  en  1840,  M.  Bataillard  la  dit  éminem- 
ment convenable  à  la  monarchie  tempérée.  «  Nous  ne  sommes,  dit- 
il,  placés  ni  dans  les  conditions  d'une  démocratie  où  toutes  les 
garanties  semblent  porter  ombrage  à  la  liberté  ni  dans  un  état 
despotique  où  il  faut  que  les  sujets  soient  placés  ou  déplacés  en  un 
instant  par  le  prince  (2).  » 

Sous  le  second  Empire,  Jeannest  Saint-Hilaire  insiste  sur  le 
caractère  essentiellement  monarchique  de  cette  institution  ;  il 
convient  qu'elle  est  peu  démocratique  (3). 

La  République  s'établit  dans  notre  pays  ;  alors  ces  docteurs 
Pangloss  proclament  qu'un  gouvernement  despotique  seul  pourrait 
trouver  son  compte  à  la  suppression  de  la  vénalité,  mais  qu'elle 
ne  peut  être  poursuivie  par  un  gouvernement  libéral  et  répu- 
blicain (4). 

En  somme  ils  prouvent  simplement  que  tous  les  régimes  poli- 
tiques, l'oligarchie  censitaire  comme  la  démocratie  césarienne  et 
là  république  parlementaire,  s'accommodent  des  pires  abus. 

Le  chevalier  Dard  s'effrayait,  il  y  a  soixante  ans,  du  danger  que 
peut  faire  courir  aux  gouvernements  l'hostilité  de  cette  armée 
d'officiers  ministériels  répandus  sur  tout  le  territoire  et  disposant 


(1)  Augustin  Thierry.  E^sai  sur  l'histoire  du  Tiers-État,  in-8»  1876,  p.  134. 
«  Le  haut  prix  des  charges  en  écartait  la  noblesse  dont  une  partie  était  pauvre 
et  dont  l'autre  était  grevée  de  substitutions  et  cela  arrivait  au  moment  même 
où,  plus  éclairés,  les  nobles  comprenaient  la  faute  que  leurs  aïeux  avaient  faite 
en  s'éloignant  des  ofGces  par  aversion  pour  l'étude  et  en  les  abandonnant  au 
Tiers-Étal.  » 

{2)  Du  droit  de  propriété  et  de  transmission  des  offices,  p.  211. 

'   (3)  Vu  notariat  et  des  offices,  p.  113,  115,  250. 

(4)  Amiaud.  Études  sur  le  Notariat  français,  1879,  p.  14. 
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d*uiie  immense  influence:  craintes  vaines.  Les  corporations  privi- 
légiées sont  essentiellement  conservatrices  et  n^opposent  de  résis* 
tance  au  pouvoir  que  s'il  s'eflorce  de  réformer  les  abus  dont  ils 
vivent. 

C'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte. 

De  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  Napo- 
léon I^r,  le  moins  favorable  à  la  vénalité  fut  peut-être  la  Restau- 
ration, qui  cependant  s'était  laissé  arracher  la  fatale  concession 
de  1816.  Cela  se  comprend  ;  les  officiers  ministériels  renforcèrent 
lopposition  libérale  contre  Louis  XVIIl  et  Charles  X  et  se  consti- 
tuèrent les  défenseurs  des  intérêts  de  la  bourgeoisie.  On  a  gardé 
le  souvenir  de  la  a  persécution  »  qui  les  transforma  en  a  martyrs  . 
de  la  liberté  ».  Dans  la  réaction  qui  suivit  le  meurtre  du  <]uc  de 
Berry  en  1820,  des  officiers  furent  destitués.  La  révocation  d'un 
avoué  de  Joigny  donna  lieu  à  une  célèbre  consultation  signée  entre 
autres  noms  par  Delacroix-Frainville,  Berryer  père,  Chauveau- 
Lagarde,  Dupin,  Persil,  etc.  (1)  et  provoqua  une  discussion  très 
vive  à  la  Chambre  à  laquelle  prirent  part  Tripier  et  Casimir- 
Périer  (2). 

Louis-Philippe  ne  pouvait  s'appuyer  ni  sur  le  clergé,  ni  sur  la 
noblesse,  mais  seulement  sur  la  bourgeoisie,  dont  les  30,000  of- 
ficiers ministériels  formaient,  comme  on  l'a  dit,  le  centre,  en 
occupant  de  plus  une  place  importante  dans  le  corps  électoral 
censitaire  et  la  garde  nationale. 

Forts  de  leur  nombre,  de  leurs  relations  d'affaires  et  de  famille, 
ils  adressèrent  au  gouvernement  les  menaces  les  moins  dissimu- 
lées, lorsqu'ils  craignirent  pour  leurs  intérêts. 

((  Qu'une  grande  injustice,  disait  Bataillard,  change  leur 
«  dévouement  en  irritation,  et  les  partis  hostiles  au  gouvernement 
«  verront  leurs  forces  décuplées  par  l'aflaiblissement  du  contre- 
«  poids  qui  les  maintenait.  Réunis  d'une  extrémité  du  royaume  à 
«  l'autre  par  un  grief  commun,  ne  pouvant  que  gagner  à  une 
«  révolution  et  même  à  une  restauration,  auraient-ils  assez  de 
«  modération  pour  se  borner  à  lutter  contre  le  ministère  qui 
<(  aurait  provoqué  leurs  hostilités...?  Pourquoi  se  placer  dans  une 
M  telle  position  qu'au  lieu  d'avoir,  comme  aujourd'hui,  tout  à 

(1)  Voir  an  extrait  au  Recueil  des  Lois  et  Arrêts,  de  Sirey,  1834,  2,  p.  272. 

(2)  Bataillard,  op.  cit.  p.  132  et  suivantes. 
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((  espérer,  on  ait  désormais  tout  à  craindre  de  rinûuence  de 
«  ragent  de  change  à  la  Bourse,  du  courtier  parmi  les  industriels 
«  et  les  commerçants,  de  Thuissier,  du  greffier  de  justice  de  paix 
((  jusque  dans  la  chaumière  de  Télecteur  campagnard,  du  notaire, 
«  de  Tavoué  dans  les  diverses  classes  de  la  société? 

«  Dans  leur  cabinet,  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  dans 
«  les  collèges  électoraux,  ils  pourront  se  venger  par  une  opposition 
«  unanime  de  tous  les  instants,  patiente,  tenace...  (i).  » 

Aussi  nous  est-il  facile  de  comprendre  l'échec  lamentable  de 
toutes  les  propositions  de  réformes  relatives  à  la  vénalité.  Des 
naïfs  s'imaginant  que  l'abolitionMes  abus  devait  être  la  suite  de  la 
Révolution  de  Juillet,  saisirent  bientôt  la  Chambre  de  pétitions 
qu'elle  écarta,  dédaigneusement,  toutes  les  fois  qu'elles  avaient 
pour  but  de  supprimer  ou  de  réglementer,  dans  un  sens  restrictif, 
la  propriété  des  offices,  tandis  qu*elle  faisait  le  meilleur  accueil  à 
celles  qui  en  demandaient  la  confirmation  et  la  consolidation- 
C'est  ainsi  que  l'ordre  du  jourétait  voté  en  septembre  1830  (2)  sur 
une  pétition  du  sieur  Lex  qui  demandait  qu'une  loi  intervint  pour 
réglementer  la  propriété  des  offices.  Sur  le  rapport  de  M.  Sappey, 
la  Chambre  affirmait  le  droit  des  officiers  de  stipuler  un  prix 
librement  fixé,  des  candidats  par  eux  présentés  à  l'agrément  du 
chef  de  l'État.  De  même,  un  an  après,  MM.  Fulchiron  et  Charles 
Dupin  faisaient,  malgré  les  efforts  de  MM.  Bavoux  et  Pourrat, 
repousser  la  proposition  de  renvoyer  au  Ministre  du  commerce 
une  pétition  demandant  la  suppression  du  privilège  des  cour- 
tiers (3).  Au  contraire,  la  Chambre  prenait,  peu  de  temps  après, 
en  grande  considération  et  renvoyait  au  Garde  des  Sceaux  la  péti- 
tion d'un  avoué  révoqué,  sur  le  rapport  de  M.  Faure  où  on  lit  que 
le  droit  de  propriété  des  offices,  déjà  si  sacré  avant  la  loi  de  1816, 
est  devenu  depuis  plus  respectable  encore  (4). 

Les  attaques  contre  cette  propriété  reprirent  plus  vives  encore 
de  1837  à  1840. 


(1)  Bataillard,  op.  cit.,  p.  209  à  211.  Jcannest  Saint-Hilaire.  Du  notariat  et  des 
offices,  p.  246. 

(2)  Moniteur  du  20  septembre,  p.  1127;  BâtaiUard,  op.  cit.,  p.  158  et  s.  Per 
riquet,   Traité  des  offices^  p.  170,  n»  202  et  suiv. 

(3)  Bataillard,  op.  cit.,  p.  159. 

(4)  Sirey,  1834,  2,  p.  276;  Bataillard,  op.  cit.,  p.  157. 
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Le  gouvernement  se  proposait  alors  d'augmenter  le  nombre  des 
courtiers  de  Marseille.  Un  député,  Reynard,  proposa  un  article 
additionnel  à  la  loi  du  budget  supprimant,  pour  les  oflices  nou- 
veaux, le  droit  de  présentation  qu'il  considérait  comme  une 
véritable  plaie.  Il  s'éleva  vivement  contre  la  vénalité  et  émit  un 
vœu  en  faveur  de  sa  disparition  par  voie  de  racbat,  vœu  auquel 
s'associa  formellement  le  Ministre  des  finances. 

«  De  tous  les  sacrifices  que  les  malheurs  du  temps  ont  forcé  de 
iaire  en  1816,  il  n'en  est  pas  fde  plus  onéreux  et  de  plus  funeste 
que  celui  qui,  pour  un  très  petit  avantage  pour  le  trésor,  a  créé  la 
vénalité  des  charges  et  amené  les    conséquences  que  tout  le 
monde  déplore  et  le  Gouvernement  plus  que  qui  que  ce  soit.  » 
De  même,  le  Ministre  des  travaux  publics  reconnaissait  que,  s'il 
n'y  avait  pas  de  remède  pour  le  passé,  il  fallait  au  moins  en  cher- 
cher pour  l'avenir.*  Mais  immédiatement  les  représentants  des 
intérêts  menacés  se  levèrent:  a  Je  demande, dit  Garnier-Pagès,que 
les  détenteurs  actuels  d'offices  ministériels  soient  rassurés,   loin 
de  vouloir  qu'on  les  inquiète.  J'ai  entendu  avec  peine  les  opinions 
des  deux  ministres  ;  des  inquiétudes  vont  se  répandre.  »  Effrayé 
des  conséquences  politiques  qu'on  lui  faisait  entrevoir,  le  Ministre 
des  fmances  essaya  d  atténuer  ses  paroles.  «  La  loi  de  1816  a  créé 
un  droit  qu'il  est  malheureux  qu'elle  ait  créé,  mais  que  le  Gouver- 
nenîent  doit  reconnaître  et  respecter. . .  C'est  une  question  extrê- 
mement grave  et  qui,  je  crois,  est  loin  d'être  opportune.   Le 
Conseil  ne  s'en  est  nullement  occupé  et  les  titulaires  actuels  ne 
doivent  avoir  aucune  inquiétude.  » 
Bref,  l'amendement  proposé  est  rejeté  (30  juin  1837)  (1). 
A  cette  époque,  de  nombreux  sinistres  éclatèrent  dans  le  nota- 
riat;  aussi  la  question  reparaît-elle,  en  1838,  à  l'occasion  de  trois 
pétitions  présentées  par  un  épicier  de  Bayonne,  un  ofRcier  supé- 
rieur d'artillerie  et  un  négociant  (2). 


(1)  BeUet.  Des  Offices  et  des  Officiers  ministériels,  p.  255  et  suiv. 

(2)  «11  esta  remarquer  (dit  à  ce  sujet  M.  BalaUlard)  que  les  professions  de  ceux 
qui  ont  pétitionné  contre  l'hérédité  et  la  vénalité  des  offices  sont  loin  de  faire 
présumer  en  eux  des  connaissances  spéciales,  nécessaires  non-seulement  pour 
résoudre  ces  questions,  mais  même  pour  en  apprécier  la  portée.  »  Il  est  facile  de 
^pondre  que  les  plaintes  contre  les  abus  émanent  de  ceux  qui  en  souffrent  et 
non  de  ceux  qui  en  profitent  et  qu'on  ne  peut  demander  sérieusement  aux  offi- 
ciers de  condamner  la  vénalité. 
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Les  rapports  faits  sur  deux  de  ces  pétitions,  le  3  février  1838, 
exprimaient  le  regret  de  ne  pouvoir  supprimer  maintenant  la  véna- 
lité, et  concluaient  non  plus  à  Tordre  du  jour,  comme  en  1836  et 
1831,  mais  au  renvoi  au  Garde  des  sceaux,  qui  fut  voté. 

A  la  Chambre  des  Pairs  le  comte  d'Harcourt,  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions,  disait  nettement  que  le  rétablissement 
de  l'ancienne  vénalité  avait  été  une  grande  faute,  et  cette  expres- 
sion fut  répétée  par  le  ministre,  M.  Martin  du  Nord,  et  de  même 
le  baron  Mounier  s'éleva  contre  «  la  loi  funeste  de  1816  et  Todieux 
trafic  des  offices,  pâture  de  l'agiotage,  espèce  d'enchère  établie  au 
profit  de  celui  qui  veut  se  démettre  de  sa  charge...  m 

Le  branle  était  donné  et  le  Moniteur  du  3  septembre  1839  annon 
çait  la  réunion  à  la  Chancellerie,  sous  la  présidence  du  Garde  des 
sceaux  Teste,  d'une  commission  chargée  «  d'examiner  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  création  et  à  la  transmission  des 
offices  »  et  qui  comprenait  entre  autres  membres  le  baron  Mounier 
et  le  vicomte  Villiers  du  Terrage,  pairs  de  France,  le  député  Fould, 
Desprez  et  Glandaz,  présidents  des  Chambres  des  notaires  et  des 
avoués  de  Paris,  M.  Dard,  etc. 

A  cette  nouvelle  une  vive  polémique  s'éleva  dans  la  presse 
entre  les  journaux  conservateurs  qui  défendirent  la  propriété 
des  oflices  et  les  feuilles  d'opposition  qui  l'attaquèrent  avec  viru- 
lence. De  très  nombreuses  brochures  (1)  parurent  aussi  à  ce 
propos.  La  polémique  fut  si  vive  que,  le  lendemain  de  la  première 
séance  de  la  Commission,  le  ministre  annonçait  par  une  note  au 
Moniteur  «  que  les  bruits  alarmants  auxquels  sa  formation  avait 
donné  lieu  n'avaient  aucun  fondement  )).  Ce  n'était  pas  exact. 
En  dépit  des  eflorts  de  MM.  Glandaz  et  Desprez,  les  commissaires, 
en  majorité  hostiles  à  la  vénalité,  songèrent,  n'osant  la  supprimer, 
au  moins  à  en  restreindre  les  conséquences.  Malgré  le  silence 
qui  entoura  leurs  travaux  et  les  notes  oflicieuses  qui  aifirmaient 
que  la  commission  avait  à  runanimité  décidé  le  maintien  du  droit 
de  présentation,  l'émoi  se  répandit  parmi  les  ofliciers  ministé- 
riels. Ils  se  groupèrent  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et  portè- 
rent leurs  doléances  au  (iarde  des  sceaux  qui  s'efforça  de  les  ras- 
surer. Les  notaires  de  toute  la  France  nommèrent  des  délégués  à 


(1)  Voir  pour  les  Journaux  les  renvois  dans  Bataillard,  p.  11,  et  pour  les  bro- 
chures le  catalogue  de  l'Histoire  de  France  de  la  Bibliothèque  nationale.  (L.  f.  119.) 
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une  assemblée  générale  d*où  sortit  le  Comité  des  notaires  des  dépar- 
tements (1).  Dès  avant  sa  formation,  une  députation  des  notaires 
d'Eure-et-Loir  avait  obtenu  une  audience  du  roi  Louis-Philippe 
qui  leur  déclara  ((  que  l'opinion  de  tout  le  ministère  était  qu'on  ne 
devait  porter  aucune  atteint r  à  In  loi  de  1816;  que  pour  son  compte 
personnel  il  ne  s' y  prêterait  jamais,  » 

La  commission  cessa  dès  lors  de  se  réunir.  La  coalition  des  inté- 
rêts privés  tenait  en  échec  l'intérêt  général.  Non  seulement  on 
maintenait  le  droit  de  présentation,  mais  on  renonçait  à  le  régle- 
menter, et,  dans  toute  la  fin  du  règne,  on  ne  peut  signaler  relati- 
vement aux  offices  que  la  loi  de  1841  sur  les  droits  de  mutation  et 
l'ordonnance  du  4  janvier  1843  sur  la  discipline  notariale,  néces- 
sitée par  les  nombreux  sinistres  qui  avaient  frappé  ces  officiers. 

Dans  le  rapport  qui  précède  cette  ordonnance,  nous  trouvons 
un  lâche  désaveu  des  efforts  que  nous  avons  rapportés.  «  Le  Gou- 
vernement regarde  comme  hors  d'atteinte  le  droit  de  transmission 
des  offices.  A  aucune  époque  il  n'a  songé  à  admettre  ni  à  proposer 
aucune  altération  de  ce  droit  et  les  inquiétudes  qui  ont  pu  se 
répandre  à  ce  sujet  n'ont  jamais  eu  le  moindre  fondement  (2).  )) 

La  Révolution  de  1848  suscita  les  mêmes  illusions  que  celles  de 
1830  et  Ton  vit  paraître  un  grand  nombre  de  brochures  deman- 
dant l'abolition  delà  vénalité.  Mais  les  officiers  n'eurent  pas  même 
à  se  défendre.  L'Assemblée  constituante  votait  l'ordre  du  jour  sur 
des  pétitions  dont  Tune,  émanant  des  commerçants  de  Marseille, 
demandait  la  suppression  des  courtiers  de  commerce  et  dont  les 
autres  tendaient  à  l'abolition  des  offices  en  général.  «  Dans  un 
moment  où  la  propriété  est  attaquée  avec  une  déplorable  violence 
par  des  utopistes,  dont  les  doctrines  subversives  de  tout  ordre  et 
de  toute  société  sont  repoussées  avec  indignation  par  les  cœurs 
honnêtes,  il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  fournisse  un  prétexte  à 
de  semblables  tendances  (3).  » 

A  la  même  époque,  on  discutait  l'article  17  de  la  Constitution, 
ainsi  conçu  (4)  :  «  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables.  »  Le 


(1)  Voir  Comité  des  notaires  dos  tK'partemonts.  Historique  do  ce  comité  et  de 
ses  travaux  depuis  son  institution  en  18il  jusqu'à  juillet  i8(>l.  l'aris,  in-S%  1861. 

(2)  Bataillard,  op.  ci7.,  p.  14. 

(3)  PeiTiquet,  op.  cil.,  p.  178,  n"  20î). 

(4)  Séances  des  9  et  19  octobre  1848. 
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représentant  Sautayra  posa  cette  question  :  a  Depuis  la  Révolution 
de  février,  on  a  mis  en  doute  certaines  propriétés.  Ainsi  la  pro- 
priété des  offices  ministériels  a  été  niée.  Je  demande  seulement 
que  la  commission  veuille  bien  s'expliquer  sur  ce  point  et  si,  par 
la  définition  générique  de  toutes  les  propriétés,  on  entend  indis- 
tinctement les  propriétés  immobilières  et  les  autres  propriétés 
telles  que  celle  des  offices.  » 

Le  compte  rendu  de  la  séance  continue  ainsi  :  «  Plusieurs  mem- 
bres :  «  Toutes!  Toutes!  ))  —  Le  citoyen  président  :  «  L'explication 
demandée  par  M.  Sautayra  est  dans  le  texte  même  du  projet. 
Quand  on  dit  toutes  les  propriétés,  on  n'en  excepte  aucune.  »  — 
Le  citoyen  Sautayra:  «Je  tiens  à  constater  que  la  propriété  des 
offices  est  placée  comme  toutes  les  autres  sous  la  protection  de 
l'article  11.  » 

Aussi  les  plus  réactionnaires  d'entre  les  défenseurs  de  la  véna- 
lité sont  obligés  de  convenir  que  la  Révolution  de  1848  qui  compta, 
parait  il,  beaucoup  d  ofliciers  ministériels  parmi  ses  adversaires, 
n'eut  à  leur  égard  <(  ni  mauvaises  paroles,  ni  procédés  hostiles  et 
leur  témoigna  une  bienveillance  équitable  )>(!),  c'est-à-dire  ne  tenta 
rien  pour  supprimer  les  abus  dont  ils  jouissaient.  Bien  mieux,  ce 
fut  à  cette  époque  qu'on  étendit  aux  vieilles  colonies  (la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  la  Guyane)  par  la  loi  du 
19  mai  1849,  l'article  91  de  la  loi  de  finances  de  1816. 

Ernest  Tarbouriech, 
Professeur 
au  Collège  libre  des  sciences  sociales. 

-^  —      —  -   - — ■  — —  -         ,  .   -  ,   . 

(1)  Jeannest  Saint-Hilaire,  op.  cit. y  p.  251. 
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Ce  n*est  pas  seulement  en  France  que  se  sont  fait  sentir  les  effets 
de  la  Révolution  de  1848.  Un  frémissement  électrique  remuait 
jusque  dans  ses  fondements  l'Europe  entière.  Ibsen  m'a  raconté 
qu'en  1848,  élève-commis  dans  une  pharmacie  à  Grimstad,  tout  en 
préparant  des  pilules  et  des  sirops,  il  discutait  chaleureusement 
avec  les  clients  si  la  nouvelle  révolution  française  deviendrait  la 
Révolution  universelle.  Lorsque  la  nation  hongroise  —  1848  — 
entama  l'œuvre  de  sa  renaissance,  lorsque  le  poète  de  son  indépen- 
dance, Petœfi,  s'écria  :  «  Debout,  peuple  hongrois  I  »  le  même  Ibsen 
adressa  aux  Hongrois  un  poème  où  il  excite  les  révoltés  à  l'action, 
à  la  lutte  pour  la  liberté,  a  comme  les  Français.  » 

Nulle  part  la  répercussion  de  1848  ne  fut  aussi  grande  qu'en 
Russie.  Incapables  de  faire  chez  eux  la  moindre  petite  révolution, 
les  Russes  sont  avides  d'échos  de  barricades  et  de  bouleversements 
politiques...  lorsqu'ils  leur  arrivent  du  dehors.  Tourgueniev,  ne 
sachant  pas  à  quoi  faire  aboutir  le  héros  de  son  célèbre  roman 
Dimitri Roudine,  l'envoie  se  faire  tuer  sur  une  barricade...  à  Paris. 
Notez  que  Roudine  est  Russe  par  éducation,  par  tempérament, 
par  la  tournure  de  son  esprit,  par  l'abondance  de  sa  parole  et  par 
son  incapacité  absolue  d'agir...  en  Russie.  11  va  donc  se  faire  tuer 
à  Paris.  Et  le  lecteur  russe  trouve  cela  logique  et  naturel. 

C'est  que  les  représentants  des  années  soUante  (1)  sont,  à  coup 
sùr^  des  admirateurs  de  la  grande  Révolution,  mais  aussi  des 
enfants  intellectuels  de  la  Révolution  de  1848.  Voici  ce  qu'écrit 
dans  ses  Mémoires  le  publiciste  Saltykov,  célèbre  sous  le  pseu- 
donyme de  Tchedrine,  —  Paul-Louis  Courrier  russe,  —  presque 
inconnu  en  Europe:  «  Mes  souvenirs  de  la  France  datent  de  1840. 
Les  noms  de  France  et  de  P^ris  contenaient,  non  seulement  pour 


(1)  Terme  consacré  en  Russie  :  1860.  —  Dimitri  Rowiine  date  de  iSuG. 
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moi,  mais  pour  les  jeunes  Russes  de  mon  temps  quelque  chose  de 
fascinant,  d'éblouissant...  C'est  de  la  France  que  nous  attendions 
la  lumière,  non  pas  de  la  France  de  Louis  Pliilippe  et  de  (îuizot, 
mais  de  la  France  de  C.abet,  de  Fourier,  surtout  de  George  Sand... 
11  émanait  de  cette  France  la  foi  en  l'humanité  et  la  confiance  que 
l'âge  d'or  n'était  pas  derrière  nous,  mais  en  avant...  Nous  habi- 
tions en  Russie,  mais  notre  vie  morale  et  intellectuelle  se  passait 
en  France.  L'épisode  le  plus  insignifiant  de  la  vie  sociale  et  poli- 
tique de  la  France  nous  plongeait  dans  la  joie  ou  dans  la  tristesse... 
11  nous  était  impossible  de  penser,  sans  un  frisson  agréable,  aux 
principes  immortels  de  81)  et  aux  grands  événements  qui  en  sont 
sortis...  Notre  enthousiasme  fut  à  son  comble  en  1848.  C'est  avec 
une  émotion  grandissante  que  nous  suivions  les  dernières  péri- 
péties du  règne  de  Louis-Philippe...  Louis-Philippe,  Guizot, 
Duchàtel,  Thiers  étaient  pour  nous  des  ennemis  personnels,  leurs 
succès  nous  accablaient,  leurs  échecs  nous  transportaient.  L'agi- 
tation en  faveur  de  la  réforme  électorale,  les  discours  présomp- 
tueux de  Guizot,  les  banquets  de  Février,  tous  ces  événements  nous 
faisaient  passer  par  des  sensations  palpitantes...  Pendant  le  car- 
naval de  1848,  j'assistais  à  une  matinée  de  VOpcra  italien  {Saint- 
Pétersbourg),  quand  tout  à  coup  la  nouvelle  se  répandit  que  le 
ministère  Guizot  venait  de  tomber...  Les  vieux  accueillirent  cette 
nouvelle  avec  mauvaise  humeur,  nous,  les  jeunes,  nous  pouvions 
à  peine  contenir  notre  joie...  Louis-Philippe  prend  la  fuite...  La 
République  est  proclamée...  On  nomme  un  gouvernement  provi- 
soire... Môme  la  prolixité  déclamatoire  de  Lamartine  ne  nous 
lasse  pas  au  milieu  de  cet  effondrement  général  et  de  ces  tentatives 
de  reconstruction...  La  France  nous  semblait  le  pays  des  miracles. 
Quiconque  sentait  un  jeune  cœur  battre  dans  sa  poitrine  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  admirer  cette  force  créatrice  qui  jaillissait  de  la 
France  comme  une  source  éternelle,  cette  force  qui  ne  pouvait  pas 
accepter  de  frontières,  qui  aspirait  à  se  répandre  au  dehors,  plus 
loin,  toujours  plus  loin...  »  Je  m'arrête. 

La  politique  intérieure  du  gouvernement  russe  est,  en  1848,  la 
même  que  celle  suivie  par  Catherine  lien  1789  :  réactionnaire.  La 
Révolution  française  avait  amené  chez  l'amie  névropathique  de 
Voltaire  une  réaction  de  tendances  et  dïdées.  La  tournure  des 
événements  en  France  lui  fit  peur  et  provoqua  de  sa  part  une  op- 
pression violente.  Elle  fit  fermer  les  imprimeries  privées  dont  la 
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fondation  avait  été  autorisée  par  elle-même  en  1783.  En  1790, 
Alexandre  Raditchev  (1749  1802),  l'un  des  premiers  idéologues- 
martyrs  russes,  publia  un  ouvrage  :  Voyage  de  Pétershourg  à  Mos- 
cou, où  il  dépeignait  la  misère  des  paysans,  la  corruption  des  fonc- 
tionnaires, rignorance  des  masses  et  réclamait  l'émancipation  des 
serfs.  L'auteur  fut  condamné  à  mort  pour  avoir  écrit  un  livre 
probe  et  courageux,  un  livre  que  le  censeur  avait,  d'ailleurs,  revê- 
tu de  sa  signature.  Il  est  vrai  qu'il  ne  l'avait  pas  lu.  Catherine,  qui 
avait  voulu  cette  condamnation,  commua  la  peine  en  dix  années 
d'exil  en  Sibérie  (1). 

On  observe  la  même  tactique  en  18i8.  Saltykov  dont  je  viens  de 
parler,  est  exilé  à  Viatka  où  il  reste  sept  ans,  pour  un  innocent 
essai  littéraire.  Pétrachevsky  (2),  Dostoïevsky  et  leurs  camarades 
sont  condamnés  ù  mort  :  on  les  amène  sur  le  lieu  du  supplice,  on 
leur  fait  revêtir  la  toilette  de  mort,  on  brise  les  épées  au-dessus  de 
leurs  têtes  et  on  leur  annonce  que  la  peine  de  mort  est  commuée 
en  travaux  forcés  en  Sibérie.  Toute  cette  Affaire  Pétrachevsky  est 
rattachée  à  la  Révolution  de  1848.  On  lit  dans  Ma  Défense  (3)  de 
Dostoïevsky  :^((0n  m'accuse  d'avoir  parlé  chez  Pétrachevsky  de  la 
dernière  révolution  en  France...  Trente-six  millions  d'hommes 
mettent  sur  une  carte  tout  leur  avenir,  leurs  biens,  leur  existence 
et  celle  de  leurs  enfants.  Ce  tableau  n'est-il  pas  fait  pour  éveiller 
l'attention,  l'intérêt,  la  curiosité?  X'est-il  pas  fait  pour  émouvoir 
profondément  l'âme?  Il  s'agit  du  pays  qui  nous  a  donné  la  science, 
l'instruction,  la  civilisation  européenne.  Un  tel  spectacle  est  une 
leçon!  Enfin,  c'est  là  de  l'histoire,  et  l'histoire  est  la  science  qui  a 
pourobjet  l'avenir...  Suis-je  cou[)able,  parce  que  j'envisage  d'une 
façon  sérieuse  la  crise  qui  déchire  la  malheureuse  France,  parce 
que  j'admets  que  cette  crise  historique  est  un  état  passager,  mais 
inévitable  dans  la  vie  de  ce  peuple  et  qui  le  mène  à  un  meilleur 
avenir?...  » 


(i)  Gracié  sous  le  règne  d'Alexandre  I",  Raditchev  présenta  ù  l'empereur  un 
projet  de  code  civil  qui  commence  ainsi  :  «  La  tolérance  et  la  liberté  de  cons- 
cience doivent  être  absolues.  »  Voyant  l'insuccès  de  ses  efforts  et  menacé  d'un 
nouvel  exil,  Raditchev  finit  par  se  suicider. 

(2}  Le  29  avril  1849,  la  police  arrêta  à  Saint-Pétersbourg  un  groupe  de  vingt- 
trois  jeunes  révolutionnaires  —  parmi  lesquels  se  trouvait  Dostoïevsky  —  réunis 
chez  l'un  d'eux,  Pétrachevsky. 

(3)  Écrite  en  juin  1849  dans  la  forteresse  de  Pierre-et-Paul.  Voy.  notre  élude 
sur  Dostoïevsky,  in  Reine  Socialiste,  janvier  1904. 
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La  répercussion  de  la  Révolution  de  1848  fait  donc  naître  en  Rus- 
sie deux  mouvements  diamétralement  opposés  et  en  même  temps 
intimement  liés  l'un  à  l'autre  :  d'un  côté,  aspiration  vers  le  pro- 
grès ;  de  l'autre  réaction  oppressive. 

Les  faits  cités  plus  haut  sont  pris  au  hasard.  Les  faits  semblables 
abondent.  Le  but  de  ces  lignes  hâtives  est  précisément  d'attirer 
l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  particulièrement  à  la  révolution 
de  1848  sur  un  sujet  riche  et  inexploré.  Les  périodiques  russes  de 
l'époque,  les  œuvres  de  Biélinsky,  Dobroloubov,  Pissarev,  Tchernî- 
chevsky,  Herzen,  Lavrov,  etc.,  les  nombreuses  études  critiques 
consacrées  aux  traductions  russes  des  sociologues  étrangers,  les 
documents  se  rattachant  à  la  préparation  de  l'abolition  du  ser- 
vage, etc.,  tout  cela  offre  des  matériaux  sérieux  à  l'historien.  Il  n'est 
pas  trop  difficile  de  se  faire  ouvrir,  en  Russie,  les  archives  du 
Ministère  de  l'Intérieur  (1845-1860)  et  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  lequel  entretient  des  relations  continuelles  avec  les 
ambassades  russes  à  l'étranger.  On  se  rappelle  la  sensation  que 
fit  en  son  temps  la  fière  réponse  du  comte  Pahlen,  ambassadeur 
russe  à  Paris.  On  lui  demandait  de  surveiller  la*  conduite  des 
Russes  qui  résidaient  en  France  à  l'époque  de  Juillet;  il  répondit: 
((  Je  suis  diplomate  et  non  mouchard.  »  Tous  n'ont  pas  la  môme 
fierté. 

On  découvrirait  dans  les  rapports  confidentiels,  sur  les  Russes  ré- 
sidant en  France  en  1848  et  même  sur  tous  les  événements  de  la 
Révolution,  des  trésors  d'information  et  de  documentation. 

Celui  qui  approfondirait  l'influence  de  la  Révolution  de  1848  en 
Russie  ne  perdrait  pas  son  temps  et  ferait  œuvre  réellement  utile 
et  fructueuse. 

OSSIP-LOURIÉ. 


GEORGES  HERWEGH  EN  1848^*^ 


Lorsqu'éclalèrent  les  émeutes  de  février,  tout  le  continent  fut 
éleclrisé,  TAUemagne  morcelée  tressaillit  d'allégresse.  Les  pros- 
crits, trompés  par  de  faux  rapports,   crurent  l'instant  venu  de 
tenter  rim possible:  ils  se  groupèrent  autour  de  Georges  Herwegh 
qui  n'appartenait  pas  à  leurs   rangs,  mais  qui,  sollicité  par  les 
400  Allemands  qu'Adalbert  de  Bornstedt  avait  réunis  au  café  de 
Mulhouse,  ne  voulut  pas  se  soustraire  à  leur  appel  bien  qu'il  eût 
de  sûres  raisons  pour  ne  pas  se  dissimuler  que  l'entreprise  était 
condamnée  à  l'avance.  Élu  président  du  Comité  (vice-présidents 
Bornstedt  et  Lowenfels)  il  fut  chargé  de  rédiger  l'adresse  des 
démocrates  étrangers  au  peuple  français  et  de  négocier  avec  le 
gouvernement  provisoire.  Le  lundi  6  mars,  dans  la  salle  Valentino, 
J'adresse  de  Georges  Herwegh  fut  adoptée  par  plus  de  4,000  Alle- 
mands. Deux  jours  plus  tard,  environ  6,000  allemands  qui  s'étaient 
rassemblés  sur  la  place  du  Carrousel  suivirent  Georges  Herwegh 
jusqu'à  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  où  ils  furent  reçus  et  haran- 
gués parCrémieux;  les  manifestants  se  dispersèrent  devant  la 
Colonne  de  Juillet^ sur  la  place  de  la  Bastille  aux  cris  de:  Vive  la 
République  universelle!  Le  poète  avait  conscience  de  la  lourde 
responsabilité  qu'il  assumait  en  restant  à  la  tête  de  l'Alliance 
démocratique  ;  il  eût  voulu  démissionner;  mais  son  noble  cœur  se 
refusa  à  laisser  sans  direction,  à  Timproviste,    un  mouvement 
dont  le  succès  pouvait  être  décisif.  IJ,  ignorait  encore  que  leur 


(1)  Extrait  d'une  étude  biographique  destinée  à  paraître  dans  la  Nom  elle 
Revue  Germanique. 

J'ai  résumé  dans  ces  pages  l'impartial  et  véridiquc  récit  de  M"*  Herwegh 
if  Histoire  de  la  légion  démocratique  de  Pari»  >;,  reproduit  dans  l'excellent 
recueil  de  M.  Marcel  Herwegh  «  1S48,  Lettrea  de  et  à  Georg  Hencegh  »  (Mûn- 
chen,  2*  édition,  1898).  Les  récits  de  Ueckcr,  de  Struvc  et  du  capitaine  Lipp  lui- 
même  confirment  la  véracité  de  cette  brochure  dont  Varnhagcn  d'Ense  a  fait  le 
plus  grand  éloge. 
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marche,  compromise  par  rinsufïîsance  des  préparatifs,  serait  para- 
lysée par  la  défiance  :  la  petite  armée  avait  été  dépeinte  aux 
paysans  comme  une  bande  de  pillards.  Lorsqu'à  Strasbourg,  où 
l'avant-garde  qu'il  n'avait  pu  retenir  l'avait  devancé,  il  apprit  de 
Henleces  hostiles  machinations,  il  était  trop  tard  pour  se  retirer: 
la  précipitation  de  Struve  et  de  Hecker  avait  rendu  nécessaire 
rintervention  de  la  légion. 

Flocon  n'avait  pu  accorder  qu'une  subvention  dérisoire;  le  gou- 
vernement de  Paris  n'avait  osé  publiquement  encourager  l'expé- 
dition ;  mais  plusieurs  centaines  de  Français  s'étaient  enrôlés 
comme  volontaires  et  leur  présence  devait  nuire  au  bon  renom 
de  la  tentative  dans  l'esprit  des  populations  badoises,  dont  le  chau- 
vinisme avait  été  exalté  par  d'adroits  émissaires.  Hecker  lui-même 
hésitait  à  accepter  l'opportun  secours  dont  ils  avaient  fait  un 
épouvantai!.  La  diflicile  mission  d'ambassade  auprès  du  tribun  fut 
confiée  à  M"»®  Herwegh  qui  s'était  jointe  à  son  mari  qu'elle  savait 
menacé.  Les  deux  colonnes  s'étanl  entendues  pour  combiner  leur 
tactique,  la  légion  démocratique  que  les  offres  du  Parlement  alle- 
mand n'étaient  pas  parvenues  à  désorganiser,  forte  de  moins  de 
800  hommes  tant  bien  que  mal  équipés,  remonta  le  Rhin  jusqu'à 
Bansenheim  en  Alsace  où  devait  se  faire  le  passage  du  fleuve. 
Bornstein  avait  été  nommé  commandant  militaire,  de  Corvin  (un 
ancien  officier  prussien)  chef  de  l'état  major  général,  de  Lowenfels 
chef  du  premier  régiment,  Schimmelpfennig,  Muschacke,  le 
français  Délaporte  (d'Amiens'  chefs  de  bataillon. 

Transportée  sur  l'autre  rive,  la  petite  troupe  (réduite  à  675 
soldats)  s'avança  sans  résistance  jusqu'à  Kandern  où  ils  apprirent 
l'échec  de  Hecker.  Résolus  à  se  fondre  avec  le  corps  de  Sigel,  lieu- 
tenant de  Struve,  à  Todtnau,  ils  [)assèrent  la  nuit  à  Midau  et,  le 
lendemain,  se  préparaient  à  poursuivre  leur  chemin,  lorsqu'ils 
furent  informés  de  la  défaite  de  Struve  à  (îùntersthal.  Cernés  par 
un  ennemi  dont  les  forces  numériques  étaient  disproportionnées 
aux  leurs,  ils  ne  pouvaient  penser  à  affronter  la  lutte  et  n'avaient 
d'autre  ressource  que  de  se  réfugier  au  plus  vite  en  Suisse,  s*ilsne 
voulaient  pas  verser  inutilement  des  flots  de  sang.  Le  conseil  de 
Georges  Herwegh  prévalut  :  ils  prirent  les  sentiers,  mais  furent 
trahis  par  leurs  guides  qui  les  égarèrent,  la  nuit,  dans  la  mon- 
tagne, et  lorsqu'ils  euœnt  dépassé  Mederdossenbach,  ils  se  trou- 
vèrent exposés  au  feu  d(»  la  1^-  com])agnie  du  (V  wurtembergeois 
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(capitaine  Lipp).  L'affaire  fut  courte,  mais  chaude;  elle  coûta  la  vie 
à  une  cinquantaine  d^hommes.  Pendant  la  durée  du  combat,  Geor- 
ges Herwegh  prépara  les  cartouches  qu'il  fit  distribuer  aux  fusi- 
liers sur  les  rangs  pour  éviter  la  débandade.  La  bataille  perdue, 
les  républicains  dispersés  faute  de  munitions,  il  ne  voulut  pas 
accepter  le  sacrifice  des  légionnaires  qui  offraient  avec  empres 
sèment,  de  lui  faire  escorte  pour  couvrir  sa  retraite  ;  car  le  bruit 
s'était  répandu  que  sa  tétc  avait  été  mise  à  prix  et  que  les  soldats 
wurtembergeois  le  suivaient  à  la  piste  comme  autant  de  bétes  fu- 
rieuses. Ce  fut  à  son  insu  que,  pour  le  protéger,  le -français  Dela- 
porte  raccompagna  à  distance  avec  une  poignée  d'hommes  :  il  lui 
dut  son  salut.  Un  escadron  de  uhlans  longea  le  champ  où  sa 
femme  et  lui  avaient  eu  à  peine  le  temps  de  se  mettre  à  Tabri. 
fouilla  la  maison  du  paysan  charitable  qui  les  avait  cachés  et  qui 
pour  favoriser  leur  fuite  leur  avait  prêté  ses  rustiques  habits. 
Sous  ce  déguisement  ils  purent  enfin  échapper  au  péril  et,  dans 
un  chariot  à  fourrage,  atteindre  la  frontière  suisse  près  de  Rhein- 
felden. 

Victor  Fleury. 


INAUGURATION  DU  MONUMENT  DE  GEORGES  HERWEGH 

k  UESTâL  (Suisse),  le  16  Octobre  1904 


Le  poète  Georges  Herwegh  repose  depuis  1875  dans  le  cime- 
tière de  Liestal.  Le  monument  qui  vient  d'être  érigé  en  son 
honneur,  et  par  souscription  internationale,  sur  l'une  des  plus 
belles  places  de  Liestal,  porte,  en  relief,  le  buste  en  marbre  du 
poète,  entre  des  rochers  de  granit  ;  une  couronne  de  lauriers  et 
de  roses  des  Alpes  forme  le  médaillon.  L'une  des  inscriptions 
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gravées  dans  le  rocher  reproduit  ces  vers  de  Stoltze  à  l'auteur  des 
((  Poésies  d'un  vivant  »  : 

Sans  défaillance  tu  défendis  la  cause  du  peuple, 

Passant  fièrement  devant  les  trônes. 

Dans  la  tombe  reçois  encore  nos  hommages, 

0  libre  cœur,  libre  d'entraves  maintenant. 

Tu  planeras  parmi  les  astres, 

Ton  nom  de  poète  ne  s*efTacera  pas, 

Et  le  Vivant  survivra  toujours 

A  la  mort  et  à  la  tombe  ! 

Le  discours  suivant  a  été  prononcé  à  propos  de  cette  inaugu- 
ration  ;  il  montre  les  rapports  étroits  du  poète  avec  la  France  : 

«  Pensif  écolier,  épris  d'indépendance,  ébloui  par  l'héroïsme 
de  la  grande  Révolution  que  les  libéraux  de  mil  huit  cent  trente 
avaient  fait  revivre  dans  l'histoire,  Georges  Herwegh  vit  luire  les 
premières  lueurs  de  ses  croyances  politiques  au  soleil  des  tradi- 
tions françaises. 

«  Il  eût  choisi  pareillement  nos  écrivains  pour  oracles  ou  pour 
maîtres,  si  sa  précoce  inspiration  n'avait  pu  se  passer  de  tous 
modèles.  Délivré  de  l'aride  étude  de  la  théologie,  le  jeune  homme, 
à  vingt  ans,  en  traduisant  Lamartine,  crut  surprendre  l'harmo- 
nieux écho  de  sa  mélancolie  dans  les  vers  du  poète  déiste  qui, 
disait-il,  nouveau  Joseph  d'Arimathie,  a  jonché  de  roses  le  corps 
du  Christ  quand  il  fut  mort;  ces  élégies  du  mysticisme  lui  sem- 
blaient aussi  désespérées  que  la  religieuse  incrédulité  de  Byron. 
Les  visions  sociales  de  (leorge  Sand  symbolisaient  ses  propres 
rêves.  Sous  l'empire  d'un  enthousiasme  prophétique,  il  exaltait  le 
cœur  de  Lélia  devant  les  autels  de  l'humanité  ;  il  se  sentait  incliné 
par  la  même  générosité  «  à  relever  les  opprimés,  à  réprimer  les 
oppresseurs  ». 

((  Georges  Herwegh  se  réclama  de  Béranger,  rossignol  à 
la  serre  d'aigle,  lorsqu'il  devint  à  son  tour  le  chansonnier 
des  chaumières  et  vit  se  troubler  les  rois  au  refrain  de  ses  hardis 
couplets. 

«  Il  s'était  créé  un  asile  à  Paris  :  il  y  eut  bientôt  groupé  autour 
de  lui  une  aristocratie  de  lettrés.  L'austère  Vigny  sut  estimer  sa 
simple  et  digne  nature.  Daniel  Stem  (la  comtesse  d'Agoult)  re- 
cherchait ses  conseils.  Sans  doute  il  avait  rencmcé  à  écrire  le 
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drame  de  Marie- Joseph  Chénier  qui  devait  consacrer  les  origines 
françaises  de  la  littérature  vivante,  mais  il  goûtait  trop  le  théâtre 
pour  que  sa  société  ne  fût  pas  encore  précieuse  à  notre 
Ponsard. 

«  Sûr  du  bon  renom  de  Georges  Herwegh  en  France,  les  exilés 
dans  leurs  premières  réunions  songèrent  à  son  entremise,  lors- 
qu'ils voulurent  négocier  avec  le  gouvernement  provisoire  de 
février  1848.  Elu  président  de  l'Alliance  démocratique,  il  présenta 
les  démocrates  à  Crémieux  devant  l'hôtel  de  ville  en  acclamant  la 
République  universelle.  Il  fut  suivi  de  volontaires  français  dans 
la  campagne  du  duché  de  Bade  où  l'officier  Delaporte  d'Amiens  se 
signala  par  son  dévouement.  Le  peuple  de  Paris  qui  connaissait 
ses  idées  de  philanthrope  et  son  courage  civique  lui  a  témoigné 
sa  sollicitude  pendant  les  émeutes  de  juin. 

«  Les  Français  qui  errèrent  à  l'étranger  sous  la  dictature  napo- 
léonienne ont  trouvé  dans  sa  maison  de  Zurich  un  hospitalier 
accueil.  Flocon,  Dufraysse  se  sont  assis  à  son  foyer;  Challemel- 
l^acour,  qui  l'avait  pris  pour  guide  dans  ses  travaux  de  critique 
germanique,  admirait  son  haut  esprit,  a  composé  d'imagination 
et  de  science  ». 

«En  mil  huit  cent  soixante-dix,  uni  à  la  France  douloureuse  par 
une  étroite  sympathie,  adversaire  de  toute  tentative  d'annexion, 
avec  quelles  fraternelles  paroles  Georges  Herwegh  vint  en  aide  à 
nos  malheurs  publics!  Les  Gambettistes  lui  offrirent,  après  la 
guerre,  de  collaborer  au  journal  la  République  Française  ;  il 
fit  merveille.  Challemel-Lacour  vantait  ses  correspondances  : 
«  Vous  écrivez  en  français  comme  un  maître...  Vous  avez  un  tour 
«  que  bien  des  Français  et  des  Parisiens  de  bonne  souche  envie- 
«  raient.  » 

»  Mêlé  par  tant  de  souvenirs  aux  destinées  de  notre  pays  et 
si  français  d'âme,  Georges  Herwegh  a  trop  aimé  la  France  pour 
être  oublié  par  les  compatriotes  de  ses  fils,  son  œuvre  n'eût-elle 
pas  appartenu  au  monde  comme  celle  de  tous  les  grands  génies 
qui  ont  chanté  la  liberté  I  » 

Victor  Fleury. 
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Papiers  de  Charles  Delcsrluzr. 

La  ville  de  Lille  s'est  souvenue  que  Delescluzc  fut  longtemps  journaliste 
dans  le  Nord  (Impartial  du  Nord,  à  Valenciennes,  184i-1848)  et  Commis- 
saire général  du  Gouvernement  provisoire  dans  ce  département.  Elle  a 
acquis  dans  une  vente  récente  (catalogue  chez  Em.  Paul  et  fils  et 
Guillemin,  libraires  à  Paris)  une  série  de  documents  ayant  appartenu  à 
Charles  Deloscluze  ou  à  sa  famille  et  contenus  sous  les  numéros  341 
à  359.  Le  catalogue  de  la  vente,  très  détaillé,  nous  fournit,  dès  mainte- 
nant, quelques  indications  qu'il  sera  sans  doute  possible  de  contrôler 
bientôt.  La  ville  de  Lille  attend  l'approbation  administrative  de  son  achat, 
et  il  est  certain  qu'elle  sera  autorisée  à  communiquer  aux  lecteurs  de  ses 
archives  les  liasses  nouvelles,  s'il  lui  parait  bon  d'en  faire  la  demande. 

Plusieurs  numéros  nous  semblent  intéresser  plus  spécialement  l'his- 
toire générale  ou  régionale  de  la  Deuxième  République':  d'abord  des  pièces 
concernant  la  rédaction  de  V Impartial  du  Nord,  le  commissariat  général 
dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  les  événements  politiques  pendant  la 
Révolution  de  1848  dans  ces  départements  et  sur  la  frontière  de  Belfjlffur, 
pièces  qui,  peut-être,  éclaireront  l'obscure  affaire  du  Risquons-Tout 
(n'  341).  Ensuite  une  correspondance  de  famille,  lettres  adressées  à  ou 
par  Delescluze,  pendant  les  années  1842  à  1859  (n"  342,  343,  344  et  345;  ; 
plus  les  papiers  de  Ilenri-Louis  Delescluze,  compromis  dans  le  complot 
de  Lyon,  et  concernant  cette  atlaire:  Henri  était  frère  de  Charles,  il  vécut 
en  exil;  on  trouve  ici  toute  sa  correspondance  de  1841  à  1879  n*  346). 
Les  n"  348  et  349  contiennent  plus  de  1.600  lettres  adressées  par  des  amis 
politiques,  entre  1840  et  1871,  notamment  par  Ledru-Rollin,  Flocon, 
Arago,  les  détenus  de  Doullens,  etc.  Dans  la  liasse  356  des  agendas  de 
poche  pour  1833,  1840,  1844  à  1846,  1861  à  1863,  etc..  Quant  aux  autres 
numéros,  ils  classent  des  documents  privés  et  qui  ont  rapport  à  la  jeu- 
.  nesse  de  Delescluze,  à  ses  études  et  travaux  politiques  ou  littéraires,  à  sa 
sœur,  aux  inhumations  de  la  famille,  etc.,  ou  même  des  imprimés  :  jour- 
naux rédigés  par  Delescluzc  ou  simples  découpures  collectionnées  par  lui. 

Il  semble  qu'il  y  ait  là  une  importante  source  pour  l'histoire  de  1848; 
mais  aussi  pour  les  périodes  postérieures,  pour  la  Commune  de  1871, 
surtout  pour  la  monographie  du  célèbre  révolutionnaire,  car  j'ai  seule- 
ment indique  pour  chaque  liasse  les  documents  qui  ont  plus  spécialement 

rapport  à  la  Révolution  de  1848. 

A.  M.  GossEz. 


CHRONIQUE   ET   RIBLIOGRAl^HIÊ  177 

(îeorges  Weill.  —  Histoire  du  mouvement  social 
en  France,  1852-1902   (1). 

M.  Georg:es  Weill,  qui  est  un  très  laborieux  et  très  consciencieux  his- 
torien, a  déjà  étudié  Saint-Simon,  l'école  Saint-Simonienne  et  l'évolution 
du  parti  républicain  français  au  xix'  siècle.  Il  nous  donne  aujourd'hui 
uo  nouvel  ouvrage  intitulé  :  Histoire  du  moucemcnt  social  en  France 
(1852-1902). 

Il  entend  par  mouvement  social  a  l'ensemble  des  efforts  tentés  pour 
améliorer  la  condition  économique  de  la  classe  ouvrière  »,  exception  faite 
pour  les  œuvres  charitables  qui  s'adressent  à  des  individus  isolés. 

Cet  ouvrage  ne  relève  de  notre  Bulletin  que  dans  sa  première  partie, 
pour  ce  qui  concerne  les  hommes  et  les  idées  de  1848,  et  leur  rôle  dans 
l'époque  du  second  Empire. 

Disons  tout  d'abord  que  M.  Georges  Weill  a  défriché  vigoureusement 
un  terrain  encore  couvert  de  broussailles,  et  qu'il  a  raconté  les  choses  de 
ce  temps-là  avec  le  ton  posé,  la  parfaite  bonne  foi  et  la  méthode  prudente 
qui  sont  dans  ses  habitudes.  Son  livre,  solidement  documenté,  terminé 
par  une  bibliographie  assez  étendue  et  par  un  index  des  personnes  nom- 
mées au  cours  de  sou  récit,  a  les  qualités  d'un  excellent  répertoire  de 
faits  soigneusement  classés  et  ce  n'est  pas  un  mince  mérite. 

Aussi  les  critiques  qu'on  i)eut  lui  faire  (on  peut  toujours  faire  des  cri- 
tiques) portent-elles  plutôt  sur  des  opinions  hasardées  ou  mal  étayéesque 
sur  des  faits  précis. 

Il  résume,  par  exemple,  à  grands  traits  (page  3)  ce  qui  a  précédé  le 
Coup  d'État  de  1851.  Or,  je  crains  qu'il  n'ait  là  émis  quelques  affirmations 
qui  s'écartent  un  tantinet  de  la  vérité  ou  peut-être  même  qui  dépassent 
sa  pensée.  Je  sais  combien  il  est  diflicile  de  condenser  en  termes  d'une 
exactitude  parfaite  l'appréciation  d'un  ensemble  complexe.  C'est  pourquoi 
je  me  bornerai  à  lui  poser  des  questions,  à  lui  suggérer  des  doutes,  en  lui 
laissant  ainsi  qu'aux  lecteurs  le  soin  de  réfléchir  aux  trois  ou  quatre 
points  que  je  veux  signaler. 

Il  dit:  «  La  démocratie  socialiste  voulut  d'abord  vaincre  par  la  force  et 
fut  écrasée  aux  journées  de  Juin.  »  Est-il  bien  sûr  que  l'insurrection  de 
Juin  ait  été  une  tentative  consciente  et  voulue  de  la  démocratie  socia- 
liste? Il  me  parait,  à  moi,  qu'elle  fut  une  convulsion  de  la  misère,  un 
soulèvement  anonyme  et  spontané  de  la  faim  et  du  désespoir  bien  plutôt 
que  l'effort  d'un  parti  organisé.  C'était  l'avis  de  Caussidière  que  M.  Weill 
cite  plus  loin  ;  et,  si  l'on  récuse  son  témoignage,  voici  celui  de  Lamartine  (2)  : 

It)  Paris.  F.  Alcan,  éditeur,  1905,  in-8*  de  494  pages. 
(2)  Cours  familier  de  littérature  (Entretien  LXXIH). 
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«  La  justice  n'est  pas  un  hommage,  mais  elle  est  un  devoir.  Les  socia- 
listes furent  innocents  de  ces  fatales  journées.  »  De  Tocqueville  écrit  de 
son  côté  (l)à  propos  de  la  même  insurrection  :  «  Elle  ne  fut  pas,  à  vrai 
dire,  une  lutte  politique,  mais  un  combat  de  classe,  une  sorte  de  guerre 
servile.  »  On  connaît  ce  mut  d'un  insurgé  à  François  Arago:  «  Ah! 
M.  Arago,  vous  n'avez  jamais  eu  faim!  » 

M.  Weill  est-il  également  bien  certain  que  «  les  folies  débitées  dans 
les  clubs  »  aient  été  pour  beaucoup  dans  la  terreur  que  l'échéance  de  1852 
inspirait?  Je  lui  rappellerai,  ce  qu'il  sait  aussi  bien  que  moi,  que  les 
clubs  étaient  alors  fermés  depuis  deux  ans  et  plus  et  j'incline  à  penser 
qu'en  beaucoup  d'endroits  cette  terreur  fut  factice,  savamment  créée, 
entretenue,  grossie  par  ceux  qui  préparaient  le  Deux- Décembre.  Les  suc- 
cès électoraux  des  «  rouges  »  dans  beaucoup  de  départements  me  sem- 
blent prouver  que  la  «  grande  peur  »,  qu'on  déchaîna  contre  les  prétendus 
«  partageux  »,  est  de  1848-1849  bien  plus  que  des  années  suivantes. 

Faut-il  taxer  à' erreur  complète  (p.  41)  ceux  qui  soutiennent  que  Prou- 
dhon  «  réduit  à  rien  le  rôle  de  l'État  ».  Je  sais  fort  bien  qu'il  a  fini  par 
prêcher  le  fédéralisme  où  l'Etat  a  son  rôle;  mais  cela  empèche-t-il 
qu'ailleurs  et  auparavant  il  ait  prêché  Vamirchiof  Quand  on  parle  des 
idées  de  Proudhon,  il  est  nécessaire  de  dater,  autant  et  plus  que  pour  qui 
que  ce  soit.     * 

Je  me  demande  encore  s'il  est  très  juste  de  dire  (p.  95.  que  les  théories 
cosmopolites,  en  1848,  «  n'atteignaient  pas  les  ouvriers.  »  Il  est  bien 
difficile  d'oublier  les  cris  de  :  Vive  la  Pologne  !  Vive  l'Irlande  !  Vive  la 
République  universelle  !  qui  retentissaient  alors  dans  les  rues  de  Paris. 
Si  le  fameux  appel  de  Marx  :  —  Prolétaires  de  tous  pays,  unissez- vous 
—  n'eut  pas  d'écho  en  France,  cela  pourrait  bien  être  tout  simplement  parce 
qu'il  fut  lancé  en  allemand  et  hors  de  France  (2).  Je  continue  à  croire, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  la  démocratie  française,  qui  fut  alors  la 
première  à  parler  des  États-Unis  d'Europe,  eut  un  caractère  international 
très  net. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage.  On  voit  sur  quelles  nuances  je  ne 
suis  pas  d'accord  avec  M.  Weill.  Je  lui  signalerai  de  plus,  pour  mémoire, 
un  passage  qui  doit  être  altéré  dans  la  reproduction  qu'il  donne  du  «  pacte 
inaugural  »  de  flnternationale.  11  écrit  (p.  98): 

((  L'émancipation  du  travail  n'étant  un  problème  ni  local,  ni  national, 
ni  social,  embrasse  tous  les  pays  dans  lesquels  la  vie  moderne  existe...  » 


(1)  Souvenirs,  p.  208. 

(2)  Il  y  eut  uue  tradaction  française  avant  juin  1848.  Mais  quelle  en  fut  la 
diffusion  ? 
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II  est  évident  qu'il  faut  lire: 

«  L'émancipation  du  travail  n'étant  un  problème,  ni  local,  ni  national, 
mais  social...  » 

Je  demande  pardon  à  M.  Weill  de  ces  critiques  minutieuses.  Mais  je  le 
prie  d'être  bien  convaincu  que  je  n'aurais  pas  pris  la  peine  de  les  lui 
adresser,  si  je  ne  reconnaissais  à  son  ouvrage  une  très  sérieuse  valeur. 

Jai  cependant  gardé  pour  la  fin  ma  plus  grave  observation,  parce 
qu'elle  est  celle  qui  me  parait  pouvoir  être  le  plus  utile  aux  travailleurs 
de  rbistoirc  contemporaine.  M.  Weill,  commençant  en  1852  son  étude 
du  mouvement  social,  n'a.  peut-être  pas  songé  assez  que  les  époques 
calmes  sont  le  plus  souvent  les  exécutrices  testamentaires  des  époques 
révolutionnaires  ;  il  ne  montre  pas  autant  que  je  le  souhaiterais  que  les 
lois  et  décrets  promulgués  en  faveur  de  la  classe  ouvrière  durant  le 
dernier  demisiècle  (loi  sur  les  coalitions,  règlements  sur  la  durée  du 
travail,  etc.)  se  rattachent  à  des  projets  ébauchés  et  même  discutés  dans 
les  années  tumultueuses  et  fécondes  de  la  deuxième  République.  Il  laisse 
ainsi  un  beau  champ  d'explorations  aux  chercheurs  qui  fouillent  la  période 
dont  nous  nous  occupons  ici  particulièrement. 

Georges  Renard. 

Reçue  Socialiste  (n"  d'octobre  et  de  novembre  1904).  Articles  de 
M.  Matagrin,  sur  le  Rachat  des  chemins  de  fer  en  1848,  se  rattachant 
aux  cours  que  M.  G.  Renard  a  faits  à  V École  des  Hautes  Études  Sociales 
Pt  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  sur  V Histoire  économique  et 
sociale  de  la  Deuxième  Republique  française. 


Bibliothèque  unicerselle  (Lausanne,  n*  de  novembre  1904).—  Les  orateurs 
et  les  hommes  d'Etat  de  la  monarchie  de  Juillet,  par  M.  Edmond  Rossier, 
professeur  à  l'Université. 


M.  R.  Blanchard,  dans  les  Archives  de  ParasitologiCy  a  publié  cette 
année  une  fort  intéressante  étude  sur  François- Vincent  Raspail. 


Vient  de  paraître  le  second  et  dernier  volume  de  V Histoire  des  classes 
ouvrières  et  de  l'Industrie  en  France  de  1789  à  1870  (1)  par  M.  Emile 
Levasseur,  administrateur  du  Collège  de  France.  Nous  rappelons  qu'il  fait 
partie  d'une  deuxième  édition  qui  a  été  entièrement  refondue  par  l'auteur. 

(1)  E^ris,  Arthur  Rousseau,  éditeur,  1904.  Grand  in-8*  de  912  pages. 
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Le  volume  est  accompagné  d'une  table  alphabétique  des  matières  et  d'une 
table  chronologique  des  lois,  édits,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  cités 
au  cours  de  l'ouvrage.  Ces  tables  forment  une  plaquette  tirée  à  part  dont 
nous  n'avons  pas  besoin  de  signaler  l'utilité.  Nous  consacrerons,  dans  le 
prochain  Bulletin,  une  étude  à  ce  livre  que  la  compétence  de  l'auteur  et 
sa  documentation  si  consciencieuse  recommandent  à  l'attention  de  tous 
les  historiens. 


Dans  la  Recitn  du  15  décembre  1904,  M.  L.  Rémusat  publie  quelques 
liches  secrètes  provenant  des  Archives  du  Ministère  de  la  Justice  et  rela- 
tives au  Coup  d'État  de  1851.  L'auteur  montre  quel  rôle  la  délation  a  joué 
dans  la  préparation  du  Deux-Décembre.  Les  documents  inédits  qu'il  nous 
donne  se  rapportent  aux  départements  du  Puy-de-Dôme,  du  Jura,  de 
l'Eure,  de  la  Gironde,  du  Finistère  et  de  l'Aude. 


Dans  la  Reçue  du  Socialisme  rationnel  (décembre  1904),  M.  Félix  Guil- 
laume discute  les  titres  du  philosophe  belge  Colins  à  être  considéré 
comme  le  père  du  collectivisme.  L'auteur,  d'après  un  ouvrage  de 
M.  Quack  (1),  y  rappelle  que  Colins,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  prit  une  part 
active  à  la  Révolution  de  1848,  se  battit  «  probablement  »  en  Juin  sur  les 
barricades,  fut,  en  tous  cas,  fait  prisonnier  et  sur  le  point  d'être  fusillé, 
enfermé  quelque  temps  avec  les  autres  détenus,  puis  finalement  mis  en 
liberté. 


Notre  co-sociétaire  Ferdinand  Dreyfus  fera  cet  hiver  un  cours  à  la 
Sorbonne  sur  l'Assistance  pubUqw*  et  prirèe  pendant  la  Seconde  Repu- 
blique.  Le  cours  commencera,  le  14  janvier  1905,  dans  l'amphithéâtre 
Michelet  et  s'y  continuera  les  samedis  suivants,  à  4  heures. 


(1)  Le$  Socialiste»,  leurs  personnalités   et  leurs  systènieSy  1900,  Amsterdam 
Vun  Kampen  et  ûls,  éditeurs. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  h  la  Révolution  de  1848,  soit  h  ses  causes  ou  h  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Maurice  Lgewé. 


QGXi    LYON.—  IHP.  SCNNKIOKll 
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(Suite  et  Fin.) 


IX  ei  X.  —  Marie  ne  resta  pas  longtemps  président  de  rAssemblée 
iiA.Uoiia\e.  Dès  le  18  juillet,  il  était  appelé  par  Cavaignac  au  ministère  de 
la  justice,  en  remplacement  de  Bethmont,  malade.  Mais  il  fallut,  pour 
décider  Marie,  des  négociations  qui  durèrent  plusieurs  jours.  L'histoire 
de  ces  négociations  a  été  racontée  par  Chères t  (1),  d'après  les  notes  ma- 
nuscrites de  Marie,  dont  l'auteur  a  fait  largement  usage.  Mais  dans  le 
témoignage  dfi  Marie,  accepté  par  Chérest,  tout  se  passe  en  conversations. 
En  réalité,  Cavaignac  écrivit  à  Marie  deux  mots  pressants  : 

é 

Mon  cher  Président, 

J'ai  en  main  la  démission  de  Bethmont  —Voulez  vous  le  rem- 
placer ? 

Affection  sincère 

Cavaignac. 
Pouvoir  exécutif.  —  Secrétariat. 

aSPUBUQVI  FRANÇAISB.  —  LIBBRTt,  BOAUTi,  FRATBRlTrrÉ 

Au  nom  du  peuple  français.  —  Pouvoir  exécutif. 

Paris,  le  15  iuUlot  1848. 

Mon  cher  Président 

Je  suis  toujours  attendant  votre  réponse.  Envoyez-moi  le  oui 

que  le  vous  demande. 

G**  Cavaignac. 

A  cette  seconde   sommation   Marie  répond,  sur  le  billet   même   de 
Cavaignac  : 

Je  vous  verrai  ce  soir  mon  cher  gênerai  car  j'ai  bien  des  objec- 
tions dans  l'esprit. 

M. 


(1);  Ouvrage  cité,  p.  273*274. 

VI.   RÉVOL. 
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XI.  ^  Nous  voici  arrivés  à  la  série  des  lettres  adressées  à  Marie,  après 
sa  nomination  au  ministère  de  la  justice. 

La  date  de  la  première  peut  être  fixée  avec  certitude.  Le  28  juillet, 
Crespel  de  Latoucbe,  député  du  Morbihan,,  voulut  interpeller  Marie  sur  la 
situation  faite  à  la  presse,  et  spécialement  sur  la  suspension  des  onze 
journaux  dont  Cavaignac  avait  arrêté  la  publication  le  25  juin  (1).  Marie 
était  absent,  malade.  La  demande  d'interpellation  fut  renvoyée  au 
29  juillet.  C'est  le  matin  de  ce  jour-là  que  Cavaignac  écrivit  au  ministre 
pour  lui  demander  s'il  serait  en  état  de  paraître  à  l'Assemblée.  Marie 
répondit  négativement  et,  comme  le  désirait  le  président  du  Conseil,  il 
envoya  une  lettre  d'excuse  au  président  de  l'Assemblée,  Marrast,  qui  la 
lut  au  début  de  la  séance  du  29. 

Pouvoir  exécutif. 

aftPUBUQUI  FBANÇ4I8B.  —  UBBRTÉ,  AOALtTÉ,  FRATERITITi 

Paris,  le  184    • 

Mon  cher  Ministre  de  la  Justice  Je  vous  prie  si  votre  santé  ne 
s*y  oppose  pas  de  vous  trouver  aujourdhui  à  Touverture  de  la 
séance  pour  répondre  aux  interpellations  de  M.  Crespel  de  La- 
touche  sur  la  reapparition  des  journaux  suspendus. 

Nous  ne  laisserons  réapparaître  ces  journaux  que  lorsque  la  loi 
nous  aura  armés  contre  les  attaques  delà  presse.  —  En  ce  moment 
et  faute  de  la  loi  nous  ne  pouvons  poursuivre  les  journaux  de 
Toulon,  Bordeaux  etc.  qui  nient  le  g®"^  Républicain  dont  la  loi  ne 
parle  pas.  —  Je  vous  en  envoie  un  spécimen.  —  Je  tiens  à  ce  que 
nous  n'ayons  pas  la  main  forcée  à  cet  égard. 

Si  votre  santé  ne  vous  permet  pas  d'aller  à  la  séance  je  vous 
prie  de  l'écrire  au  Président  de  l'assemblée  pour  que  les  inter- 
pellations] soient  ajournées  (2).  —  Prévenez  moi  également  J'irai 
ou  n'irai  pas  à  la  séance  suivant  que  vous  irez  ou  n'irez  pas  vous 

même  (3). 

Affection  sincère 

G«*  Cavaignac. 


(1)  Voir  le  décret  au  Moniteur  du  27. 

(2)  Dans  sa  lettre  au  président  de  l'Assemblée,  Marie  demande  ralournemenC 
des  interpellations  au  lundi  31  juillet.  Elles  furent  mises  à  Tordre  du  iour  do 
1"  août. 

(3)  Cavaignac  assista  cfTectivemenl  à  la  séance  du  1*'  août.  II  prit  la  parole 
pour  proteslcr  contre  les  imputations  de  dictature  auxquelles  il  devait  s'attendre. 
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XI).  —  Une  lettre  de  Crémieux  nous  montre  quelles  résistances  Vtm 
décisions  du  Gouvernement  provisoire  rencontraient  parfois  auprès  du 
ministère  Cavaignac.  M.  de  la  Tournelle,  dont  il  est  ici  question,  était 
premier  président  à  la  cour  de  Dijon  en  février  1848.  Par  arrêté  en  date 
du  24  mars,  il  fut  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  remplacé 
par  M.  Muteau,  conseiller  à  la  môme  cour. 

2  août  48 
Mon  cher  Ministre, 

Vous  allez  statuer  sur  la  pension  réclamée  par  M.  de  la  Tour- 
nelle.  Je  ne  veux  pas  rechercher,  si,  dans  une  situation  ordinaire, 
cette  pension  pourrait  être  refusée  par  le  Ministre  au  demandeur 
qui  prouve  ses  infirmités,  quelle  que  soit  sa  fortune,  c'est  sous  un 
autre  aspect  que  je  vous  présente  cette  affaire. 

J'ai  prononcé  lorsque  j'avais  pouvoir  et  j'avais  les  plus  graves 
motifs.  J'ai  promis  à  M.  de  la  Tournelle  pour  sa  démission  deux 
choses  :  !<>  le  successeur  qu'il  me  désignait,  cette  condition  a  été 
remplie;  2°  sa  pension,  pourvu  qu'il  justifiât  d'infirmités,  le  Con- 
seil d*état  admet  son  droit;  la  seconde  condition  acceptée  par  moi 
est  donc  accomplie. 

Refuser  aujourd'hui  ce  que  j'ai  accordé  lors  de  mon  ministère 
et  pendant  le  gouvernement  provisoire,  c'est  donc  briser  un  acte 
émané  de  moi,  acte  qui  ne  pouvait  s'exécuter  que  sous  certaines 
conditions,  aujourd'hui  remplies  parle  demandeur. 

Mon  cher  Ministre,  j'ai  dû  monter  samedi  à  la  tribune  pour  dé- 
fendre un  acte  du  gouvernement  provisoire  qu'on  osait  qualifier 
de  spoliateur  (1)  :  laissons  à  nos  ennemis  le  soin,  qui  leur  plaît  si 
fort,  de  nous  attaquer  ;  mais  nous,  donnons  à  nos  actes,  faits  avec 
tant  de  patriotisme  et  de  bonne  foi,  toutes  les  consécrations.  Je  ne 
voulais  plus  M.  de  la  Tournelle  i^r  Président,  je  ne  voulais  pas  le 
destituer,  parce  que  les  destitutions  des  magistrats  inamovibles 
ne  me  convenaient  pas,  je  ne  pouvais  pas  le  suspendre,  parce 
qu'il  offrait  honorablement  sa  démission. 

Voilà  l'explication  de  mes  promesses,  tenez  les  comme  j'aurais 
tenu  les  vôtres  si  j'avais  eu  le  pouvoir  après  vous. 

Estime  et  fraternité 

Ad.  Crémieux. 


(1)  Voir  le  Moniteur  du  30  juillet,  p.  1812. 
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XIII.  ^  A  la  date  du  9  septembre  se  place  une  supplique  éloquente  de 
Béranger.  Elle  n'a  pas  pu  figurer  dans  les  quatre  volumes  de  la  Corres- 
pondance ;  elle  n'est  même  pas  signalée,  dans  le  quatrième  volume,  parnoii 
les  lettres  dont  l'existence  était  connue. 

La  jeune  fille  en  faveur  de  qui  s'entremet  Béranger  figure  bien  sur  les 
listes  nominatives  des  individus  reconnus  coupables  par  les  commissions 
militaires  du  31  juillet  au  7  août  et  désignés  pour  être  transportés.  On  y 
lit  :  «  Fille  Guerre,  Adèle- Françoise  »  {Moniteur  du  8  août  et  Gazette  des 
Tribunaux  du  9).  J'aurais  voulu  savoir  quel  cas  a  été  fait  de  la  requête 
présentée;  je  n'y  suis  point  parvenu.  Le  nom  d'Adèle  Guerre  ne  se 
trouve  pas  dans  le  journal  officiel  sur  les  listes  des  3,423  condamnés  qui 
furent  transportés  au  Havre  du  5  août  au  29  septembre.  11  n'est  pas  non 
plus  sur  une  liste,  donnée  par  le  Moniteur  du  25  novembre,  de  194  dé- 
tenus de  juin  graciés  par  le  pouvoir  exécutif  d'après  les  décisions  de  la 
Commission  des  mises  en  liberté.  11  faudrait  faire  des  recherches  au 
ministère  de  la  justice. 


Monsieur  Marie,  minisire  de  la  justice. 

Monsieur  le  ministre, 

Mieux  que  moi  vous  connaissez  les  fréquentes  erreurs  des 
justices  exceptionnelles  et  vous  en  gémissez  autant  que  moi,  j*en 
suis  sur. 

Je  vous  en  apporte  un  nouvel  exemple,  et  vous  prie.  Monsieur 
le  ministre,  de  jetter  les  yeux  sur  la  demande  en  révision  ou  en 
grâce  qu'a  l'honneur  de  vous  adresser  le  nommé  Guerre,  dont  la 
fille  (Adèle  Jrançoise)  a  été  arrêtée  dans  les  i«"  jours  de  juillet,  et 
condamnée  à  la  déportation,  à  Tinstant  ou  un  médecin  de  la  garde 
nationale  allait  demander  des  récompenses  pour  les  services  que 
cette  fille  courageuse  lui  avait  rendus  dans  le  pansement  des 
blessés  après  l'enlèvement  de  la  barricade  du  faub''^  S^  Denis,  le 
vendredi  23  juin.  Ce  médecin,  M.  Davasse  ne  pouvait  croire  à 
l'arrestation  de  cette  brave  fille,  qu'il  avait  fait  reconduire  chez 
les  personnes  où  elle  travaillait  et  qui  attestent  de  leur  côté 
qu'elle  n'est  plus  sortie  de  chez  eux,  jusqu'à  la  cessation  de  cette 
affreuse  lutte.  (En  marge  :  M.  Davasse,  médecin  de  la  2®  légion,  a 
cru  nécessaire  de  s'assurer  de  l'identité  d'Adèle  Guerre,  avant  de 
délivrer  le  certificat,  tant  il  regardait  comme  impossible  cette 
arrestation.) 
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De  charitables  voisins  Tayant  vue  rentrer  couverte  de  sang,  les 
vêtements  déchirés,  parce  qu'elle  en  avait  fait  de  la  charpie, 
s'empressèrent  de  la  dénoncer;  elle  fut  jettée  dans  un  cachot, 
puis  condamnée  sans  être  entendue,  par  les  juges  que  le  hasard 
lui  donna. 

Lorsqu'on  recourut  à  moi,  Monsieur  le  ministre,  il  était  trop 
tard  :  Texil  était  prononcé  et  l'excellent  magistrat  à  qui  je 
m'adressai  me  répondit  qu'il  fallait  recourir  à  l'autorité  supé- 
rieure. Si  c'est  au  Général  Cavaignac  qu'il  faut  remonter,  ce  doit 
être,  il  me  semble,  par  le  ministère  de  la  justice  que  les  réclama- 
tions doivent  se  produire.  Si  je  me  trompe  de  voie,  vous  dai- 
gnerez me  le  pardonner,  digne  ministre  d'une  justice  que  je 
connais  un  peu  mieux  que  l'autre,  et  vous  voudrez  bien  sans 
doute  ordonner  l'envoi  au  Président  du  Conseil,  en  y  joignant  un 
mot  de  recommandation  pour  ma  jeune  protégée,  doublement 
intéressante,  puisqu'elle  allait  conclure  un  mariage  devenu  néces- 
saire (m'assure- 1  on),  quand  on  l'a  jettée  dans  l'abyme  d'où  je 
vous  supplie  de  m'aider  à  la  faire  sortir. 

Pardonnez  moi  cette  longue  lettre.  Monsieur  le  ministre  ;  elle 
m'a  été  inspirée  par  la  haine  de  l'injustice  ;  c'est  un  titre  à  votre 
indulgence. 

Recevez,  Monsieur  le  ministre,  l'hommage  de  mes  sentiments 
de  haute  considération. 

J'ai  l'honneur  d'être  votre  très  humble  serviteur 

BÉRANGER. 

Passy,  9  sep»>«»  1848. 

XIV.  —  Une  lettre  de  Sénart,  ministre  de  l'intérieur,  en  dit  long  sur 
la  situation  lamentable  du  parti  républicain  en  province  pendant  la  réac- 
tion qui  suivit  les  journées  de  juin.  Elle  nous  fait  connaitrc  aussi  les 
angoisses  qui  étreignaient  Sénart  plusieurs  semaines  avant  sa  démission 
(12  octobre). 

Du  moins  Marie  lit  droit  à  la  demande  de  son  collègue  :  Royer  fut 
nommé  premier  président  à  la  cour  de  Grenoble  par  arrêté  du  il  no- 
vembre (1).  Ce  choix  fut  peut-être  sur  le  moment  «  une  satisfaction 
réelle  pour  l'opinion  républicaine  ».  Cela  n'empêcha  pas  Royer  de  prêter 
serment  à  l'Empire.  Il  resta  longtemps  encore  au  poste  où  il  avait  été 
appelé  pour  a  réconforter  »  les  républicains. 

(1)  Moniteur  du  12  novembre. 
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Cabinet  du  Ministre  de  V Intérieur, 

Paris,  le  25  septembre  1848. 

Cher  Collègue  et  ami,  Une  nouvelle  lettre  que  je  reçois  de  Gre- 
noble me  fait  revenir  sur  notre  causerie  de  l'autre  jour. 

Ils  ont  soif  de  quelque  chose  qui  rassure  et  reconforte  le  parti 
Républicain. 

Je  vous  rappelle  une  nomination  dont  je  vous  ai  parlé,  et  qui, 
en  même  tems  qu'elle  serait  un  excellent  choix  de  magistrature, 
serait  une  satisfaction  réelle  pour  l'opinion  républicaine  :  — 
C'est  celle  de  M^  Royer  Président  de  Chambre,  à  la  Première 
Présidence. 

Informez-vous,  et  si,  comme  on  me  Ta  assuré,  il  a  l'estime  et 

e  Respect  de  toute  sa  compagnie,  voyez  si  Toccasion  ne  serait  pas 

bonne. 

Tout  à  vous 

S  EN  ART. 


XV.  —  La  loi  sur  les  clubs  qui  fut  votée  par  la  Constituante  le  28  juil- 
let 1848  ne  suffît  pas  encore  à  la  magistrature  pour  réprimer  les  menées 
qu'elle  qualiûait  d'anarchistes.  On  voit  dans  le  document  ci-dessous  le 
Procureur  de  la  République  demander  par  la  voie  hiérarchique  et  le  pro- 
cureur général  proposer  au  ministre  de  la  justice  une  aggravation  des 
peines  fulminées  par  cette  loi  prétendue  inefficace.  C'est  ainsi  que  se 
préparait  dans  l'ombre  des  parquets  et  des  bureaux  la  mesure  radicale 
par  laquelle  Odilon  Barrot  (19  juin  1849)  remplaça  les  petits  moyens  de 
répression  :  la  suppression  pure  et  simple  des  clubs. 

Parquet  du  Tribunal  de  P^  instance  du  Département  de  la  Seine, 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Le  Bulletin  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  adresser  aujourd'hui, 
présente  les  mêmes  caractères  et  atteste  les.  mêmes  dangers  que 
les  Bulletins  précédens,  avec  quelque  chose,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  plus  grave  et  plus  significatif.  Vous  voudrez  bien  remarquer 
le  nombre  toujours  croissant  des  clubs,  non  seulement  à  Paris* 
mais  dans  la  Banlieue,  comme  Passy,  Batignoles  :  je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  que  tous  ces  clubs,  inspirés  par  la  même  pensée,  sem- 
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Went  se  proposer  le  même  but,  vers  lequel  les  partis  violens, 
tendent  par  tous  les  chemins;  je  me  reprocherais  de  ne  pas  dire 
que  les  fonctionnaires  publics,  dont  je  reçois,  chaque  jour,  les 
communications,  sont  d'accord  pour  déclarer  qu'il  y  a  dans  cet 
ensemble  et  dans  cette  permanence  d'enseignements  anarchiques, 
un  danger  véritable  contre  lequel  les  pouvoirs  publics  ne  sauraient 
trop  se  tenir  en  garde. 

Je  lutterai,  la  Loi  à  la  main  parce  que  c'est  mon  devoir,  c'est 
mon  devoir  aussi  de  redire  que  la  Loi  dans  des  temps  d'orage  ;  est 
impuissante,  et  quelle  n'offre  à  la  République  que  des  garanties 
dont  pourront  se  jouer,  trop  facilement,  l'audace  et  l'adresse  des 
anarchistes. 

Ces  suspensions  de  clubs,  que  prononce  la  Chambre  du  Conseil, 
empêchent-elles  les  clubs  de  renaître,  plus  violens  et  plus  décidés 
qu'auparavant?  Les  mêmes  hommes  poursuivis  par  la  justice  en 
sont  quittes  pour  revenir  quelques  pas,  plus  loin,  instituer  une 
autre  chaire  démagogique.  Veuillez  remarquer  que  ce  sont  les 
mêmes  hommes,  qu'on  retrouve  partout,  et  dont  la  plupart,  à  ce 
qu'on  m'affirme,  font  de  la  violence  extrême  de  leur  parole,  une 
sorte  de  spéculation.  La  Loi  aurait  du  s'expliquer  nettement  sur 
le  point,  et  empêcher  tout  individu  poursuivi  ou  condamné  pour 
club,  de  faire  partie  du  bureau  d'un  autre  club,  pendant  un  délai 
qu'elle  aurait  déterminé. 

Veuillez,  Monsieur  le  Procureur  général,  agréer  l'assurance  de 

mes  sentimens  respectueux. 

Ch.  Pinard. 
Jeudi,  5  Oct.  1848. 

Avant  d'envoyer  cette  requête  au  ministre,  le  procureur  général  Tan- 
nota,  sous  i'en-téte,  à  l'encre  rouge.  Il  résume,  et  arrête  ses  conclusions. 

5  oct. 

Clubs,  leur  nombre  croissant  à  Paris  et  dans  la  banlieue,  dan- 
gers réels,  loi  impuissante,  éludée.  Il  faudrait  dire:  «  un  clubiste 
«  poursuivi  ou  cond®  ne  pourra,  pendant...,  faire  partie  du 
((  bureau  d'aucun  club.  » 

XVI.  —  Au  moment  où  s'achevait  le  vole  de  la  Constitution,  Cavaignac 
s'écartait  de  plus  en  plus  des  démocrates.  Le  13  octobre,  un  remaniement 
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du  ministère  avait  mis  Dufaure  à  la  place  de  Sénart.  Mais  la  perspective 
de  l'élection  présidentielle  faisait  sentir  la  nécessité  de  quelques  mesures 
populaires.  La  note  qui  suit  en  annonce  une. 

La  ville  de  Saint-Etienne  et  la  campagne  environnante  avaient  été  ter- 
rifiées les  13  et  14  avril  par  des  scènes  de  pillage  et  de  destruction.  Les 
ouvriers  envahirent  une  dizaine  de  couvents  transformés  en  véritables 
usines  et  y  brisèrent  les  métiers.  Les  autorités  firent  marcher  la  garde 
nationale  :  il  y  eut  du  sang  versé.  Mais  quelques  gardes  nationaux  refu- 
sèrent obéissance  è  leurs  chefs,  et  peut-être  même  prirent  part  au  désor- 
dre. Parmi  les  coupables,  les  uns  furent  déférés  &  la  cour  d'assises,  les 
autres  au  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale. 

La  lutte  des  partis  resta  donc  assez  longtemps  très  vive  dans  toute  la 
région.  Mais  peu  à  peu  l'apaisement  se  fit.  Les  hommes  qui  avaient  joué 
un  rôle  dans  les  événements  d'avril  et  dont  la  présence  ravivait  les  ran* 
cunes  de  part  et  d'autre  n'étaient  plus  là.  Le  décret  du  3  juillet  sur  le 
renouvellement  intégral  des  conseils  municipaux  avait  entraîné  des 
élections,  qui  eurent  lieu  le  30,  et  amené  un  autre  maire  à  l'Hôtel 
de  Ville.  Des  arrêtés  du  8  et  du  19  août  avaient  déplacé  le  préfet  et  le 
sous-préfet.  C'est  alors  qu'au  mois  d'octobre  trois  députes  du  départe- 
ment, Point,  Fourneyron  et  Callet,  obtinrent  une  entrevue  du  général 
Gavaignac.  Ils  vinrent  lui  présenter,  au  nom  de  la  garde  nationale  de 
Saint-Étienne,  une  écharpe  de  soie.  En  réponse,  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif promit  une  amnistie  pour  toutes  les  peines  prononcées  par  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  nationale  et,  de  plus,  des  canons  destinés  à 
l'artillerie  de  cette  garde.  11  voulait  ainsi,  disait-il,  consacrer  l'entrée  en 
fonctions  de  la  nouvelle  administration  et  «  cimenter  la  conciliation 
opérée  dans  une  cité  laborieuse  (1)  ». 

Pouvoir  exécutif, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  PRATERNIfÉ. 

Paris,  le  184  . 

Pour  le  Ministre  de  la  Justice, 

Amnistie  aux  peines  disciplinaires  dans  la  garde  nationale  de 
S*-Étienne  jusqu'au  9  octobre,  à  l'occasion  de  l'installation  de  la 
mairie  et  du  conseil  municipal  de  cette  ville. 

G»ï  Cav. 


(1)  Sur  les  événements  de  Saint-Étienne  il  faut  lire  les  journaux  du  départe- 
ment, VÀvenir  républicain,  le  Mercure  Ségusien,  la  Sentinelle  populaire. 
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XVII.  —  L'afifaire  du  banquet  de  Toulouse  fut  peut-être  celle  qui  amena 
le  plus  furieux  déchaînement  de  passions  dans  l'automne  de  1848. 

Le  22  septembre  eut  lieu  à  Toulouse  un  banquet  démocratique  (1).  Il 
s'agissait  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  première  République.  Mais  le 
journal  ï  Emancipation  y  qui  s'était  chargé  de  tout  organiser,  dévoilait 
dans  son  numéro  du  18,  une  toute  autre  pensée,  a  C'est  surtout  au  peuple, 
disait  le  rédacteur,  que  nous  destinons  cette  fête  démocratique.  Ce  sont 
surtout  les  travailleurs  que  nous  y  convions.  L'Assemblée  nationale  vient 
de  leur  nier  le  droit  le  plus  sacré,  le  plus  inviolable,  le  droit  de  vivre  par 
le  travail;  qu'ils  viennent  protester  contre  cette  décision  de  bourgeois 
satisfaits  qui  blesse  au  cœur  la  République  réactionnaire  commencée  le 
4  mai  dernier.  »  Cependant,  dans  l'espoir  que  la  présence  des  autorités 
réfrénerait  les  haines  politiques,  le  maire  Roquelaine  fit  décider  que  le 
conseil  municipal  assisterait  officiellement  au  banquet  (2\  Successive- 
ment le  préfet  Cazavan  et  le  recteur  donnèrent  leur  adhésion  (3).  On 
devine  ce  qui  allait  arriver.  A  la  fin  du  banquet,  le  préfet  porta  un  toast 
à  l'Assemblée  nationale,  un  des  citoyens  présents  en  porta  un  second  au 
général  Cavaignac  :  d'un  coin  de  la  salle  partirent  des  murmures  et  des 
exclamations  hostiles.  Mais,  quand  les  autorités  se  furent  retirées,  ce  fut 
bien  pis.  La  manifestation  se  répandit  dans  les  rues.  Une  colonne  d'un 
millier  de  personnes,  précédée  des  sapeurs  et  des  tambours  de  la  garde 
nationale,  parcourut  la  ville  en  tumulte.  Partout  retentissaient  les  cris  : 
A  bas  l'Assemblée  nationale!  A  bas  Cavaignac!  Vive  la  Montagne!  Vive 
la  République  démocratique  et  sociale  !  On  entendit  môme  des  cris  isolés 
de  :  Mort  aux  riches!  Vive  la  guillotine  ! 

Cette  «  journée  »  toulousaine  fut  le  sujet  de  débats  passionnés.  A 
l'Assemblée  nationale,  le  représentant  Denjoy  déposa  une  demande  d'in- 
terpellation le  29  septembre.  La  discussion  du  lendemain  fut  épique. 
Jamais  cette  Chambre  n'avait  assisté  à  pareil  spectacle.  Après  avoir  flétri 
les  fonctionnaires  qui  avaient  compromis  le  prestige  de  la  République, 
rinterpellateur,  parlant  de  l'appel  à  la  guillotine,  établit  un  rapport 
entre  le  banquet  de  Toulouse  et  celui  qui  avait  eu  lieu  au  Chalet-de-Paris  en 
l'honneur  des  députés  démocrates.  Tumulte  effroyable,  injures,  menaces: 
le  président  se  couvre.  A  la  reprise  de  la  séance,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, Sénart,  déclara  que  le  récit  de  Denjoy  lui  semblait  trop  chargé, 


(1)  Sur  ce  banquet,  on  peut  consulter  :  les  journaux  du  département,  surtout 
l'Emancipation  et  le  Journal  de  Toulouse  :  le  compte  rendu  de  la  séance  do 
l'Assemblée  nationale  du  30  septembre  dans  le  Moniteur  du  1"  octobre;  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  Conseil  général  de  la  Haute-Garonne  du  7  octobre  dans  le 
Journal  de  Toulo^ise  du  9;  le  résumé  des  enquêtes  ordonnées  dans  le  Moniteur 
du  1«»  novembre. 

1%\  Emancipation  du  19  septembre. 

13)  Emancipation  du  19  et  du  21  septembre. 
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qu'il  fallait  attendre  les  résultats  d'une  enquête  déjà  ordonnée.  Il  ne 
voulait  pas  désavouer  le  préfet»  directement  visé  par  toutes  ces  atta- 
ques (1),  et  il  pouvait  difficilement  le  couvrir,  parce  qu'on  opposait  la 
conduite  imprudente  des  magistrats  à  celle  du  général,  qui  s'était  abstenu 
de  paraître  au  banquet.  Bien  que  le  ministre  de  la  guerre,  Lamoricière, 
fit  acte  de  solidarité  ministérielle  en  prenant  la  parole  dans  le  même 
sens  que  son  collègue.  Sénart  voulait,  ce  jour  là,  donner  sa  démission, 
et  il  fallut  les  instances  de  Cavaignac  pour  l'en  empêcher  (2). 

Les  réactionnaires  allaient  reprendre  la  lutte  dans  le  Conseil  général 
de  Haute-Garonne.  Le  7  octobre,  le  conseiller  Tron  proposa,  sous  forme 
de  vœu  adressé  aux  pouvoirs  publics,  d'infliger  un  blâme  aux  autorités. 
Tout  ce  que  purent  obtenir  le  maire  et  le  préfet  par  la  défense  qu'ils 
présentèrent,  ce  fut  le  vote  d'un  blâme  mitigé  par  l'amendement  Saint- 
Paul  (3). 

Sénart  avait  promis  une  enquête.  On  en  possédait  déjà  les  éléments  au 
ministère  de  la  justice.  Le  procureur  général  d'Oms,  remplacé  par  arrêté 
du  10  septembre,  mais  qui  continuait  à  remplir  ses  fonctions  en  attendant 
l'arrivée  de  son  successeur,  avait  mis  Marie  au  courant  des  événements 
dès  le  23  septembre,  a  Nous  avons  appris,  est-il  dit  dans  le  Journal  de 
Toulouse,  le  7  octobre,  que  M.  d'Oms,  encore  procureur  général  en  exercice 
à  cette  époque,  a  adressé,  le  lendemain  du  â2  septembre,  à  M.  Marie, 
ministre  de  la  justice,  un  rapport  dans  lequel  il  a  retracé  les  incidents 
du  banquet  d'une  manière  conforme  au  récit  que  nous  en  avons  fait  nous- 
même  le  26  »,  c'est-à  dire  d'une  manière  très  défavorable  au  préfet.  On 
fit  cependant  deux  enquêtes  :  l'une,  administrative,  fut  confiée  à  un 
conseiller  de  préfecture,  qui  fit  comparaître  131  témoins;  l'autre,  judi- 
ciaire, fut  dirigée  par  un  juge  d'instruction,  qui  reçut  57  dépositions. 
Pour  présider  à  l'enquête  judiciaire,  la  présence  du  procureur  général  en 
titre  était  nécessaire  :  Achille  Marrast,  nommé  par  l'arrêté  du  10  sep- 
tembre, et  qui  ne  se  hâtait  guère  de  rejoindre  son  poste,  reçut  ordre  de 
s'y  rendre  immédiatement.  11  arriva  le  2  octobre  à  Toulouse  (4),  et  l'en- 
quête commença  le  3  (5). 

Quand  Dufaure  remplaça  Sénart  à  l'intérieur  (13  octobre),  il  se  mit  en 
devoir  d'étudier  toute  cette  affaire  en  vue  des  sanctions  administratives. 

(1)  La  campagne  contre  le  préfet  Cazavan  avait  commencé  à  Toulouse  avant  la 
célébration  du  banquet.  On  ne  s'expliquerait  pas  autrement  la  note  insérée  déjà 
dans  le  Moniteur  du  23  septembre  et  qui  dément  la  révocation  du  préfet  an- 
noncée par  les  journaux  réactionnaires  de  Toulouse. 

(2)  Après  sa  démission,  Sénart  s'expliqua  là-dessus  dans  la  séance  du  16  octobre. 

(3)  Journal  de  Toulouse  du  9  octobre. 

(4)  Journal  de  Toulouse  du  3  ociobre  et  Moniteur  du  6. 

(5)  Journal  de  Toulouse  du  7  octobre. 
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On  voit  par  la  lettre  ci-dessous  qu'il  avait  entre  les  mains  le  résultat  de 
Tenquéte  prescrite  par  son  département;  il  lui  fallait  encore  les  docu- 
ments dont  disposait  le  département  de  la  justice,  le  rapport  d'Oms  et  le 
résultat  de  l'enquête  judiciaire.  Ce  sont  ces  pièces  qu'il  réclame. 

De  cette  étude  allait  sortir  l'arrêté  du  31  octobre  qui  nommait  Cazavan 
préfet  de  la  Vendée.  Dufaure  donnait  ofTiciellement  l'explication  de  la 
disgrâce,  en  faisant  insérer  dans  le  Moniteur  du  1''  novembre,  au- 
dessous  de  l'arrêté,  une  note  sur  la  double  enquête  de  Toulouse,  note  qui 
se  terminait  ainsi  :  a  Les  bonnes  intentions  du  préfet  ne  peuvent  être 
mises  en  doute;  mais  il  est  à  craindre  qu'il  n'ait  plus  dans  ce  départe- 
ment la  haute  influence,  l'autorité  morale  dont  le  gouvernement  a  plus 
besoin  que  jamais.  Ces  raisons  ont  déterminé  le  gouvernement  à  utiliser 
ailleurs  le  zèle  éprouvé  de  ce  fonctionnaire  et  son  incontestable  dévoue- 
ment à  la  République.  »  Ajoutons  que  le  Journal  de  Toulouse  annonçait 
le  5  novembre  la  démission  du  maire  et  de  ses  adjoints. 

Mon  cher  collègue, 

En  étudiant  la  triste  affaire  du  banquet  de  Toulouse  je  vois 
qu  il  me  manque  : 

i^  Un  rapport  que  vous  a  adressé  dans  le  temps  M.  le  procureur 
général  Doms  (sic)  ; 

2»  Le  résultat  de  rinformation  à  laquelle  un  de  vos  juges 
d'instruction  a  procédé  dans  les  premiers  jours  du  mois  cou- 
rant. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  pouviez  me  communi- 
quer ces  documents. 

Agréez,  mon}  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

J.  Dufaure. 
24  octobre  1848. 


La  réponse  est  dans  le  coin,  en  haut,  à  gauche  : 

Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice. 

Les  pièces  réclamées  ont  été  adressées  le  même  jour  à  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur. 


XVIII.  —  On  est  assez  surpris  de  lire  dans  le  Moniteur  du  10  novembre 
une  lettre  écrite  par  Bethmont  à  Marie,  le  9.  D'un  ton  très  digne  et  très 
Qoble,  l'ancien  ministre  refuse  les  hautes  fonctions  que  lui  a  plusieurs 
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fois  offertes  son  successeur  :  il  repousse  a  l'injure  d'un  soupçon  sur  son 
caractère  »,  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  l'accuser  d'un  calcul  intéressé. 
Le  geste  est  beau.  Ce  qui  le  dépare  un  peu,  c'est  que  Bethmont  a  demandé 
lui-même  à  Marie  de  le  faire  connaître  à  leurs  contemporains  et  à  lé  pos- 
térité. En  effet,  la  lettre  à  insérer  au  Moniteur  était  écrite  sur  un  papier 
bleu  de  grand  format  et  fut  adressée  à  Marie  dans  une  lettre  d'envoi, 
écrite  sur  un  papier  blanc  de  petit  format  et  conçue  en  ces  termes  : 

Mon  cher  ami, 

Voici  ma  résolution.  Je  crois  convenable  de  faire  insérer  ma 
lettre  au  Moniteur,  Si  vous  le  trouvez  ainsi,  envoyez  la  ce  soir 
même. 

Dites  moi   aussi  quand   on    peut  voir  le   général  Cavaignac, 

je  veux  lui   rendre  une   visite   et    j'ignore  complètement  ses 

habitudes. 

A  vous 

Bethmont. 

Jeudi  9  nov« . 

Je  pars  demain  pour  Ruflec  et  ne  pourrai  assister  à  votre  soirée. 
Excusez-moi. 


XIX.  —  Marie  a  conservé  avec  soin  la  minute  du  Proccs-terhal  de  la 
promulgation  solennelle  de  la  constitution  de  la  République,  Celte  pièce 
intéressante,  dont  la  platitude  ofTicielIe  se  relève  tout-à-coup  de  descrip- 
tions pompeuses,  a  été  publiée  en  lête  du  Moniteur  du  14  novembre  1848. 
Le  texte  du  journal  officiel  ne  diffère  du  texte  authentique  qu'en  un 
point.  11  donne  tous  les  ministres  comme  signataires  du  procès-verbal  ; 
en  fait,  il  y  manquait  les  signatures  de  Verninac,  ministre  de  la  marine, 
et  de  Tourret,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

XX.  —  Il  n'est  pas  impossible  de  dater  le  billet  suivant  avec  une  suffi- 
sante approximation.  La  «  brochure  »  dont  parle  Cavaignac  est,  en 
réalité,  un  journal  spécial  de  quatre  pages  publié  par  la  Presse.  Le  titre 
est  trompeur  :  la  déposition  de  Cavaignac  devant  la  Commission  d'en- 
quête se  place  au  11  juillet  (1).  Maison  trouve  dans  le  placard  en  question 
la  mention  de  faits  datés  du  19  octobre.  Le  billet  n'a  donc  pas  pu  être 
écrit  avant  la  fin  d'octobre.  Or,  l'argument  employé  contre  Cavaignac 
dans  la  «  brochure  »  et  dont  Lamoricière  se  sentait  touché,  lui  aussi,  est 

(1)  Rapport  de  la  Commission  d'enquête,  1. 1,  p.  857-2^. 


LÉS  PAPIERS  DE  ItAkIIË  193 

le  même  que  Barthélemy-Saint-Hilaire  allait  lancer  contre  lé  général- 
dictateur  à   la  tribune  de  la  Constituante,  dans  la  fameuse  séance  du 
25  novembre  :  l'intervention  tardive  de  l'armée  dans  les  journées  de 
Juin.  Mais  c'est  le  mardi  21  que  Cavaignac  interpellait  Garnier-Pagès  et 
le  sommait  de  s'expliquer  sur  les  accusations  dirigées  contre  lui  par 
certains  membres  de  la  Commission  executive.  Ce  jour-là,  Marie  était 
absent  :  on  le  savait  à  Auxerre,  et  la  discussion  amorcée  le  21  ne  fut 
même  remise  au  25  que  pour  lui  permettre  de  revenir,  à  lui  qui  avait 
fait  partie  de  la  Commission  executive  et  faisait  partie  maintenant  du 
Pouvoir  exécutif.  Le  billet  de  Cavaignac,  qui  prévoit  le  départ  de  Marie, 
est  donc  écrit  quelques  jours  avant  le  21  novembre.  D'autre  part,  il  est 
postérieur  au  12  novembre,  jour  où  Marie  assistait  à  la  fête  de  la  promul- 
gation de  la  Constitution.  Peut-être  les  journaux  de  l'Yonne,  que  je  n'ai 
P^  pu  consulter,  donneraient-ils  des  précisions  sur  l'arrivée  de  Marie  à 
Auxerre,   ce    qui    permettrait    de    serrer    encore    davantage    la    date 
cherchée. 

Pouvoir  exécutif. 

HÉPUBUQUB  FRANÇAIS!.  —  UBBRTi,  ÉGALITÉ,   FRATIRNITÉ 

Paris,  le  184    « 

Mon  cher  Ministre, 

^^^  HQinistres  et  le  président  de  l'assemblée  veulent  absolument 
^  '^  ^oit  répondu  à  la  Brochure  :  Le  g^^  Cavaignac  devant  la  corn- 
nil&%ion  d'enquête.  Je  ne  Tai  lue  ni  ne  la  veux  lire.  Lamoricière 
^^èt^iid  que  vous  avez  annoncé  une  réponse.  Si  elle  est  faite  en- 
voyez la  moi  si  non  faites  la  faire  bien  vite  avant  votre  départ. 

Affection  sincère 
G»»  Cav. 

Gustave  Glotz. 


LES  PROCÈS  POLITIQUES 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  D'INDRE-ET-LOIRE 


Pendant  la  Révolution  de  1848 


Les  procès  politiques  ont  été  relativement  nombreux  dans  le 
département  d'Indre-et-Loire,  pendant  la  Révolution  de  1848. 
Les  recherches,  dans  les  archives  criminelles,  depuis  1845  jusqu'à 
1853,  indiquent  que  les  seules  poursuites  intentées,  à  moins  que 
des  dossiers  n'aient  été  égarés,  et  rien  ne  permet  de  le  supposer, 
Tont  été  de  juillet  1849  à  décembre  1851,  époque  à  laquelle  la 
réaction  s'installe  au  pouvoir  sans  être  encore  définitivement  la 
marîtresse  (1). 

De  ces  procès,  au  nombre  de  huit,  aucun  n'est  très  important  : 
cependant  il  est  intéressant  de  les  rappeler,  soit  à  cause  des 
symptômes  qu'ils  manifestent  dans  l'état  social,  soit  en  raison  de 
l'état  d'esprit  qu'ils  supposent  chez  les  maîtres  du  jour. 

L  Procès  Rouault.  —  Le  13  mai  1849,  jour  des  élections  de  l'As- 
semblée législative,  un  certain  nombre  d'électeurs  du  village  de 
la  Croix,  conduits  par  leur  instituteur  Rouault,  son  adjoint  Avenet 
(âgé  de  dix-huit  ans  seulement),  et  un  terrassier,  nommé  Coutan, 
vinrent  voter  à  Bléré.  «  En  revenant  du  vote,  des  cris  répré- 
hensibles  se  firent  entendre.  Avenet  vociférait  en  même  temps  que 
Rouault  les  cris  de  :  «  A  bas  la  clique,  les  chouans,  les  nobles  !  >» 
Ils  y  ajoutaient  le  cri  de  :  «  A  bas  les  riches!  »,  cri  stupide  et 
sinistre  qui  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Enfin,  ils  criaient 

(1)  Je  dois  cependant  noter  qu'un  commis-greffier  depuis  plus  de  trente  ans  en 
fonctions  à  Tours,  M.  Bonnodcau,  m'a  parlé  d'une  poursuite  intentée  contre  une 
société  secrète  «  La  Marianne».  Il  n'a  pu  me  donner  de  détails  précis,  il  était  trop 
(eune  lors  de  ce  procès  et  je  n'ai  rien  pu  découvrir  à  ce  sujet.  Il  est  possible  que 
ce  procès  soit  celui  do  la  Solidarité  républicaine,  dont  je  parlerai. 
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aussi  :  «  Vive  la  République  démocratique  et  sociale  »,  cri  sédi- 
tieux et  contraire  à  la  Constitution:  ((  Vive  le  drapeau  de  la  Mon- 
tagne )),  cri  que  les  assistants  ont  compris  être  une  acclamation 
en  faveur  du  drapeau  rouge  et  de  l'anarchie  (1)  ».  Une  instruction 
fut  ouverte  :  elle  porta  contre  Rouault,  Avenet,  Coutan  et  cinq 
autres  accusés;  ces  derniers  bénéficièrent  d'un  non-lieu.  La 
chambre  des  mises  en  accusation  refusa  de  retenir  contre  Coutan 
qui  était  coiffé  «  soit  d'un  bonnet  rouge,  soit  d'un  chapeau  orné 
d'un  ruban  rouge  (2)  »,  le  port  d'un  signe  de  ralliement  non  auto- 
risé. On  ne  retint  donc  contre  les  trois  inculpés  que  les  cris  sédi- 
tieux groupés  sous  trois  chefs  :  «  l^'  Vive  la  République  démocra- 
tique et  sociale;  2P  Vive  le  drapeau  de  la  Montagne;  3^  A  bas  la 
clique,  les  chouans,  etc..  »  Le  jury  acquitta  les  accusés  le  6  juil- 
let 1849. 

IL  Procès  du  Progrès  d' Indre-et-Loire.  —  Ce  dossier  est  pres- 
que vide  :  le  numéro  du  journal  qui  donna  lieu  à  la  poursuite  ne 
s'y  trouve  pas.  Une  lettre  datée  du  i^^  septembre  1849  et  écrite  par 
le  Procureur  de  la  République  de  Paris  à  son  collègue  de  Tours, 
indique  que  ce  procès  se  rattachait  à  la  bagarre  survenue  le  13  juin 
précédent,  dans  les  imprimeries  Boulé  et  Proux  et  dans  les  ate- 
liers de  la  Démocratie  pacifique.  Les  dégâts  semblent  avoir  été 
causés  ((  plutôt  par  les  chasseurs  d'Afrique  que  par  les  gardes 
nationaux  »,  car  ils  avaient  été  provoqués  par  les  cris  des  ouvriers 
et  par  le  caractère  des  imprimés  saisis  sous  la  presse  même. 
Vasseur,  gérant,  et  Rideaux,  imprimeur,  avaient  été  condamnés 
par  défaut  à  un  mois  de  prison  et  mille  francs  d'amende,  le 
6  juillet  1849;  sur  opposition,  ils  furent  acquittés  le  4  sep- 
tembre 1849 

III.  Procès  Mercier.  —  Ce  procès  n'est  qu'un  incident  d'un 
grand  procès  qui  s'était  déroulé  à  Angers  (3),  à  la  suite  de  l'insur- 
rection des  élèves  de  l'Ecole  des  arts  et  métiers  contre  leur  direc- 
teur, M.  de  Joannis,  qu'ils  estimaient  ((  clérical  et  jésuite  ».  Ils 

(1)  Réquisitoire  définitif  du   Procureur  de  la  République,  en  date  du  12  loin 
1849. 

(2)  Idem. 

(3)  Le  dossier  ne  se  trouve  pas  à  Angers,  mais  à  Tours,  où  il  a  été  envoyé  en 
raison  du  renvoi  de  cassation  et  d'où  il  n'a  pas  été  retourné. 
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s'étaient  révoltés  le  3  juin  et,  toute  la  nuit,  avaient  été  maîtres  de 
rÉcole  ;  Tarrivée  de  la  troupe  paraît  seule  avoir  empêché  une 
émeute  populaire  de  s*unir  à  cette  mutinerie.  On  poursuivit,  en 
même  temps  qu'un  certain  nombre  d'élèves,  deux  ouvriers,  Mer- 
cier et  Gandouin,  accusés  d'avoir,  par  leurs  cris,  excité  les  élèves 
au  pillage.  Ces  ouvriers  furent  condamnés  à  deux  ans  de  prison, 
le  10  novembre  1849,  tandis  qu'on  acquittait  les  élèves.  Mercier, 
qui  avait  constamment  protesté  de  son  innocence,  se  pourvut  en 
cassation  et  l'arrêt  fut  cassé;  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
dlndre-et-Loire,  il  fut  acquitté,  presque  sans  débats,  le  12  mars  1850. 

IV.  Procès  de  la  Solidarité  républicaine.  —  Le  7  avril  1849,  des 
perquisitions  eurent  lieu  sur  commission  rogatoire  d'un  juge 
d'instruction  près  le  tribunal  de  la  Seine,  à  Tours  et  à  Châteaure- 
nault,  au  domicile  de  neuf  personnes  affiliées  à  la  Solidarité  répu- 
blicaine. L'existence  de  comités  dans  ces  villes  avait  été  démontrée 
par  les  poursuites  contre  le  comité  directeur,  qui  avait  son  siège 
social  à  Paris,  50,  faubourg  Saint-Denis.  Le  dossier  indique  les 
grandes  lignes  de  l'organisation  de  cette  société. 

Fondée  en  1848,  elle  avait,  pour  a  but  prétendu,  le  développe- 
ment des  droits  et  des  intérêts  de  la  démocratie  ».  Un  comité 
central  de  soixante-quatorze  membres  l'administrait;  ses  réunions 
étaient  bimensuelles,  et,  dans  les  intervalles,  une  permanence  de 
deux  membres  assurait  l'exécution  des  affaires  courantes.  Aûn 
d'étendre  son  action,  l'association  avait  formé  des  comités  locaux, 
tels  que  celui  de  Tours,  fondé  par  Benoît,  membre  du  bureau 
central,  en  janvier  1849.  «  Trente-huit  individus  se  qualiflant  de 
démocrates-socialistes  »  se  réunirent  à  Tours,  le  5  janvier,  et 
nommèrent  un  bureau  ainsi  composé  :  MM.  Vincent,  architecte, 
président;  Douard,  menuisier,  Dubrac,  médecin,  vice- présidents  ; 
Jahan,  propriétaire,  Marian,  architecte,  secrétaires;  Challuau, 
commis  de  banque,  trésorier;  bureau  que  le  conseil  central  recon 
nut.  Au  cours  de  la  réunion  du  21  janvier,  ce  comité  choisit  un 
journal  et  signa  deux  pétitions  ;  Tune  contre  la  dissolution  de 
l'Assemblée  constituante,  l'autre  en  faveur  d'une  amnistie  géné- 
rale. En  même  temps,  à  Châteaurenault,  dont  la  présence  de  nom 
breux  ouvriers  faisait  déjà  un  centre  pour  les  tendances  socia- 
listes, s'était  réuni  un  autre  comité  qui  avait  siégé  deux  fois. 
L'élection  du  président,  Moreau,  serrurier,  ainsi  que  celle  du 
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secrétaire,  Laurent,  peintre,  n'avaient  pas  encore  été  approuvées 
i  Paris,  au  mois  d'avril.  «  Moreau,  disait  le  jugé  de  paix,  chef 
dessocialiste9,qui  se  croit  un  important  personnage,  a  le  jugement 
gâté  par  la  lecture  des  mauvais  journaux  et,  dans  son  rabâchage 
qu'il  croit  être  très  spirituel,  il  ne  dit  que  des  bêtises,  ramassis  de 
ses  mauvaises  lectures.  »  Laurent,  qui  parait  intelligent,  avait 
failli  compromettre  son  père,  maréchal-des-logis  à  Château- 
renault,  soupçonné  de  lui  avoir  communiqué  une  lettre  du  Pro- 
cureur général  d^Orléans,  ordonnant  la  saisie  de  toutes  les  publica 
lions  politiques  se  vendant  dix  centimes. 

L'attitude  des  personnes  enquétées  fut  très  digne;  elles  recon- 
nurent leur  affiliation  à  la  Solidarité  Républicaine,  ajoutant 
qu'elles  croyaient  le  Comité  central  en  règle  avec  la  loi  et  qu'elles- 
mêmes  n'avaient  pas  caché  leurs  actes:  en  particulier,  la  réunion 
du  21  janvier  avait  été  publique.  Dans  son  numérodu  7 avril  1849, 
le  Progrès  d Indre-et-Loire  pvoiesia  violemment  contre  ces  per- 
quisitions qui  n'avaient  pas  amené  de  découvertes  importantes. 
On  avait  trouvé,  chez  M.  Vincent,  un  registre  contenant  ces  seuls 
mots  :  «  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  La  Solidarité  Républicaine, 
Association  pour  le  développement  des  droits  et  des  intérêts  de 
la  démocratie.  (L'union  fait  la  force)  Comité  du  département 
d'Indre-et-Loire.»  Le  reste  du  livre  était  blanc.  Les  autres  pièces 
saisies  étaient  des  circulaires  et  quelques  lettres  ;  rien  n'en  a  été 
conservé  au  grefle. 

D'avril  à  septembre  1849,  aucun  acte  d'instruction  ne  fut  fait  à 
Tours,  le  juge  d'instruction  de  Paris  restant  saisi  de  l'afTaire; 
mais,  le  15  septembre,  le  renvoi  à  Tours  fut  prononcé  par  la 
Chambre  du  Conseil  à  l'égard  des  membres  des  comités  de  Tours 
et  de  Châteaurenault.  Le  délégué  de  Paris,  Benoît,  fut  compris 
dans  les  poursuites  :  mais  aucune  pièce  contenant  un  renseigne- 
ment nouveau  ne  fut  ajoutée  au  dossier.  L'instruction  ne  s'ouvrit 
cependant  que  le  30  novembre  1849  :  rien  n'explique  ce  retard  ; 
peut-être  les  pièces  adressées  à  Paris,  en  avril,  mirent-elles 
deux  mois  et  demi  à  revenir  après  l'ordonnance  de  dessaisisse- 
ment. Le  réquisitoire  définitif  fut  signé  le  19  février  1850.  L'incul- 
pation de  complot  avait  été  écartée  à  Paris,  le  jour  même  du 
dessaisissement,  et  le  renvoi  en  cour  d'assises  fut  prononcé  pour 
affiliation  à  une  société  secrète.  Les  dix  prévenus  furent  acquittés 
le  10  juin  1850. 

VI.    RÉVOL.  2 
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V.  Procès  Thévenin,  —  Thévenin  était  instituteur  à  Nouzilly. 
Bien  que,  le  2  février  1850,  à  vingt-huit  ans,  il  eût  été  révoqué 
parce  que,  depuis  deux  ans,  il  cherchait  «  à  faire  prévaloir  des  doc- 
trines politiques  tendant  au  renversement  de  Tordre  social   et 

n'avait  plus,  dans  la  commune,  la  confiance  et  la  considération 
nécessaires  pour  remplir  les  devoirs  dont  la  société  est  en  droit 
de  réclamer  Taccom plissement  (1)  »;  il  était  resté  à  Nouzilly.  Le  8 
septembre  1850,  au  sortir  du  bal,  il  réunit  un  certain  nombre  de 
Jeunes  gens,  leur  offrit  à  boire  et  les  emmena  devant  les  portes  du 
curé,  du  maire  et  de  l'adjoint,  où  des  cris  séditieux  furent  pous- 
sés. Sept  jeunes  gens,  tous  ouvriers,  qui  avaient  été  poursuivis, 
furent,  le  9  novembre  1850,  renvoyés  en  simple  police,  pour 
tapage  injurieux  et  nocturne,  bénéficiant  d'un  non-lieu  pour  les 
cris  séditieux.  Quant  à  Thévenin,  il  s'était  enfui  ;  on  le  crut  en 
Belgique,  puis  en  Angleterre,  mais  le  dossier  n'indique  pas  d'où 
venait  cette  supposition.  Il  se  constitua  prisonnier  le  28  février 
1851  et  fut  traduit  devant  les  assises,  sous  la  double  inculpation 
d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  entre  eux  pour 
avoir  crié  :  «  Vive  la  République  démocratique  et  sociale,  vive 
Ledru-Rollin,  Barbes,  les  rouges  I  A  bas  les  blancs,  les  riches,  les 
aristos,  la  calotte,  le  tricorne  I  »  et  d'offense  au  Président  pour 
avoir  crié  :  a  A  bas  Napoléon  I  »  Il  fut  acquitté  le  7  mars  1851. 

VI.  Procès  Imbert,  —  C'était  un  mouleur  en  plâtre,  âgé  de  qua- 
rante-huit ans,  ((  bien  connu,  dit  le  réquisitoire  définitif,  pour 
ses  opinions  socialistes  o.  Le  25  mai  1851,  en  compagnie  du  ((  mar- 
chand de  tabac,  Huault,  socialiste  encore  plus  violent  )),  il  accosta 
le  sergent  du  poste  du  Palais  de  Justice,  lui  parla  de  la  possibilité 
de  réduire  l'armée,  dit  que  l'armée  actuelle  excitait  le  désordre, 
vanta  l'armée  industrielle,  «  exposant  les  doctrines  de  Técole 
phalanstérienne,  à  qui  une  confiance  et  une  sécurité  aveugles 
avaient,  il  y  a  quelques  années,  permis  de  se  produire  à  Tours  et 
d'opérer  dans  les  mœurs  des  rava^j^es  dont  on  ne  mesurait  pas 
alors  toute  la  portée  )).  Imbert  affirma  qu'il  n'avait  jamais  eu  d'in- 
tention mauvaise  et  ne  professait  pas  d'opinions  avancées;  une 
pétition  (signée  de  trois  citoyens  seulement)  le  représente  comme 
((  un  ami    de  l'ordre  ».  Poursuivi    du  chef  de  «  provocations 


(1)  Lettre  du  Préfet  au  dossier. 
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publiquement  adressées  à  des  militaires  dans  le  but  de  les  détour- 
ner de  leurs  devoirs  militaires  et  de  Tobéissance  qu*ils  doivent  à 
leurs  chefs  »,  Imbert  fut  acquitté  le  3  septembre  1851. 

VIL  Procès  Montmoreau  et  Brissct.  —  Montmoreau  et  Brisset, 
Tun,  ébéniste,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  Tautre,  menuisier,  âgé  de 
trente-trois  ans,  étant  ivres,  avaient  parcouru  la  rue  de  la  Scellerie 
en  criant  :  «  A  bas  les  rouges,  les  aristos,  le  Président!  11  a  ch... 
dans  mes  bottes;  à  bas  les  p...  des  couvents,  Tarchevéque!  j*em... 
les  aristos.  »  On  fit  à  ces  ivrognes  l'honneur  de  les  poursuivre. 
Le  3  septembre  1851,  Brisset  fut  acquitté  ;  mais  Montmoreau  (déjà 
condamné  pour  coups,  à  Chartres,  en  1843),  qui  avait,  au  moment 
de  son  arrestation,  injurié  et  frappé  Tagent,  fut  reconnu  coupable 
d'o&ense  au  Président,  trouble  à  la  paix  publique,  outrage  et 
rébellion  à  un  agent,  et  condamné  à  un  mois  de  prison. 

VIII.  Procès  Augeron.  —  Ancien  employé  de  Toctroi  de  Bor- 
deaux et  pensionné  pour  blessures  reçues  dans  le  service,  cet 
homme,  qui  avait  quarante-huit  ans,  afficha,  sur  la  porte  de  la 
mairie  de  Chinon,  une  pancarte  portant  :  «  Vive  la  République 
démocratique  et  sociale,  une  et  indivisible  I  A  bas  les  blancs  et  les 
faux  républicains!  Vive  les  républicains  (rouges).  Je  figure  mon 
nom.  P.  Augeron  (1).  »  Bien  qu'étant  ivre  à  ce  moment  et  bien 
que  (c  se  frappant  la  poitrine  »,  il  ait  dit  à  l'instruction,  avec  un 
profond  sentiment  de  regret  :  ((  Oui,  j'étais  fou  »,  ce  malheureux 
infirme  fut  poursuivi  pour  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des 
citoyens  les  uns  envers  les  autres.  Le  jury  l'acquitta  le  4  décem- 
bre 1851 . 

Tels  sont  les  procès  politiques  qui  eurent  lieu  à  Tours  pendant 
la  Révolution  de  1848.  Leur  exahien  permet  de  faire  un  certain 
nombre  de  remarques.  Sans  parler  du  libéralisme  du  jury,  qui, 
sur  vingt  et  un  accusés  en  acquitte  vingt  —  et  le  dernier  était  un 
ivrogne  qui  méritait  bien  un  mois  de  prison  pour  sa  conduite  — 
les  procédures  fournissent  quelques  indications  utiles.  Le  rôle  des 
instituteurs  parait  avoir  été  assez  important  dans  les  campagnes  à 
cette  époque;  ils  y  disposaient  certainement  d'une  assez  grande 
influence,  comme  le  montrent  les  procès  de  Rouault  et  de  Thé- 

(i)  La  pancarte  est  au  dossier:  l'écriture  en  est  grossière  et  heurtée. 
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venin.  D'autre  part,  la  révolution  politique  était  considérée  en 
Indre-et-Loire,  par  le  parti  avancé  comme  devant  se  doubler 
d'une  révolution  sociale  :  dans  toutes  les  inculpations  —  sauf  pour 
Montmoreau  et  Brisset  —  il  est  question  de  la  République  sociale; 
et  le  procès  d'Imbert  témoigne  de. la  di&usion  dans  la  classe 
ouvrière  des  idées  des  saint-simoniens  et  fouriéristes.  Enfin  ces 
procès  permettent  de  juger  de  Tcflort  tenté  par  la  réaction  pour 
assurer  sa  domination  et  du  régime  de  contrainte  (1)  que,  dès 
1849,  elle  fit  peser  sur  le  pays  pour  arriver  à  ses  fins.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  ces  procès  étaient  ordonnés  par  l'administration 
supérieure,  aucun  procureur  ne  se  serait  donné  volontairement  le 
ridicule  de  poursuivre  des  ivrognes  comme  Montmoreau,  Brisset 
et  Augeron  devant  les  assises;  il  fallait  des  ordres  précis  et  géné- 
raux. Je  n'ai  trouvé  trace,  à  la  vérité,  d'aucun  ordre,  mais  une 
pièce  du  procès  Imbert  en  révèle  indirectement  l'existence  :  non 
loin  du  réquisitoire  —  un  peu  prud'hommesque  —  qui  Taccable 
se  trouve  une  lettre  de  l'accusé,  en  date  du  7  juin,  où  il  remercie 
le  procureur  qui  avait  accordé  à  sa  femme  a  un  accueil  bien- 
veillant et  l'avait  aidé  de  ses  moyens  et  de  ses  conseils  »  ;  il 
affirme  n'avoir  eu  aucune  intention  mauvaise  et  termine  par  ces 
mots  :  ((  Ma  manière  d'agir  vous  prouvera  que  j'étais  digne  de  vos 
bontés.  ))  Un  magistrat  qui  a  des  bontés  pour  un  accusé  politique 
le  poursuit  certainement  par  ordre. 

Octave  TixiER. 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Tours. 


(1)  Il  no  faut  pas  oublier  que  tous  les  prévenus  ont  été  emprisonnés  plus  on 
moins  longtemps. 
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La  nouvelle  de  la  proclamation  solennelle  de  la  République  à 
Paris,  le  25  février,  fut  accueillie  par  la  population  du  Loiret  avec 
tiédeur,  sans  résistance,  mais  sans  grand  enthousiasme  (2). 

L*opinion  était  incertaine  et  pouvait  fort  bien  devenir  hostile.  Mais 
la  propagande  républicaine  dans  ce  département  fut  facile,  active, 
et  efficace.  L*action  combinée  des  pouvoirs  publics,  des  sociétés 
populaires,  de  la  presse  et  des  feuilles  de  propagande  favorables 
presque  toutes  à  la  République,  les  manifestations  républicaines 
(cérémonies  en  l'honneur  des  victimes  de  la  récente  révolution, 
plantation  des  arbres  de  la  Liberté,  banquets  républicains)  où  les 
aspirations  à  la  liberté  et  à  la  fraternité  s'épanchèrent,  eurent 
pour  effet  de  rendre  Tesprit  de  la  population  urbaine  et  rurale 
sincèrement  et,  pouvait-il  sembler,  foncièrement  républicain. 

Parmi  toutes  les  manifestations  de  l'enthousiasme  qui  caracté- 
risa les  premiers  temps  de  la  seconde  République  et  allait  rendre 
si  intéressante  la  nouvelle  expérience  du  suffrage  universel,  si 
vibrantes  les  élections  à  la  Constituante  d'avril  1848,  les  plus 
significatives,  peut-être,  furent  celles  qui  eurent  lieu  en  mars  et 
avril  dans  un  très  grand  nombre  de  communes  à  l'occasion  des 
cérémonies  pour  les  victimes  de  la  Révolution  et  surtout  de  la 
plantation  des  arbres  de  la  Liberté. 

Toutes  les  parties  de  la  population  —  et  principalement  l'élé- 
ment populaire  —  y  montrèrent  leurs  sentiments  et  y  fraterni- 
sèrent. Dans  ces  circonstances  s'établirent  les  contacts  à  la  faveur 
desquels  Tidée  républicaine  se  forma,  s'affirma,  se  propagea. 

(1)  La  matière  de  cette  étude  est  puisée  presqu'exclusivement  dans  les  Jour- 
naux du  département  (mars,  avril  1848). 

(2)  Les  Journaux  des  derniers  Jours  de  février  1848,  surtout  :  l'Orléanais,  n* 
du  27  février;  le  Journal  du  Loiret,  1"  mars;  In  Pre^^c  du  Loiret,  2*  n«  spéci- 
men; le  Démocrate,  V^  n*  spécimen;  le  Loing,  29  février;  le  Gtennois,  5  mars. 
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Un  des  traits  les  plus  frappants  de  ces  manifestations  est  le  con- 
cours qu'y  prêta  le  clei^é  et  Tattitude  de  la  population  vis-à-vis 
du  clergé. 

L*archevéque  de  Paris,  et  après  lui  les  évAques  des  diocèses  suf- 
fragants  avaient  prescrit  aux  curés  et  desservants  de  célébrer 
dans  les  églises  un  oflice  pour  les  victimes  des  journées  de  Février 
et  un  Te  Deum  en  Thonneur  de  la  récente  révolution. 

Ces  cérémonies  eurent  lieu  dans  tout  le  diocèse  d*Orléans.  La 
plus  retentissante  fut  célébrée  à  Orléans,  le  5  mars.  La  garde  na- 
tionale d*Orléans  et  celles  des  communes  voisines,  le  commissaire 
du  gouvernement,  les  maires,  tous  les  corps  constitués  y  assis- 
tèrent avec  leurs  insignes. 

A  la  sortie  de  la  cathédrale,  la  garde  nationale  fut  passée  en 
revue  et  le  commissaire  du  gouvernement  prononça  une  allocution 
à  laquelle  les  assistants  répondirent  par  les  cris  de  «  Vive  la 
République  I  » 

((  L'enthousiasme  —  rapporte  un  journal  conservateur,  qui  avait 
soutenu  jusqu'alors  la  politique  de  Guizot  —  fut  du  reste  modéré  et 
contenu  jusqu'au  bout  ;  ce  ne  fut  point  l'effervescence  de  quelques 
têtes  exaltées,  mais  l'enthousiasme  d'un  peuple  grave,  expéri- 
menté... (1).  »  A  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse,  la  musique  de 
la  garde  nationale  avait  exécuté  la  Marseillaise  dans  l'église  sans 
que  le  clergé  s'y  opposât.  Cette  exécution  dans  un  lieu  consacré  au 
culte  d'un  chant  qui  «  rappelle  la  Terreur  et  1793  )>  indigna  fort 
le  journal  légitimiste.  Tout  son  compte  rendu  est  conçu  dans  un 
esprit  hostile  :  il  le  termine  en  disant  que  la  population  orléanaise 
demande  au  gouvernement  provisoire  ((  de  la  sécurité  et  non  un 
enthousiasme  factice  qui  n'est  pas  dans  ses  mœurs  (2)  ». 

Ces  deux  journaux  d'opposition,  tout  en  le  qualifiant  différem- 
ment, reconnaissent  donc  que  l'enthousiasme  fut  réel. 

Des  cérémonies  analogues  à  celles  d'Orléans  eurent  lieu,  avec 
plus  ou  moins  d'éclat,  mais  toujours  avec  ordre,  dans  toutes  les 
communes  du  département.  Le  corps  des  pompiers  ou  des  gardes 
nationaux  et  la  municipalité  y  assistaient  toujours  (3),  et  il  semble 

(1)  Messager  duLoiret^  8  mars  .1848. 

(2)  Union  orléanaise,  8  mars. 

(3)  Journal  du  Loiret,  18  mars. 
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que  raccord  du  clergé  et  des  municipalités  fut  parfait,  ainsi  qu'en 
témoigne  pour  sa  paroisse  le  curé  de  Saint-Lyé,  dans  une  lettre  un 
peu  décousue  et  naïve  qu'il  adresse  à  un  de  ses  supérieurs  ecclé- 
siastiques et  dont  voici  quelques  parties  :  «  ...  Pour  Thonneur  de 
TEglise,  j*en  ai  été  bien  satisfait,  c'est  une  justice  que  je  leur  dois 
[aux  assistants].  Leur  conduite  à  l'église  et  hors  [de]  l'église  a  été 
admirable  par  leur  silence  et  leur  modestie.  Tout  le  monde  en  a  été 
édifié.  Après  le  Te  Deum,  M.  le  lieutenant  Fourmiguet  a  désiré  lire 
un  manifeste  de  sa  façon  à  la  porte  de  l'église.  Pour  lui  faire  plaisir, 
je  l'ai  annoncé  aux  assistants,  alors  tout  le  monde  est  sorti  avec 
beaucoup  d'ordre  pour  aller  au  lieu  désigné  afin  de  l'entendre.  Après 
avoir  quitté  mes  habits,  je  me  suis  aussi  rendu  au  nombre  de  mes 
paroissiens.  Cela  leur  a  fait  plaisir  ;  c'était  aussi  en  reconnaissance 
de  celui  qu'ils  m'avaient  procuré.  Je  me  permets  de  vous  adresser  la 
copie  de  ce  qu'il  a  dit,  cela  parait  lui  faire  plaisir.  J'ai  l'honneur...» 

[Signé]  Delozme,  curé  de  Saint-Lyé. 

21  mars  1848. 

En  effet,  la  lettre  est  accompagnée  de  l'allocution  prononcée 
par  le  lieutenant  Fourmiguet,  laquelle  exalte  la  République,  ex- 
plique la  devise  «Liberté,  Egalité,  Fraternité,»  engage  les  citoyens 
à  exercer  leurs  droits  d'électeurs,  demande  à  Dieu  de  les  éclairer 
dans  leur  vote,  de  «  sanctifier  par  la  grâce  »  et  de  «  consolider  par 
sa  volonté  »  la  nouvelle  République  qui  passera,  espère-ton  «  de 
postérité  en  postérité  jusqu'à  la  fin  des  générations  (1)  ». 

Il  y  a  lieu  de  supposer  que  la  commune  de  Saint-Lyé  ne  fut  pas 
une  exception  dans  le  Loiret,  mais,  qu'au  contraire,  des  démonstra- 
tions analogues  à  celle  que  nous  raconte  le  document  dont  je  viens 
de  parler  et  qui  est  parvenu  fortuitement  à  ma  connaissance  se 
sont  passées  dans  d'autres  communes,  sans  laisser  de  trace  écrite. 

Par  cette  lettre,  on  voit  combien  fut  sincère  l'adhésion  à  la 
République  de  ce  curé  de  campagne,  combien  aussi  la  population 
se  montra  respectueuse  pour  le  clergé  et  les  choses  de  la  religion 
et  combien  fut  religieux  —  dans  tous  les  sens  de  ce  mot  —  l'élan 
d'enthousiasme  du  peuple  pour  a  l'ère  nouvelle  ». 

Les  cérémonies  de  plantation  d'arbres  de  la  Liberté  furent  plus 
significatives  encore  :  elles  vont  nous  permettre  de  généraliser  un 
peu  les  données  précédentes. 


(1)  Lettre  et  discours  sont  à  la  Bibliothèque  municipale  d  Orléans.  H,  1818. 
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II 

A  Paris,  la  foule  exaltée  et  oisive  était  depuis  la  Révolution, 
depuis  le  17  mars  surtout,  en  perpétuelles  manifestations.  Comme 
en  1830,  on  s'était  mis  à  planter  des  arbres  de  la  Liberté. 

Il  en  fut  ainsi  fait  dans  le  Loiret.  Mais  ce  qui  n'était  peut  être  à 
Paris  qu'une  récréation  au  désœuvrement  général  fut  dans  le 
Loiret  la  manifestation  d'un  enthousiasme  certainement  sincère. 

C'est  à  Gien,  le  21  mars,  que  fut  planté  l'un  des  premiers  arbres 
de  la  Liberté  du  département.  Le  caractère  religieux  de  ces  sortes 
de  fêtes  s'afficha  tout  de  suite.  Le  cortège  partit  de  l'église  ;  la  mu- 
nicipalité avait  fait  fixer  une  croix  sur  le  tronc  de  l'arbre.  Le 
curé  bénit  l'arbre,  prononça  un  discours  sur  la  liberté,  l'égalité 
et  la  fraternité,  où  il  dit  notamment:  «La  croix  dressée  sur  le 
calvaire  fut  le  premier  arbre  delà  Liberté  planté  dans  le  monde.  » 
Puis,  le  curé  bénit  les  croix,  on  chanta  trois  fois  O  Criix  Ave  et 
le  cortège  reconduisit  le  clergé  à  l'église.  Ainsi,  d'après  le  jour- 
nal catholique  qui,  seul,  nous  raconte  cette  cérémonie,  la  manifes- 
tation aurait  eu  un  caractère  exclusivement  religieux  (1). 

Le  20  mars,  un  arbre  de  la  Liberté  fut  planté  à  Orléans  devant 
l'embarcadère  du  chemin  de  fer.  Là  encore,  ce  fut  le  curé  de  la 
paroisse  qui  tint  la  première  place.  Les  cloches  sonnèrent  pen- 
dant toute  la  cérémonie.  Quand  l'arbre  fut  planté,  l'assistance 
composée  en  majorité  d'ouvriers  alla  porter  au  commissaire  du 
gouvernement  l'hommage  de  son  dévouement  à  la  République  (2). 

L'élan  était  donné.  Un  très  grand  nombre  de  communes  vou- 
lurent avoir  leur  arbre  de  la  Liberté. 

Partout  le  clergé  occupe  la  place  d'honneur  dans  la  cérémonie. 
Souvent  les  autorités  et  la  foule  vont  le  chercher  et  le  reconduisent 
processionnellement  à  l'église.  Le  clergé  se  prête  sans  résistance  à 
ces  manifestations  patriotiques  et  son  prestige  augmente  d'autant. 
Presque  tous  les  discours  des  curés  sont  franchement  républicains; 
beaucoup  se  terminent  par  le  cri:  «Vive  la  République  I  »  Le  thème 
ordinaire  en  est  la  parenté  des  préceptes  de  l'Evangile  et  de  la 
devise  de  la  République  (3). 

(1)  Union  orléanaise,  27  mars. 

(2)  Messager  du  Loiret,  29  mars. 

(3)  Les  Journaux  rapportent  qu'il  v  eut  des  plantations  d'arbres  de  la  liberté 
dans  les  communes  suivantes  :  Marcilly-en-VÏnette,  Vienneen-Val,  Ghàteauneuf, 
Saint-Ay,  Sennely,   Guilly,  Sully -sur-Loire,   Jargeau,   Fayauz-Logse,  Mardié, 
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La  plus  solennelle  de  ces  manifestations  républicaines  eut  lieu 
le  2  avril,  à  Orléans,  sur  la  place  du  Martroi  (1).  Sur  les  instances 
des  ouvriers,  Tévéque  vint,  prononça  un  discours  très  applaudi, 
puis  bénit  l'arbre  et  la  foule  :  a  les  deux  drapeaux  de  la  Société  des 
Droits  de  l'Homme  et  de  la  Société  républicaine  des  amis  du  Peuple 
s'inclinèrent  comme  pour  recevoir  les  premiers  la  bénédiction  (2).  » 
Le  Messager  du  Loiret  loue  fort  Tordre  et  le  caractère  religieux 
qui  ont  régué  surtout  dans  la  dernière  partie  de  la  fête.  En  effet, 
après  la  bénédiction  de  Tarbre  et  les  discours,  la  foule  reconduisit  le 
clergé  à  la  cathédrale,  puis  Tévèque  à  l'évéché.  V  Union  orléanaise, 
qui  insiste  surtout  (non  pas  peut-être  sans  l'exagérer  quelque  peu) 
sur  le  côté  religieux  de  cette  cérémonie,  raconte  que  le  clergé 
s'avançait  entre  deux  haies  d'ouvriers  «  tous  respectueux  et  qui 
invitaient  toutes  les  personnes  à  se  découvrir  devant  la  croix.  » 
Les  ouvriers  criaient  :  «  Vive  le  clergé  1  Vive  la  Religion  I  Vive 
Monseigneur  I  »  L'animation  et  la  diversité  de  ces  manifestations 
furent  quelquefois  tout  à  fait  frappantes.  A  Sully-sur-Loire,  la  plan- 
tation de  l'arbre  de  la  Liberté  fut  suivie  d'un  banquet  d'hommes 
et  d'un  banquet  de  dames  où  l'on  porta  des  toasts  à  la  Liberté,  à 
la  République,  à  Jeanne  d'Arc,  à  Jeanne  Hachette,  à  Charlotte 
Corday.  Sur  les  murs  de  la  salle  du  banquet  étaient  inscrits  les 
dates  mémorables  de  1789, 1830, 1848;  autour  du  crucifix  la  devise 
«  Liberté,  Egalité,  Fraternité  (3)  ».  A  Saint-Pryvé,  on  planta  deux 
arbres,  à  Meung  trois,  et  le  clergé  les  bénit  tous  trois.  A  Montargis, 
la  fête  fut  des  plus  marquantes.  ((  Au  milieu  du  cortège  se  trou- 
vaient dix  vieillards  qui  pour  la  deuxième  fois  voyaient  semblable 
solennité.  Représentants  du  passé  de  la  France  ils  avaient  à  côté 
d'eux  des  enfants  qui  en  désignaient  l'avenir  (4)».  Vieillards  et 
enfants  vinrent  tour  à  tour  jeter  une  pelletée  de  terre  autour  de 
l'arbre  symbolique  ;  le  curé  prononça  une  allocution  et  la  foule 
entonna  le  Chant  des  Girondins  (5). 

Ormes,  Menestreau,  Malesherbcs,  Saint-Martin-d'Abbat,  Ccrcottes,  JanvUle,  La 
Ferté-Saint-Aubin,  Amilly,  SaintLyé,  Saint-Jean-le-Blanc,  Meung,  Saint-Pryvé, 
Coulmiers,  ViUeneuve-sur-Ck>nie,  Montargis,  Gien,  Les  Aydes,  etc.,  etc..  Partout 
le  clergé  y  prit  part. 

^  (i)  V.  le  compte  rendu  dans  le  Journal  du  Loiret,  le  Messager  du  Loiret  et 
l'inion  orléanaise,  n"  du  5  avril. 

(2)  C'est  le  (ournal  catbolique  V Union  orlëanaise  (n*  du  5  avril)  qui  rapporte 
ce  déUil. 

(3)  Union  orléanaisej  5  avril. 

(4)  Le  Loing,  journal  républicain  do  Montargis,  n*  du  5  avril. 

(5)  Le  Loing. 
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La  commune  de  Cbuelles  avait  planté  son  arbre  de  la  Liberté  dès 
le  7  mars  ;  Tadministration  municipale  n*avait  pas  voulu  assister 
à  cette  cérémonie.  Huit  jours  plus  tard,  Tarbre  fut  arraché  par 
Tadjoint  au  maire,  l'instituteur  et  les  enfants  de  l'école.  Le  maire, 
interpellé,  donna  sa  démission,  mais  ne  voulut  pas  fournir  d'expli- 
cations. Afin  de  protester,  les  dames  de  Cbuelles  plantèrent  un 
nouvel  arbre  et  les  patriotes  de  l'endroit  un  troisième  à  côté 
du  second  (1). 

Ce  fut  là  —  à  ma  connaissance  —  la  plus  tumultueuse  des  ma- 
nifestations de  cette  nature  qui  eurent  lieu  dans  le  département, 
la  seule  qui  ait  occasionné  des  discordes.  On  est  donc  fondé  à  dire 
que  nulle  part  le  désordre  ne  s'en  suivit. 

Quelques-unes  de  ces  fêtes  furent  des  occasions  de  propagande 
électorale.  A  Neuville,  les  candidats  du  Comité  central  républicain 
furent  acclamés  par  les  citoyens  qui  participaient  à  la  plantation 
de  l'arbre  (2).  A  Cbaingy,  un  comité  électoral  se  fonda  à  l'occasion 
de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  Liberté  (3).  A  Saint-Pryvé,  au 
banquet  qui  suivit  la  cérémonie,  des  délégués  du  Comité  électoral 
républicain  parlèrent  sur  la  nécessité  de  nommer  un  travailleur 
parmi  les  représentants  du  département  à  la  Constituante. 

III 

0 

Sincères,  pacifiques,  enthousiastes,  telles  nous  apparaissent  ces 
manifestations  symboliques  de  Tesprit  républicain  naissant.  Elles 
contribuent  puissamment  à  faire  pénétrer  les  principes  républi- 
cains dans  l'âme  des  classes  ouvrières  de  la  ville  et  de  la  cam 
pagne. 

Paysans  et  ouvriers  me  semblent  y  avoir  conçu  cette  idée  que  le 
régime  républicain  était  accepté,  consacré  par  la  religion  ;  l'idée 
républicaine  ne  s'en  répandit  que  plus  aisément  parmi  eux,  mais 
elle  perdit  tout  caractère  anticlérical. 

Cela  deviendra  évident  au  cours  des  événements  postérieurs  ; 
lors  surtout  des  élections  à  l'Assemblée  Nationale  Constituante. 

F.  DiEUDONNÉ. 


(1)  Le  Loing,  8  avril. 

(2)  Journal  du  Loiret,  30  mars. 

(3)  Journal  du  Loiret^  30  mars. 


mocuns,  cercles  et  sociétés  secrètes 

SOUS  LA  DEUXIÈME  RÉPUBLIQUE 

Avec  des  documents  iDédlts  des  Archives  Naiionahs 
et  du  Mlnlsthre  de  la  Justice, 


Sous  ce  titre  nous  publions,  à  la  librairie  Alcan,  un  volume  qui 
doit  coDtribuer  à  jeter  une  nouvelle  lumière  sur  l'histoire  de  la 
Deuxième  République  à  Paris  et  dans  les  départements. 

Voici  les  renseignements  qui  se  dégagent  de  l'ensemble  des 
documents  qui  vont  être  livrés  au  public.  Il  semble,  tout  d'abord, 
que  l'établissement  du  suffrage  universel  avait  provoqué  immé- 
diatement  un  mouvement  sociétaire  extrêmement  intense.    A 
partir  du  moment  où  le  suffrage  universel  avait  appelé  tous  les 
citoyens  à  influer  dans  la  mesure  de  leur  vote  sur  leurs  destinées, 
ils  éprouvèrent  le  besoin  de  se  grouper,  de  se  réunir  pour  dis- 
cuter ensemble  les  problèmes  soulevés  par  le  nouveau  régime.  II 
y  eut  là  une  véritable  décentralisation  dans  le  sens  vrai  et  pro- 
fond du  mot.  Au  lieu  de  considérer  le  gouvernement  comme  seul 
chargé  d'apporter  des  solutions  précises,  les  citoyens  se  mirent  eux- 
mêmes  à  l'étude  pour  suppléer,  au  besoin,  à  l'action  défaillante  du 
gouvernement  central.  Le   mouvement  sociétaire  s'étendit  sur 
toute  la  France,  sans  se  limiter  à  Paris.  Par  le  fait  même  de  son 
avènement,  la  République  avait  appelé  à  la  vie  toutes  les  régions, 
et  toutes  les  couches  de  la  population,  les  campagnes  comme  les 
villes,  la  bourgeoisie,  les  ouvriers  et  les  cultivateurs.  Quand  on 
constate  que  la  plupart  de  ces  associations  étaient  républicaines, 
on  se  rend  compte  des  efforts  persistants  de  l'administration  de 
Napoléon  en  vue  d'anéantir  ces  groupements  qui  constituaient  des 
organisations,  avec  des  cadres  permanents  se  prêtant  à  merveille 
à  la  propagande  républicaine  et  à  la  résistance.  C'est  pour  mieux 
briser  ces  sociétés  que  l'on  inventa  le  délit  de  sociétés  sQcrètes  et 
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qu'on  évoqua  le  spectre  rouge.  Les  documents  auxquels  nous 
faisons  allusion  permettent  de  reconstituer  la  véritable  physio- 
nomie de  ces  sociétés  dites  secrètes. 

L'importance  de  ces  associations  est  grande  non  seulement  au 
point  de  vue  de  leur  action  politique,  mais  aussi  au  point  de  vue 
social  et  économique.  Grâce  aux  écrits  et  idées  du  saint  si  mo- 
nisme, de  Fourier,  de  Cabet  et  de  Louis  Blanc,  le  mouvement 
coopératif  prend  un  développement  important.  Il  accuse  aussi  un 
mouvement  de  décentralisation,  car  en  fait  le  gouvernement  de 
répoque  précédente  était  centralisateur  k  outrance,  puisque  niant 
tous  les  problèmes  sociaux  il  prétendait  les  résoudre  par  la  néga- 
tion et  l'abstention,  par  les  entraves  surtout  qu'il  apportait  au 
développement  des  sociétés,  c'est-à-dire  des  organisations  qui  pou 
vaient  tenter,  en  groupant  les  initiatives  individuelles,  de  résoudre 
les  questions  suscitées  par  le  milieu  social. 

On  constatera,  à  ce  point  de  vue  encore,  combien  fut  féconde  la 
Révolution  de  1848.  Elle  provoqua  une  éclosion  d'innombrables 
sociétés  qui  tentèrent  pour  leur  compte  la  tâche  entreprise  par  la 
Commission  du  Luxembourg.  Tantôt  ce  sont  des  sociétés  de 
secours  qui  viennent  en  aide  en  cas  de  cessation  de  travail  et  de 
chômage.  Tantôt  ce  sont  de  vrais  syndicats  formés  pour  la  lutte 
contre  le  patronat.  A  la  faveur  du  mouvement  coopératif,  on  verra 
apparaître  des  associations  qui  jusqu'à  cette  époque  vivaient 
ignorées.  Les  documents  en  question  nous  permettent  de 
jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'histoite  de  ces  sociétés. 
Voici  les  principaux  documents  sur  lesquels  nous  croyons  utile 
d'attirer  l'attention  : 

Archives  du  Ministère  de  la  Justice  59  P.  Circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur,  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  du 
25  juillet  18o0. 

Archives  nationales  Bb  *s,  1473.  Rapport  du  commissaire  de  police 
de  la  Commune-rousse  à  Lyon,  le  22  octobre  1848. 

Ibd.  Rapport  sur  les  clubs.  Parquet  de  la  Cour  d'appel,  !«'  octo- 
bre 1848. 

Archives  du  Ministère  de  la  Justice  59  P.  Observations  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  transformées  en  sociétés  politiques. 
Sans  date. 
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Archives  nationales  BB  ^^,  1473.  Circulaire  du  ministre  de  la 
Justice  relative  aux  sociétés  secrètes,  du  29  juillet  1848. 

Jbd.  Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  relative  à  la  Société 
des  Droits  de  rhomme,  du  29  juillet  1848. 

Archives  du  Ministère  de  la  Justice  59  P.  Rapport  du  procureur 
général  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  sur  les  cercles  et  lieux 
de  réunion  existant  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier du  10  mars  1851. 

Ibd.  Rapport  du  Procureur  général  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes, 
du  3  avril  1851,  sur  les  diverses  réunions  qui  existent  dans  son 
ressort. 

La  série  de  documents  sur  la  ville  de  Lyon  est  particulièrement 
importante. 

Archives  naiionales  Bb  ^^,  1473.  Rapport  du  commissaire  central 
de  police  de  Lyon  sur  les  sociétés  secrètes  lyonnaises,  le  20  sep- 
tembre 1849. 

Ibd.  Rapport  du  procureur  général  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon 
sur  les  associations  ayant  un  caractère  politique,  le  23  jan- 
vier 1850. 

Ibd.  Rapport  du  procureur  de  la  République  sur  la  Société  des 
Mutuellistes  de  Lyon,  le  17  juillet  1850. 

* 

Ihd.  Rapport  sur  les  Sociétés  secrètes  sur  lesquelles  le  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  6"  division  militaire  a  eu  à 
statuer  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1850.  Sans 
date. 

Voici  une  série  de  documents  relatifs  aux  clubs  de  Paris  : 

Archives  nationalesBB  «,  1473  etBB*»,  1474.  Tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine  du  23  septembre  1848. 
Parquet  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  24  septembre  et  du  26  sep- 
tembre. Rapport  sur  les  clubs  du  30  septembre  1848.  Parquet 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  1^^  octobre  1848.  Notes  sur  les 
clubs  du  9  octobre  1848.  Bulletin  du  Parquet,  juin  1849.  Arche- 
vêché de  Paris,  le  21  octobre  1848.  Cours  du  vrai  christianisme. 
Copie  d'un  rapport  du  commissaire  de  police  du  quartier  du 
Jardin-des-Plantes  en  date  du  11  octobre  1848. 
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Archives  nationales  BB  ^^,  1473.  Sociétés  de  bienfaisance  et  de  compa- 
gnonnage à  Reims.  P.  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  3  mars  1850. 

Ibd.  Rapport  du  procureur  général  de  Rennes  sur  la  Société  fra- 
ternelle de  Nantes,  le  22  mars  1850. 

Ibd.  Extrait  du  rapport  de  M.  le  Procureur  de  Metz  du  14  mars  1853 
sur  rétat  moral  et  politique  de  son  ressort.  Rapport  du  pro- 
cureur de  Metz,  le  6  avril  1850. 

/6d.  Rapport  du  Procureur  général  d'Alger  sur  les  sociétés  secrètes 
de  la  Cour  d'Alger,  le  10  septembre  1850. 

Enfin  un  Document  d'une  importance  capitale,  retrouvé  par  nous 
aux  Archives  du  Ministère  de  la  justice  et  ayant  pour  titre  : 
«  Travail  sur  le  mouvement  démagogique  antérieur  au  Deux- 
Décembre  »,  daté  du  1®*^  décembre  1851  :  Résumé  des  documents 
judiciaires  conservés  aux  Archives  de  la  Direction  criminelle. 

On  comparera  utilement  ces  documents  avec  les  rapports  des 
procureurs  généraux  relatifs  à  l'exécution  du  décret  du  6  décem- 
bre 1851,  qui  s'occupent  également  des  sociétés  secrètes.  Les 
derniers  rapports  sont  faits  après  coup  pour  permettre  à  l'accu- 
sation d'englober  tous  les  républicains  militants  dans  des  pour- 
suites pour  affiliation  aux  sociétés  secrètes  et  pour  les  faire 
transporter  à  ce  titre  à  Lambessa  ou  à  Cayenne.  Ces  rapports  n*ont 
guère  aucune  valeur  scientifique  au  point  de  vue  d'une  étude 
impartiale  de  l'histoire  du  mouvement  sociétaire  sous  la  deuxième 
République. 

I.    TCHERNOFF. 


LETTRE  DE  FERDINAND  FLOCON 


La  lettre  de  Flocon  que  nous  publions  et  dont  nous  devons  la  commu- 
nication à  l'obligeance  de  M.  Adam-Flocon  fait  allusion  à  certains  événe- 
meDts  que  nous  rappellerons  brièvement. 

Lorsque  Emile  de  Girardin  annonça  son  intention  de  publier  la  Presse, 

et  exposa  dans  un  prospectus  sa  combinaison  financière,  il  fut  attaqué 

violemment,  dans  le  Bon  Sens,  journal  démocratique,  par  Capo  de  Feuil- 

lide.  Emile  de  Girardin,  se  jugeant  diffamé  dans  ces  articles,  poursuivit 

ce  journal  devant  les  tribunaux.  Capo  de  Feuillide  sollicita  alors  Armand 

Carrel  qui  n'avait  pas  encore  pris  parti  dans  le  débat,  d'intervenir  ;  et  le 

décida  à   écrire    un  article  sur  cette  question  dans  le  National  du 

20  juillet  1836.  Le  21  juillet,  Emile  de  Girardin  répondait  violemment 

dans  la  Presse  :  «  Nous  n'avons  pas,  écrivait-il,  de  faillites  imminentes  à 

prédire,  il  nous  suffirait  de  faillites  consommées  à  relever  au  greffe  du 

tribunal.»  Il  attaquait  dans  cette  phrase  Thibaudeau,  rédacteur  au  Natia- 

nal,  qui  avait  fait  de  mauvaises  affaires  dans  une  verrerie  de  Cboisy. 

Armand  Carrel  prit  fait  et  cause  pour  Thibaudeau,  et  n'ayant  pu  obtenir 

d'Emile  de  Girardin  les  excuses  qu'il  désirait,  il  le  provoqua  :  Le  duel  eut 

lieu  le  22  juillet,  Armand  Carrel  mourut  des  suites  de  sa  blessure  le  24. 

(C.  préface  de  Littré  à  l'édition  des  œuvres  d'Armand  Carrel  de  1857, 

1. 1,  p.  52  et  39.) 

Capo  de  Feuillide  ne  semble  donc  être  que  fort  indirectement  mêlé  au 
duel  d'Armand  Carrel  puisque  ce  duel  eut  pour  cause,  non  la  polémique 
engagée  par  le  Bon  Sens,  mais  un  incident  greffé  sur  cette  polémique, 
incident  dont  Thibaudeau  est  le  héros  principal.  Néanmoins,  Flocon,  dans 
la  lettre  qui  suit,  s'en  prend  à  Capo  de  Feuillide.  C'est  que  celui-ci,  par 
son  attitude,  venait  d'attirer  sur  lui  la  colère  du  parti  libéral. 

Le  13  février  1837,  la  Presse  publiait  une  lettre  de  Capo  de  Feuillide, 
par  laquelle  celui-ci  se  réconciliait  publiquement  avec  Emile  de  Girardin, 
en  le  remerciant  d'un  service  qu'il  venait  de  lui  rendre  :  Poursuivi  der 
vantles  tribunaux  pour  une  «  Histoire  du  Midi  do  la  France  en  1815  », 
il  n'avait  été  défendu  que  par  la  Presse.  «  Dès  ce  moment.  Monsieur, 
écrit  il,  j'ai  senti  que  j'avais  contracté  envers  vous  une  dette  sainte  ;  je 
dois  l'acquitter,  et  je  comprends  que  le  seul  moyen  digne  de  vous  et  de 
naoi,  est  de  mettre  au  service  de  la  Presse  ma  collaboration  purement 
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littéraire,  o  Le  17  février,  il  commençai l  une  série  de  chroniques  qu'il 
intitulait  :  a  Physiolocjlc  du  joiu^nal'isme  »,  et  où  il  faisait  l'histoire  des 
journaux  depuis  le  xvii'  siècle.  Son  premier  article  est  une  profession  de 
foi.  Il  déclare  qu'il  est  une  sorte  de  chevalier  errant  de  la  politique,  qu'il 
sert  les  bonnes  causes,  et  ne  veut  s'inféoder  à  aucun  parti.  Ses  critiques 
du  parti  libéral  ne  témoignent  pas  d'un  grand  caractère.  Il  reproche  à 
ses  anciens  amis  de  n'avoir  rien  fait  pour  lui^  de  ne  l'avoir  pas  soutenu 
dans  son  procès  ;  il  regrette  de  n'avoir  pas  tiré  quelque  avantage  de  son 
action  politique.  Il  donne  quelque  peu  l'impression  d'un  agité  et  d'un 
ambitieux.  Il  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  avoir  montré  beaucoup  de  fermeté 
dans  ses  opinions  :  En  1828,  il  était  employé  à  la  maison  du  roi,  en  1831, 
préfet  de  la  monarchie  de  Juillet,  en  1835,  journaliste  libéral,  en  1837,  il 
écrivait  à  la  Presse. 

Ces  notes  aideront  à  comprendre  le  jugement  sévère  de  Flocon.  Nous 
nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  de  ces  querelles  intérieures  si  fré- 
quentes dans  les  chapelles  politiques,  et  qui  pourraient  sembler  négli- 
geables à  l'historien,  si  elles  n'aidaient  à  préciser  l'état  d'esprit  de  certains 
membres  d'un  groupe  :  Capo  de  Feuillide  parait  avoir  été  un  de  ces 
esprits  ambitieux,  aventureux  et  souvent  mécontents  qui  oublient  que  les 
partis  politiques  n'ont  pas  pour  raison  d'être  de  mettre  en  relief  telle  ou 
telle  individualité. 

A.  GOINEAU. 

Monsieur  (1), 

Lorsque  jetais  au  lit,  les  os  brisés,  bien  faible  encore  et  bien 
souffrant,  on  vint  me  rappeler  que  j'avais  promis  de  faire  un 
feuilleton  sur  votre  roman,  et  l'on  me  pressa  de  tenir  ma  pro- 
messe, car  vous  alliez  paraître  devant  les  tribunaux  avec  M.  de 
Girardin,  et  vous  désiriez,  me  dit-on,  que  les  journaux  vous  pré- 
sentassent favorablement  à  Topinion  publique. 

Il  s'agissait  pour  moi  de  rendre  service  à  un  homme  de  mon 
parti,  j'oubliai  mon  mal  et  je  fis  ce  que  l'on  me  demadait. 

Depuis  je  n'avais  plus  entendu  parler  de  vous,  lorsque  j*ai  lu 
dans  la  Presse  (2)  la  lettre  par  laquelle  vous  offrez  à  M.  de  Girardin 
vos  services. 


(1)  Le  manuscrit  que  nous  avons  en  main  n'explique  pas  à  qui  cette  lettre  est 
adressée  :  C'est  incontestablement  à  Capo  de  Feuillide.  Celte  lettre  est  du  15  juil- 
let 1837,  et  fait  allusion  à  une  lettre  parue  dans  la  Presse  le  13  février  :  nous 
avons  retrouvé  cette  lettre  à  cette  date,  elle  est  signée  de  Capo  de  Feuillide. 

(2)  Souligné  dans  le  texte. 
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Dans  cet  intervalle,  Monsieur,  Carrel  a  été  tué.  C*était  vous  qui 
aviez  provoqué,  c'est  Carrel  qui  s^est  battu,  c'est  M.  de  Girardin 
qui  Ta  tué.  Le  sang  de  Carrel  était  entre  vous  et  cet  homme  ;  ce 
sang  répandu  par  votre  faute  vous  deviez  le  venger,  et  vous  mar- 
chez dessus  pour  vous  mettre  à  genoux  devant  celui  qui  l'a 
versé. 

Monsieur,  j'ai  eu  le  malheur  d'écrire  et  de  faire  imprimer  quel- 
ques lignes  où  je  parlais  de  vous.  Je  le  regrette  amèrement,  on 
pourrait  croire  que  je  suis  de  vos  amis. 

Je  me  vois  (1)  donc  forcé  de  vous  déclarer  que  vous  êtes  au- 
jourd'hui l'homme  que  je  méprise  le  plus,  et  qu'à  mes  yeux,  dans 
ce  temps  d'infamie  et  de  bassesse,  nulle  bassesse  et  nulle  infamie 
ne  peut  être  comparée  à  la  vôtre. 

Monsieur,  il  m'a  fallu  surmonter  un  profond  dégoût  avant  de 
me  décider  à  vous  écrire,  mais  je  ne  me  serais  jamais  pardonné 
ce  malheureux  feuilleton,  si  je  ne  l'avais  expié  en  subissant  la 
houleuse  nécessité  d'envoyer  mon  nom  à  un  homme  tel  que 
vous. 


Ferdinand  Flocon  (2), 
Rue  Thévenot,  25. 


Paris,  14  février  1834. 


(1)  GorrecUon.  Flocon  ayait  écrit  d'abord,  puis  rayé  :  Monsieur,  je  suis. 
(8)  Rayé  :  Sténographe  au  Constitutionnel. 
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Emile  Levasseur.  —  Hisioire  des  classes  ouvrières  si 
de  V industrie  en  France,  de  1789  à  1870^  tome  II  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  le  souci  de  vérité,  la  conscience  scrupuleuse  dont 
témoigne  la  deuxième  édition,  entièrement  refondue,  de  cet  ouvrage.  On 
ne  voit  pas  souvent  un  auteur,  après  une  quarantaine  d'années,  remanier 
de  fond  en  comble  un  livre  considérable  et  qui  a  réussi. 

Ceux  qui  voudront  comparer  cette  nouvelle  édition  à  la  première, 
pourront  constater  aisément  à  quel  point  la  documentation  de  Thistorien 
s'est  étendue  pendant  ce  temps-là.  Pour  moi,  je  vdfidrais  seulement 
aujourd'hui,  avec  l'aflectueuse  déférence  que  je  dois  à  un  maître  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  l'ancien  élève  et  le  collègue,  présenter  quelques 
observations  sur  les  six  chapitres  qui  composent  le  cinquième  livre 
consacré  tout  entier  à  la  seconde  République. 

Dans  une  œuvre  historique,  il  faut  toujours  distinguer  dans  choses  : 
les  faits  et  l'appréciation  des  faits. 

L'appréciation  est  forcément  subjective.  On  a  remarqué  que,  parmi  les 
astronomes  qui  enregistrent  le  moment  où  une  étoile  passe  en  un  point 
donné  du  ciel,  il  en  est  qui  sont  toujours  en  avance  et  d'autres  qui  sont 
régulièrement  en  retard  sur  l'instant  précis.  Il  faut  alors  corriger  cet 
écart  entre  le  chiffre  réel  et  le  chiffre  marqué  par  l'observateur  trop 
pressé  ou  trop  lent.  Chacun  a  ce  qu'on  appelle  son  a  coefficient  personnel  ». 
Or,  s'il  en  est  ainsi  dans  une  science  comme  l'astronomie,  où  aucun 
désir  de  constater  ceci  plutôt  que  cela  ne  vient  troubler  l'exactitude  de 
l'observation,  quel  rôle  les  sentiments  et  les  opinions  de  l'individu  ne 
doivent-ils  pas  jouer,  quand  il  s'agit  d'apprécier  des  choses  humaines,  des 
événements  d'hier,  des  personnes  et  des  théories  mêlées  à  une  évolution 
qui  dure  encore  autour  de  nous  ! 

Il  est  donc  licite  et  utile  de  rechercher,  au  risque  d'être  indiscret, 
l'intime  pensée  de  l'historien  au  sujet  des  grands  problèmes  d'alors  et 
d'aujourd'hui;  et  voici  ce  que  je  crois  démêler  en  M.  Levasseur.  Il  est, 
au  point  de  vue  politique,  un  républicain  libéral,  un  universitaire  ferme 

(1)  Grand  in-8«.  Arthur  Rousseau,  éditeur,  Paris,  1904. 
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et  modéré;  il  est,  en  matière  économique,  un  doctrinaire  du  laissei-lalre 
et  du  libre-éobange,  qui  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  l'abdication  de 
l'Etat  en  ce  domaine.  11  lui  assigne  (p.  408)  le  devoir  d'assurer  aux 
membres  de  la  société  (c  la  sécurité,  la  justice,  des  communications  faciles, 
des  écoles,  etc.  ».  Il  lui  reconnaît,  de  façon  un  peu  vague,  le  droit 
d'intervenir  pour  aider  à  leur  groupement  ou  en  cas  de  crise  menaçant 
l'ordre  social. 

Je  ne  songe  point  à  discuter  ici  ces  opinions  de  M.  Levasseur;  je  me 
contente  de  les  constater  en  vue  d'expliquer  pourquoi  il  prodigue  les 
mots  de  chimères,  d'utopies,  de  sophismes,  quand  il  rencontre  sur  son 
ehemtn  les  doctrines  socialistes;  pourquoi  il  passe  avec  une  rapidité 
excessive  sur  les  idées  et  les  tentatives  de  Proudhon;  pourquoi,  malgré 
un  effort  méritoire  pour  rendre  justice  à  des  adversaires,  malgré  une 
courtoisie  à  laquelle  je  me  plais  à  rendre  hommage,  il  atténue  plus  que 
de  raison  la  violente  lutte  de  classes,  dont  les  actes  de  la  bourgeoisie, 
autant  et  plus  que  ceux  des  ouvriers,  donnèrent  en  ce  temps  là  dés 
preuves  si  éclatantes. 

Quant  aux  faits  eux-mêmes,  il  faut  savoir  gré  à  M.  Levasseur  d'avoir 
utilisé  les  procès-verbaux  de  la  Constituante,  l'enquête  extra-parlemen- 
taire de  1883  sur  les  associations  ouvrières,  les  documents  que  M.  Camille 
Bloch  a  tirés  des  archives  du  Loiret,  les  Mémoires  de  Vinçard,  sans 
compter  beaucoup  d'autres  sources  officielles  ou  non.  Je  recommande 
surtout  à  l'attention  l'appendice  qui  va  de  la  page  kM)0  à  la  page  334.  Il 
contient  un  résumé  de  VEnqtiâtc  sur  le  iratail  agricole  et  industriel  qui 
fut  ordonnée  par  l'Assemblée  Constituante.  M.  Simiand,  bibliothécaire  au 
Ministère  du  commerce,  m'avait  signalé,  voici  ciqq  ans,  l'existence  de 
cette  enquête  inédite  aux  archives  do  la  Chambre  des  Députés.  Je  l'avais 
utilisée  pour  le  cours  que  j'ai  fait,  en  1901-1902,  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  sur  l'histoire  économique  et  sociale  de  la  deuxième 
République.  Je  me  suis  fait  un  plaisir  de  l'indiquer  à  M.  Levasseur,  qui  a 
pris  la  peine  de  la  dépouiller  à  son  tour  et  qui  en  livre  à  tout  le  monde 
les  résultats  essentiels. 

M.  Levasseur  apporte  ainsi  des  données  nouvelles  qui  ont  leur  Impor- 
tance. 11  laisse  pourtant  des  parties  du  passé  à  éclaircir.  Ce  sont,  par 
exemple,  le  mouvement  des  esprits  en  province,  le  rapport  obscur,  mais 
certain,  que  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  eut  avec  les  intrigues 
parlementaires  qui  précédèrent  les  journées  de  Juin,  les  premiers  essais 
des  Sociétés  coopératives  de  consommation,  à  Lille,  à  Lyon,  à  Grenoble, 
etc.  On  souhaiterait  qu'il  complétât  ou  reoilfiÂt  ce  qu'on  sait,  par  Maxime 
Ducamp,  sur  la  fusillade  du  boulevard  des  Capucines,  puisque  il  déclare 
en  avoir  été  par  hasard  témoin,  et  je  tiens  a  lui  dire  que  notre  Bulletin 
serait  heureux  de  recueillir  son  témoignage. 

Me  permettrai-je,  après  cela,  de  relever  quelques  points  douteux  ou 
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quelques  légères  inadTertances  ?  11  le  faut  bien,  à  cause  même  de  la 
grande  et  légitime  autorité  qui  s'attache  à  l'œuvre  d'un  historien  aussi 
consciencieux  et  aussi  bien  informé  que  M.  Levasseur. 

Il  écrit,  p.  392:  a  Le  23  juin,  Falloux  présentait  à  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  Commission  du  travail,  un  projet  de  dissolution  des  Ateliers  na- 
tionaux... 0 

Or,  il  n'y  avait  pas  de  Commission  du  travail.  Il  existait  un  Comité  du 
travail  fou  des  travailleurs),  s'occupant  de  toutes  les  questions  relatives 
au  travail  ;  il  existait  aussi  une  Commission  parlementaire,  nommée, 
d'aprôs  une  décision  du  15  juin,  par  les  bureaux  de  l'Assemblée,  pour 
s'occuper  des  Ateliers  nationaux.  Goudchaux  fut  président,  et  Falloux, 
rapporteur  de  cette  Commission  spéciale.  C'est  en  son  nom  que  Falloux 
parla  le  23  juin.  Du  reste,  volontaire  ou  involontaire,  la  confusion  fut 
faite  par  les  contemporains;  car,  dans  sa  séance  du  3  juillet  1848,  le  Co- 
mité du  travail,  sur  la  proposition  de  Pascal  Duprat  (1),  invite  son  bu- 
reau à  rectifier  l'assertion  que  le  dernier  projet  sur  les  Ateliers  nationaux 
émanait  du  Comité,  tandis  qu'il  a  été  présenté,  au  contraire,  par  la 
Commission  parlementaire. 

P.  3%,  M.  Levasseur  dit,  en  parlant  du  journal  le  Père  Duchêne, 
a  qu'il  reproduisait  le  style  de  1793.  »  J'ai  sous  les  yeux  la  collection,  et 
le  journal,  duquel  Colfavru  fut  un  des  principaux  rédacteurs,  me  semble 
s'être  borné  à  reproduire  un  titreàeflet;  il  ne  reprit  pas  le  style  poissard 
de  l'original;  le  ton  de  sa  polémique  paraîtrait  aujourd'hui  modéré. 

P.  356,  en  note,  je  lis  encore  : 

«  Après  les  journées  de  Juin,  l'Assemblée  Coustiuante  supprima  les 
mesures  prises  sur  la  durée  du  travail  comme  étant  «  nuisibles  à  Tin- 
dustrie  nationale  et  aux  intérêts  des  travailleurs.  » 

Il  y  eut  bien  une  proposition  de  Fourneyron  pour  abroger  purement 
et  simplement  le  décret  rendu  par  le  Gouvernement  provisoire  sur  la 
limitation  des  heures  de  travail.  Mais  elle  fut  écartée  par  la  question 
préalable  et  l'Assemblée  ne  supprima  point,  mais  modifia  seulement  la 
limite  fixée.  (1) 

Voici  enfin,  une  petite  liste  d'errata,  dont  les  typographes  sont  sans 
aucun  doute  plus  coupables  que  l'auteur  : 

P.  346,  note  2.  «  Moniteiw  du  23  avril  Î843  »  lire  1848. 

P.  367.  «  C'est  au  souverain  à  rccetoirXt  crédit...  »  lire:  donner, 

P.  372,  en  note,  (c  Séance  du  6  mai  1848.  »  Date  fausse, .  puisqu'il 
s'agit  de  faits  postérieurs  au  15  mai. 

P.  398,  note  2.  a  Proudhon  avait,  peude  temps  auparacant  (février  1849), 

(i)  Archives  de  la  Chambre  des  Députés. 
(i)  Compte  rendu,  t.  III,  p.  911  et  suivantes. 
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créé  la  Banque  du  Peuple.  »  Or  cela  est  écrit  à  propos  du  fameux  dis- 
cours que  Proudhon  prononça  le  31  juillet  1848.  La  Banque  du  Peuple  est 
donc  postérieure,  non  antérieure. 

P.  423,  note  1.  «  Le  ministre  de  Recurt  »  lire  :  le  ministre  Recurt. 

P.  425, 1"  ligne,  a  L'article  Î2..,  »  lire  :  l'article  Î3, 

Même  page,  en  note,  a  Boucher...  n  lire  :  Rouher. 

J'en  ai  fini  avec  ces  minuties.  Puissent  ceux  qui  reprendront  après 
M.  Levasseur  Tétude  de  cette  époque,  et,  en  particulier,  celui  qui  écrit 
ces  lignes,  ne  pas  laisser  échapper  de  plus  grosses  inexactitudes  I 

• 

Georges  Renard. 


Les  Soucenirs  de  Jeunesse,  de  Scheurer-Kestner,  qui  paraissent  dans 
la  Rcewi  (1",  15  janvier  et  1"  février  1905),  contiennent,  entre  autres 
choses,  de  curieux  détails  sur  la  proclamation  de  la  deuxième  République 
au  Collège  de  Thann,  sur  la  part  des  Bonapartistes  dans  l'insurrection  de 
Juin,  sur  la  conduite  politique  d'Eugène  Cavaignac,  sur  plusieurs  pros- 
crits du  Deux-Décembre  :  Charras,  Flocon,  Marc  Dufraisse,  sur  Tadaire 
Taschereau  et  Blanqui. 


M.  Justin  Godart,  docteur  en  droit  et  adjoint  au  maire  de  la  ville  de 
Lyon,  publie  dans  la  Reçue  deLr/on  (tirage  à  part  chez  Rey  et  C,  édi- 
teurs) une  conférence  qu'il  a  faite  à  Paris  sur  les  Origines  de  la  Coopé- 
ration lyonnaise.  Il  nous  renseigne  sur  le  mouvement  des  idées  socia- 
listes à  Lyon  avant  1848,  sur  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
qui  y  fonctionnèrent  sous  la  Deuxième  République,  sur  la  façon  brutale 
dont  elles  furent  supprimées,  en  1851,  par  le  général  de  Castellane.  Il 
nous  documente  aussi  sur  les  sociétés  ouvrières  de  production  qui  se 
sont  formées  pendant  ou  avant  la  même  époque,  soit  à  Lyon,  soit  dans 
la  région  lyonnaise.  Enfin  il  nous  montre  les  efforts  qui  furent  faits 
alors  pour  organiser  le  crédit  sous  la  forme  coopérative.  C'est  une  excel- 
lente contribution  à  l'histoire  locale. 


M.  Pierre  Caron,  secrétaire  général  adjoint  de  notre  Société^  a  fait 
paraître,  dans  la  Reçue  d'histoire  moderne  et  contemporaine^  un  impor- 
tant travail  sur  les  Sources  manuscrites  parisiennes  de  VHistoire  de  la 
Révolution  de  1848  et  de  la  Deuxième  République  (1).  Il  a  poussé  ses 
recherches  jusqu'à  l'établissement  de  l'Empire,  en  décembre  1852. 

(!)  Tome  VI,  p.  85-119. 
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Il  donne  le  résumé  et  des  tableaux  détaillés  de  ce  que  contiennent  les 
trois  dépôts  aujourd'hui  accessibles  :  les  Archives  nationales,  les  Archi- 
ves de  la  Chambre  des  Députés,  les  Archives  de  la  Seine. 

Il  signale,  parmi  les  dépôts  dont  l'accès  pourrait  être  ouvert  sans  in- 
convénient pour  Tépoque  dont  nous  nous  occupons,  les  Archives  des 
Affaires  étrangères,  celles  de  la  Guerre,  celles  de  la  direction  des  Cultes, 
celles  de  la  direction  des  Beaux-Arts,  celles  des  Colonies. 

Il  indique  encore,  comme  utiles  à  consulter,  les  archives  de  divers 
établissements  et  services  publics  (Domaines,  Enregistrement,  Banque 
de  (*rance,  École  des  Ponts  et  Chaussées,  etc.), dont  la  liste  est  donnée  au 
chapitre  Archices  diccrses  (p.  572),  par  l'ouvrage  de  MM.  Langlois  et 
Stein  :  Les  Archices  de  l'Histoire  de  France, 

Il  mentionne  enfin  les  archives  privées,  que  des  relations  personnelles 
peuvent  seules  ouvrir  aux  chercheurs. 

Nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  des  travailleurs  sur  les  ser- 
vices que  peut  leur  rendre  ce  substantiel  travail.  Mais  nous  osons  émettre 
un  vœu,  qui  nous  paraît  conforme  aux  intérêts  de  tous  les  historiens  et 
que  nous  formulons  ainsi  ;  c'est  qu'on  veuille  bien,  autant  que  possible, 
réserver  aux  revues  spéciales,  comme  la  nôtre,  ou  comme  la  Reçue  de  la 
Récoluiion,  les  travaux  concernant  l'époque  qui  fait  l'objet  particulier  de 
leurs  investigations  ;  il  reste,  en  dehors  des  deux  périodes  dont  This- 
toire  a  donné  lieu  à  la  constitution  de  deux  Sociétés  vouées  à  leur  étude, 
assez  de  documents  à  publier  et  d'événements  à  éclaircir  pour  que  les 
Revues  plus  générales  soient  alimentées  avec  surabondance.  Faute  4^ 
mieux,  nous  prions  les  écrivains  qui  auront  préféré  faire  passer  dans 
un  périodique  autre  que  le  nôtre  des  publications  intéressant  la  deuxième 
République,  non  seulement  de  nous  les  signaler,  mais  de  les  résumer  au 
profit  de  nos  lecteurs.  Nous  adressons  le  môme  appel  aux  directeurs  et 
rédacteurs  de  Revues  locales,  dont  tel  ou  tel  article  digne  d'attention 
pourrait  nous  échapper. 

Nous  voudrions  offrir  au  public  une  bibliographie  à  peu  près  complète 
de  ce  qui  paraît  au  jour  le  jour  sur  le  court  et  si  plein  espace  de  temps 
dont  nous  essayons  d'organiser  l'exploration  méthodique.  Nous  récla- 
mons son  concours  et  surtout  celui  des  membres  de  notre  Société  pour 
remplir  la  tâche  que  nous  nous  sommes  fixée. 


La  Reçue  du  Socialisme  rationnel,  de  janvier  1905,  imprime  une  lettre 
inédite  de  Colins  à  Emile  de  Girardin.  Elle  est  datée  de  Paris,  en  juin  1848, 
roule  sur  la  difficulté  d'exposer  la  science  sociale  en  un  momept  aussi 
agité  et  est  signée  ;  Colins^  disciple  d'un  prolétaire. 
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Dans  la  Nouoelle  Reçue  (janvier  i905),un  article  sur  Lamartine  incormu, 
par  Valaotine  de  Saiat-PoiDt. 


Dajis  la  RefyuB  des  Deux^Mondes  (1*'  janvier.;  IIKKS),   un  portrait  de 
MoQtalembert,  par  Léon  Lefébure. 


On  a  maintes  fois  dit  que  certains  paysans,  en  1848,  crurent  voter 
pour  Napoléon  T' en  votant  pour  son  neveu.  Karl  Biind,  dans  la  Fort-- 
nigthly  Recicw  (janvier  1905)^  rencontrant  Napoléon  III  sur  son  chemin, 
dans  un  article  quia  pour  titre  :  Le  Réveil  de  la  Russie^  confirme  le  fait 
et  ajoute  que,  sur  le  passage  de  l'impératrice  Eugénie,  on  entendit  crier  : 
Vive  Marie-Louise  I 


La  Bibliothèque  utile,  éditée  par  Félix  Alcan,  s'enrichit  d'un  nouveau 
petit  volume  qui  a  pour  auteur  Paul-Louis  et  pour  titre  :  Les  Lois  ouvrières 
dans  les  deux  mondes.  Il  mérite  d'ôtre  mentionné  ici,  car  la  plupart  de  ces 
lois  se  rattachent,  par  leur  origine,  au  mouvement  social  de  1848.  Elles 
sont  comme  la  menue  monnaie  des  grands  rêves  de  transformation  qui 
échouèrent  alors  en  bloc.  Ce  livre  en  est  un  excellent  répertoire. 


Les  numéros  28  et  29  de  la  Bibliothèque  socialiste,  éditée  par  la  Société 
nouvelle  de  librairie  et  d'édition  (17,  rue  Cujas)^  sont  consacrés  à  une 
très  intéressante  étude  de  M.  Dolléans  sur  Robert  Oicen.  M.  DoUéans 
avait  déjà  publié,  dans  le  quatrième  numéro  de  notre  Bulletin,  un  article 
sur  Robert  Owen,  et  la  Première  apparition  du  Socialisme  en  Angleterre, 


a  Le  nom  d'Auguste  Blanqui  va  être  donné  au  boulevard  d'Italie.  Voilà 
bien  une  quinzaine  d'années  que  le  Conseil  municipal  décida  de  rendre 
cet  hommage  à  la  mémoire  du  fameux  révolutionnaire.  Mais  le  gouver- 
nement n'avait  jamais  approuvé  les  délibérations  prises  successivement 
à  ce  sujet  à  l'Hôtel  de  Ville.  Il  a  changé  d'avis  déjà  :  la  commune  d'Ivry- 
sur-Seine  était  autorisée,  en  novembre  1903,  à  inscrire  le  nom  de  Blanqui 
sur  des  plaques  indicatives.  Encouragé  par  cette  approbation  implicite, 
le  nouveau  Conseil  renouvela  son  voie.  Et  cette  fois  l'aflaire  fut  vite 
réglée  :  la  délibération  était  prise  le  30  décembre  dernier,  approuvée 
par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  le  17  janvier,  et  le  décret  présidentiel,, 
daté  du  21,  qui  légitime  définitivement  la  dénomination  d'Auguste- 
Blanqui  attribuée  à  une  voie  publique  de  la  ville  de  Paris,  est  publié 
aujourd'hui  au  Bulletin  municipal,  ))  {Débats,  30  janvier  1905.} 
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La  Revue  de  la  Révolution  française,  du  14  février  1905,  contient,  publié 
par  M.  Tchernoff,  un  rapport  du  Procureur  de  la  République  de  Caen,  sur 
l'état  politique  de  cet  arrondissement  en  juillet  1848,  et  un  extrait  de  la 
notice  de  M.  Emile  Levasseur  sur  Gréard.  qui  apporte  quelques  renseigne- 
ments sur  l'attitude  de  l'École  normale  supérieure,  en  décembre  1851. 


L'assemblée  générale  de  la  Société  se  réunira  le  24  février  cou- 
rant, à  4  heures,  dans  la  salle  Edgar-Quinet,  à  la  Sorbonne. 

ORDRE   DU  JOUR  : 

Causerie  de  M.  Emile  Levasseur  :  Soutenir  d'un  collégien  en  1848  ; 
Lecture  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  :  Les  Fraternités  en  1848  \ 
Notice  de  M.  Henry  Salomon,  sur  les  travaux  historiques  de 

Henry  Michel  ; 
Rapport  du  rédacteur  en  chef  du  Rulletin  ; 
Rapport  du  secrétaire  général  adjoint  ; 
Rapport  du  trésorier  et  vérification  des  comptes  ; 
Nomination  de  membres  nouveaux  du  Comité  directeur  ; 
Propositions  individuelles. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  h  la  Révolution  de  1848,  soit  k  ses  causes  ou  à  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Maurice  Lcewé. 
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L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ANNUELLE 


L* Assemblée  générale  de  la  Société  d'Histoire  de  la  Révolution 
de  1848  s'est  réunie,  le  24  février  1903,  vers  4  heures,  à  la  Sorbonne, 
dans  la  salle  Edgar  Quinet. 

Au  bureau  figuraient  M.  Adolphe  Carnot,  président  ;  MM.  Mau- 
rice Faure,  sénateur,  et  Mili^erand,  député,  vice-présidents  de  la 
Société  ;  MM.  G.  Renard,  rédacteur  en  chef  du  Bulletin;  Camille 
Bloch,  trésorier  ;  Pierre  Caron,  secrétaire  général  adjoint. 

Etaient  en  outre  présents  :  MM.  Armand  Barbes,  Henri  Berr, 
Georges  Bourgin,  Corda,  DEamouR,  Denis,  Adrien  Duvand,  Ferdi- 
nand-Dreyfus, Genêt,  Glotz,  Goineau,  Emile  Levasseur,  Lévy- 
Bruhl,  Monin,  Movsset,  Noël  Parfait,  le  Général  Pédoya,  Henry 
Salomon,  Schmidt,  Georges  Weulersse,  Zablowdowski  et  quelques 
autres  personnes  qui  n*ont  pas  donné  leur  nom. 

Ont  fait  excuser  leur  absence,  MM.  Alengry,  inspecteur  d'Aca- 
démie ;  Léon  Cahen,  retenu  par  son  service  au  lycée  de  Reims  ; 
Poincarré,  sénateur. 

M.  Carnot  ouvre  la  séance  par  rallocution  suivante  : 

Allocution  de  M.  Ad   Carnot. 

Messieurs, 

Il  y  a  un  an,  aujourd'hui  môme,  que  la  Société  d'Histoire  de  la 
Révolution  de  1848  a  été  constituée,  par  l'Assemblée  générale  des 
premiers  adhérents,  au  nombre  d'une  soixantaine.  Le  nombre  de 
ses  membres  est  aujourd'hui  de  200  environ. 

Nous  pouvons  prévoir  encore  bien  des  adhésions  nouvelles;  car 
les  hommes  qui  s'occupent  de  politique  etde  sociologie  ne  peuvent 
manquer  de  s'intéresser  à  l'histoire  de  cette  époque,  où  s'est  pro- 
duite une  merveilleuse  éclosion  d'idées. 
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Il  y  eut  aussi  à  cette  époque  des  élans  de  fraternité  universelle, 
qui  devançaient  riiistoire,  mais  qui  n*ont  pas  été  sans  influence  sur 
le  développement  des  aspirations  modernes  des  peuples  vers  la 
concorde  et  la  paix  générale. 

Il  importe  de  ne  pas  laisser  perdre  les  enseignements  d'une 
période  si  remplie  d'espérances  généreuses,  qui  furent  souvent  des 
illusions,  mais  qui,  parfois  aussi,  aboutirent  à  de  grandes  réformes 
ou  à  de  belles  créations. 

Entraînés  par  leur  générosité  même,  les  émancipateurs  de  ISiS 
ajoutèrent  foi  trop  facilement  aux  promesses  hypocrites  de  leurs 
adversaires  ;  la  République  et  la  liberté  furent  victimes  de  celle 
confiance,  et,  pendant  une  froide  nuit  de  décembre,  étranglées  par 
le  Prince  Président  qui  avait  fait  serment  de  les  défendre. 

La  République  actuelle  est  revenue,  en  partie,  vers  les  grandes 
idées  de  la  seconde  République  ;  mais  elle  ne  doit  pas  négliger  de 
tenir  compte  des  enseignements  de  l'histoire.  Il  lui  faut  prendre, 
d'un  côté,  ses  précautions  contre  les  manœuvres  de  la  réaction, 
modérer,  de  l'autre,  les  impatiences  dangereuses  et  écarter  les 
utopies  irréalisables,  en  développant  partout  l'enseignement  géné- 
ral et  l'éducation  civique. 

Messieurs, 

Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre,  il  y  a  trois  mois,  l'un  de 
nos  membres  les  plus  acUfs,  M.  Henry  Michel,  qui  était  le 
secrétaire  général  de  notre  Société.  Professeur  très  distingué  à  la 
Sorbonne,  il  avait  donné  dans  son  cours  une  attention  toute  parti- 
lière  aux  hommes  et  aux  œuvres  de  1848.  Il  fut,  avec  M.  Georges 
Renard,  l'un  des  promoteurs  et  des  organisateurs  de  la  Société 
d'Histoire  de  1848.  Nous  nous  associons  bien  sincèrement  aux 
profonds  regrets  de  sa  famille  et  de  ses  amis. 

M.  Emile  Levasseur,  administrateur  du  Collège  de  France,  fait  ensuite 
une  vive  et  spirituelle  causerie,  dont  voici  le  résumé  qu'il  a  intitulé  : 

Souvenirs  d'un  collégien  en  1848 

M.  Levasseur  était  alors  vétéran  de  rhétorique  au  collège  Bourbon  et 
pensionnaire  de  l'institution  Buutet,  domiciliée  rue  de  la  Victoire,  dans 
l'ancien  hôtel  que  Bonaparte  avait  habité  au  moment  du  coup  d'Étal  de 
Brumaire. 
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G'eàt  dans  cette  maison  historique,  aujourd'hui  démolie,  que  la  rumeur 
de  la  Révolution  vient  le  surprendre. 

J*avais  le  privilège  —  dont  je  n'abusais  pas  d^ailleurs  —  de  sortir 
quand  je  le  voulais.  Le  mardi  22  février  au  soir,  sachant  qu'il  y 
avait  du  bruit  dans  Paris,  j'eus  la  curiosité  de  voir  et  je  descendis  le 
boulevard  jusqu'à  la  Madeleine  et  aux  Champs-Elysées.  Un  brouil- 
lard froid  cernait  les  becs  de  gaz;  la  place  de  la  Concorde,  gardée 
par  un  détachement  de  dragons  (je  crois)  dont  les  manteaux  gris  se 
détachaient  à  peine  de  l'atmosphère  grise,  était  morne  et  vide  de 
promeneurs  ;  je  m'aventurai  sous  les  arbres  des  Champs-Elysées 
où  une  rangée  de  chaises  indiquait  une  bien  innocente  tentative 
de  barricade.  À  ce  moment,  une  battue  de  sergents  de  ville  que  je 
n'avais  pas  aperçue  faillit  m'envelopper.  Je  détalai  et  rentrai  au 
plus  vite  à  la  pension,  bien  résolu  à  ne  plus  exposer  ma  vétérance  à 
coucher  au  poste.  Je  m'empressai  même  de  remettre  au  concierge 
un  fusil  que  je  venais  de  trouver  dans  une  embrasure  de  porte. 

Le  lendemain,  pendant  la  veillée  —  j'étais  presque  toujours  seul 
à  la  veillée  —  je  faisais  des  vers  latins,  quand  un  maître  d'étu- 
des qui  rentrait  me  dit  :  «  Oh  !  Levasseur,  c'est  superbe,  tout  le 
boulevard  illuminé  !  )>  Je  continuai  mon  travail  ;  mais  les  vers  ne 
venaient  plus  ;  l'illumination  scintillait  dans  mon  imagination.  Je 
sortis  de  nouveau.  Le  boulevard  était  en  effet  splendide  ;  presque 
toutes  les  fenêtres  resplendissaient  de  lampes  et  de  bougies  ;  pas 
de  lampions,  ce  n'était  pas  une  fête  officiellement  préparée 
d'avance.  La  foule  était  compacte.  J'entendais  dire  que  le  ministère 
Guizot  était  tombé  ;  je  voulus  acheter  un  journal  ;  le  marchand  me 
le  fit  dix  sous  ;  ma  bourse  n'était  pas  assez  garnie  pour  me  payer 
ce  luxe  et  je  me  contentai  de  la  rumeur  publique. 

Je  m'approchai  du  ministère  des  Affaires  Etrangères  dont  le 
jardin  bordait  le  boulevard  des  Capucines,  en  face  de  la  rue  Basse- 
du-Rempart.  Un«  cordon  de  troupes  de  ligne,  disposé  en  équerre 
le  long  du  mur  du  jardin  et  en  travers  du  boulevard,  barrait  le 
chemin.  Je  rétrogradai.  Partout  même  éclairage,  même  foule.  Au 
moment  ou  j'atteignais  la  porte  Saint-Denis,  une  troupe  nombreuse, 
plus  de  cent  personnes  assurément,  gardes  nationaux  en  uniforme, 
ouvriers  en  blouse,  bourgeois  en  redingote,  gamins,  les  uns 
armés,  d'autres  portant  des  lanternes  au  bout  d'un  bâton,  beau- 
coup ne  portant  rien,  débouchait  de  la  rue  Saint-Denis  et  prenait 
sa  direction  du  côté  de  la  Madeleine.  Elle  occupait  toute  la  chaus- 
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sée.  Les  curieux  se  tenaient  sur  le  trottoir,  beaucoup  suivant, 
comme  moi,  la  marche  de  la  colonne.  Cette  marche  fut  arrêtée  à 
la  hauteur  du  ministère  des  Affaires  Étrangères  par  le  cordon  de 
troupes.  Qoique  placé  tros  près,  je  ne  voyais  pas  ce  qui  se  passait 
entre  les  émeutiers  et  Toflicier,  lorsque,  tout  à  coup,  j*entendis  un 
crépitement  de  fusils  et  le  sifflement  des  balles  ;  un  jeune  homme 
qui  venait  d  allumer  sa  cigarette  à  la  mienne,  tombait  sur  mon 
épaule,  probablement  blessé.  Je  pris  ma  course,  courbé  en  deux 
pour  éviter  les  balles  et  entraîné  dans  le  courant  des  fuyards. 
Rentré  rue  de  la  Victoire,  je  jurai  bien  cette  fois  qu  on  ne  m  y 
reprendrait  plus.  On  a  beaucoup  disserté  sur  le  coup  de  pistolet 
qu'aurait  tiré  Lagrange  (1);  pour  ma  part,  je  n  ai  entendu  aucun 
bruit  qui  ait  précédé  la  fusillade  générale. 

Je  n*avais  pourtant  pas  renoncé  à  la  politique  qui  hantait  pour 
la  première  fois  mon  esprit.  Pendant  que  mon  père,  dont  la  crise 
faisait  chômer  Tatelier  de  bijouterie,  était  occupé  dans  les  bureaux 
du  gouvernement  provisoire,  j'endossai  son  uniforme  et  fis  à  sa 
place  le  service  de  garde  national:  ce  qui  me  distrayait  passable- 
ment de  mes  devoirs  derhétoricien.  C'est  ainsi  que  j'ai  été  sous  les 
armes  à  la  revue  du  27  février,  puis  le  15  mai  et  pendant  les 
journées  de  Juin  et  que  j*ai  reçu  une  balle  qui,  heureusement,  s'est 
amortie  sur  la  double  épaisseur  de  ma  buffleterle.  C'est  ainsi  que 
j'ai  assisté  des  fenêtres  de  l'Hôtel  de  Ville  aux  journées  de  la 
Révolution,  entre  autres  à  celle  du  drapeau  rouge,  à  celle  des 
bonnets  à  poils  et  de  la  contre  manifestation  (16  et  17  mars),  à 
celle  du  16  avril:  spectacles  émouvants  que  je  revois  en  imagina- 
tion aussi  nettement  que  je  les  ai  vus  il  y  a  cinquante-six  ans. 

M.  Levasseur,  après  avoir  conté  ses  souvenirs  avec  une  verve  toute 
juvénile,  communique  à  l'Assemblée  deux  lettres  inédites,  écrites  sur  une 
feuille  qui  porte  le  cachet  du  Maire  de  Paris.  Elles  jettent  un  jour  cu- 
rieux sur  la  confusion  des  premiers  moments  du  Gouvernement  provisoire 
et  sur  les  défiances  réciproques  qui  allaient  rendre  si  difficiles  les  rap- 
ports entre  ses  membres.  Albert  (Martin  dit  Albert),  l'ouvrier  méca- 
nicien, adjoint  avec  Louis  Blanc  à  la  liste  élaborée  dans  la  Chambre,  se 
plaint  vivement  de  n'avoir  pu  franchir  la  porte  de  l'Hôtel  de  Ville;  il 
offre  sa  démission  et  Louis  Blanc  se  charge  de  l'apaiser  en  rejetant  sur 
un  malentendu  l'élimination  dont  il  a  été  victime. 


(1)  Voir,  sur  cet  épisode,  Maxime  Du  Camp.  Souvenirs  de  l'année  4846.  Paris, 
U^,  in- 18,  pages  60  et  307. 
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Paris,  le  26  Février  1848, 

Citoyens  du  Gouvernement  provisoire. 

Dans  les  premiers  moments,  alors  que  le  danger  était  le  plus 
grave  et  que  les  ouvriers  devaient  être  représentés  dans  le  Gou- 
vernement provisoire,  j'ai  été  appelé  dans  votre  sein. 

Aujourd'hui,  la  porte  de  l'Hôtel  de  Ville  où  vous  siégez  m'a  été 
refusée. 

Depuis,  des  adresses  et  des  proclamations  ont  été  faites  sans  que 
mon  nom  figurât  parmi  les  vôtres. 

Les  ouvriers  ne  sont  plus  représentés  dans  le  Gouvernement;  je 

donne  ma  démission  comme  membre  de  votre  Gouvernement; 

j'attends  votre  réponse  prompte  à  la  préfecture  de  police. 

Salut  et  fraternité  ! 

Albert. 

Mon  cher  concitoyen, 

Nous  vous  avons  envoyé  lettres  sur  lettres  et  émissaires  sur 
émissaires  pour  vous  appeler  au  milieu  de  nous.  Venez  bien  vite. 
Nous  avons  besoin  de  vous  et  vous  n'avez  pas  cessé  un  instant 
d'être  notre  collègue.  C'est  par  suite  d'une  erreur  typographique 
que  votre  nom  dans  le  Moniteur  a  été  écrit  ainsi  :  Aubert. 
Dès  ce  matin  nous  avons  fait  rectifier  cet  (sic)  erreur. 

Venez,  venez,  venez  ! 
Je  vous  serre  la  main.  Louis  Blanc.  (1) 

Puis  vient  une  lecture  de  M.  Ferdinand-Dreyfus,  qui  fait  cette  année 
à  la  Sorbonne  un  cours  libre  sur  V Assistance  publiffuc  et  pricèe  sous  la 
Deuxième  République  (1848-1851). 

Un  Épisode  de  l'Histoire  charitable  de  1848  : 

les  Fraternités. 

I 

L'Œuvre  des  Fraternités  ou  des  Familles  fut  fondée  le  31  mars 
1848  par  M.  le  vicomte  Armand  de  Melun,  dans  un  des  salons  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 


(1)  Celle  double  lellre  élait  rcslée,  avec  quelques  aulrcs  papiers  peu  importants, 
dans  le  bureau  qu'occupait  le  père  deM.Levasscur  sous  les  ordres  de  Barthélémy- 
Saiot-Hilaire,  secrétaire  du  Gouvernement  provisoire. 
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M.  de  Melun  était  lié  avec  M"^^  Alphonse  de  Lamartine.  Us 
s'étaient  connus  dans  les  œuvres  de  bienfaisance.  M°»«  de  Lamar 
tine  faisait  partie  de  la  Société  de  Morale  Chrétienne  :  elle  s'occu- 
pait de  patronage,  de  placement,  et  dirigeait  un  refuge  jmur  la 
préservation  et  la  correction  des  jeunes  filles.  M.  de  Melun  était 
la  grande. utilité  charitable  de  Tépoque  ;  il  groupait  autour  de  lui 
les  catholiques  d'action  qui  cherchaient  à  réconcilier  l'Église  et  le 
peuple  parla  charité.  V Univers  les  appelait,  en  1850,  des  socia- 
listes sans  le  savoir.  M.  de  Melun  ne  demandait  à  personne  de 
certificat  d'origine.  La  sœur  Rosalie,  la  providence  des  pauvres  du 
faubourg  Saint-Marceau,  avait  été  son  éducatrice:  le  conspirateur 
Trélat,  l'un  des  accusés  d'avril,  celui  que  Michel  de  Bourges 
appelait  un  saint,  était  son  collaborateur.  Ledru-Rollin  l'aidait  de 
sa  bourse;  —  de  Melun  lui  fit  visite  le  2o  février  au  Ministère  de 
l'Intérieur  pour  lui  demander  de  respecter  les  écoles  de  Frères,  et 
la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  :  —  «  Je  le  trouvai,  dit-il  (1), 
dans  une  vaste  salle  démeublée  ;  ceint  de  sou  écharpe  tricolore  et 
d'un  grand  sabre  de  cavalerie,  il  donnait  des  instructions  aux 
commissaires  qu'il  envoyait  dans  les  départements.  Nous  le 
quittâmes,  ajoute-t-il,  plus  contents  de  sa  réception  que  de  sa 
compagnie.  )) 

En  1844,  il  avait  fondé  les  Annales  de  la  Charité;  en  1846,1e 
Comité  des  œuvres,  qui  concentrait  trois  mille  fiches  d'indigents 
parisiens  et  servait  d'office  central  de  renseignements;  en  1847,  la 
Société  d'économie  charitable,  académie  pratique  d'assistance  et 
d'études  sociales  et  la  Société  internationale  de  charité  composée 
de  cent  cinquante  philanthropes  appartenant  à  quatorze  nations. 

M.  de  Melun  était  un  professionnel  ;  il  était  naturel  que  M'"®  de 
Lamartine  s'adressât  à  lui  dans  la  crise  de  misère  que  subissait  le 
peuple  de  Paris.  Depuis  le  24  février,  les  journées  se  passaient  à 
défiler  devant  le  Gouvernement  provisoire,  à  manifester,  à  escorter 
au  Carrousel  le  général  Courtais  et  l'abbé  Dembrion  (le  drapeau 
tricolore  et  la  croix  étaient  portés  en  tête  du  cortège)  ou  à 
applaudir  le  clergé  de  Saint  Gervais  et  l'adjoint  Bûchez  commé- 
morant place  de  l'Hôtel-de-Ville  le  supplice  des  quatre  sergents  de 
la  Rochelle,  en  plantant  un  arbre  de  la  liberté  (2).  Ces  distractions 


(1|  Mémoires  du  vicomte  Armand  de  Meluu,  2  vol.  in-12.  Paris,  1891,  î,  p.  263. 
(8)  Moniteur  des  2a  et  31  mars  1818. 
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ne  donnaient  aux  ouvriers  parisiens  ni  pain,  ni  travail»  Dès  le 
commencement  de  mars  s*étaient  ouverts  quelques  chantiers 
publics,  place  de  l'Europe,  quai  de  la  Gare,  au  Champ  de  Mars,  et 
ringénieur  Emile  Thomas  venait  d'être  nommé  directeur  des 
ateliers  nationaux. 

A  côté  de  ces  mesures  officielles  que  pouvait  la  charité  pri- 
vée? M*»*  de  Lamartine,  effrayée  des  troubles  de  la  rue,  avait  fait 
acheter  sur  les  fonds  du  Trésor,  alors  bien  appauvri,  des  étoffes 
qu'elle  distribuait  aux  femmes  des  ouvriers  sans  travail.  Ce  n'était 
qu'une  aumône.  Il  fallait  rapprocher  toutes  les  bonnes  volontés 
surtout  féminines  dans  une  entente  commune  appliquée  au  soula- 
gement de  la  misère.  La  séance  du  31  mars  réunit  dans  les  salons 
du  boulevard  des  Capucines  (1)  les  femmes  des  membres  du  Gou- 
vernement provisoire  et  du  Ministère:  M"^^^  Ledru-Rollin,  Garnier- 
Pagès,  Bastide,  David  d'Angers,  Marie,  Flocon,  quelques  «  dames 
catholiques  et  charitables  »  amenées  par  M.  de  Melun  et  des  amies 
de  M™o  de  Lamartine,  M™es  Victor  Hugo,  Pagnerre,  Lechevalier, 
M"«  Mallet,  très  mêlée  aux  œuvres  protestantes  et  M"»®  Hanriot 
fille  d'un  ancien  administrateur  des  hospices,  M.  Valdruche. 

MM.  de  Champeaux,  Marbeau  et  de  Melun  étaient  les  seuls 
hommes  présents  (2).  M.  de  Melun  développa  le  programme  de  la 
nouvelle  société  dite  «  Association  fraternelle  en  faveur  des 
pauvres  ». 

«  Sous  les  autres  gouvernements,  lorsque  la  hiérarchie  sociale 
consacrait  d'immenses  différences  entre  les  hommes...  la  charité... 
se  présentait  aux  pauvres  sous  la  forme  de  la  tutelle  et  de  la  pro- 
tection. Aujourd'hui,  sous  le  régime  de  l'égalité,  elle  modifie  ses 
moyens  sans  changer  de  but...  Ce  n'est  plus  une  protectrice  qui 
du  haut  de  sa  position  et  de  sa  fortune  tend  la  main  à  ceux  qui 
sont  au-dessous...  C'est  une  sœur  intelligente  et  dévouée  qui  entre 
dans  la  famille  du  pauvre,  lui  apporte  ce  qui  lui  manque  de  soins, 
de  capacité  et  de  ressources,  partage  ses  intérêts,  vit  avec  ses 
souffrances  et  ne  se  distingue  du  plus  humble  et  du  plus  petit  que 
par  la  supériorité  de  l'affection  et  du  dévouement. 

«  A  Paris,  il  y  a  environ  une  famille  pauvre  sur  dix  qui  occu- 


(1)  Le  ministère  des  Affaires  Étrangères  était  alors  boulevard  des  Capucines  et 
rue  Neuve-des-Capucines,  10  et  18.  (Àlmanack  national^  1848- 1850.) 

(2)  Annales  de  la  Charité,  in-8,  Paris,  1848,  n*>  96  et  suivants. 
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peat  les  divers  degrés  de  la  fortune,  depuis  rexiréme  richesse 
jusqu'au  simple  nécessaire.  Si  donc  il  était  possible  de  confier 
chaque  ménage  pauvre  aux  dix  familles  au-dessus  de  Tindigence, 
en  composant  chaque  groupe  charitable  de  personnes  de  diffé- 
rentes fortunes  et  de  professions  variées,  les  unes  fourniraient 
leur  argent,  les  autres  leur  industrie,  ceux-ci  leur  influence,  ceux- 
là  leur  temps  ;  le  boulanger  un  pain,  Tépicier  une  chandelle,  le 
ministre  une  place,  le  professeur  une  leçon,  l'entrepreneur  du 
travail.  Grâce  au  concours  de  chacune  de  ces  bonnes  volontés,  à 
qui  on  demanderait  ce  qu'elle  peut  donner  de  meilleur  et  qui  lui 
coûte  le  moins,  les  vieillards  seraient  nourris,  les  malades  soignés, 
les  enfants  instruits,  les  valides  occupés  et,  de  l'ensemble  de  ces 
appuis  et  de  ces  ressources,  sortiraient  pour  la  famille  pauvre 
toutes  les  natures  de  secours  et  de  soulagement  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin,  non-seulement  pour  échapper  à  l'étreinte  de  la  faim, 
de  la  nudité,  du  froid,  mais  pour  sortir  de  l'abfme  de  la  misère 
remonter  cette  pente  si  glissante  et  si  difficile  qui  sépare  la  pau- 
vreté du  bien-être,  le  pauvre  du  travailleur.  Ce  serait  une  pré- 
tention excessive  que  d'espérer  envelopper  tout  Paris  dans  cette 
œuvre,  et  de  trouver,  pour  les  vingt  ou  trente  mille  familles 
pauvres,  deux  cent,  trois  cent  mille  bienfaiteurs;  mais  que  cha- 
cune de  ces  dames  qui  m'écoutent  veuille  bien  choisir  la  famille 
la  plus  pauvre  et  la  plus  intéressante  de  son  quartier,  qu'elle 
cherche  ensuite  parmi  ses  amis,  ses  connaissances,  ses  marchands, 
ses  ouvriers,  de  quoi  composer  la  fraternité,  et  qu'elle  distribue 
entre  ses  membres  le  travail  de  régénération  et  d'adoption  et  le 
salut  de  cette  famille  sera  assuré  et  le  problème  résolu. 

((  Chaque  arrondissement,  chaque  quartier,  chaque  paroisse, 
saura  à  quelles  conditions  et  sous  quelle  forme  on  peut  parvenir  à 
écarter  la  misère.  Cet  exemple  sera  suivi,  et  si  l'œuvre,  prend  de 
l'extension  dans  un  moment  où  la  République  convie  tout  le 
monde  à  la  confiance,  à  la  conciliation  et  à  l'exercice  des  senti- 
ments fraternels,  rien  ne  viendra  plus  à  propos  pour  rapprocher 
les  différentes  classes  de  la  société  dans  un  travail  commun,  que 
de  les  réunir  dans  une  association  ayant  pour  but  le  salut  et  le 
bien-être  de  nos  frères  les  plus  abandonnés  et  les  plus  mal- 
heureux (1).  » 

(1)  Vicomte  de  Melun,  Mémoires,  II,  p.  13. 
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L  Association  fraternelle  a  pour  principe  la  liberté  de  ses  mem- 
bres et  le  droit  d'élire  ceux  qui  les  dirigent.  Les  personnes  qui 
réunissent  leurs  efforts  pour  adopter  un  ménage  forment  une 
famille  dont  le  chef  est  nommé  par  elle-même.  Chaque  famille 
s'engage  vis-à-vis  des  frères  adoptés,  à  les  visiter,  à  patronner  leurs 
enfants  aux  crèches,  aux  asiles,  aux  écoles,  dans  les  ateliers;  à  les 
faire  soigner  dans  leurs  maladies  ;  à  leur  chercher  des  moyens  de 
travail  et  de  secours,  à  défendre  et  à  poursuivre  leurs  droits  et 
leurs  intérêts,  en  un  mot,  à  exercer  envers  eux,  tous  les  devoirs 
de  la  fraternité. 

Cent  chefs  de  famille  forment  un  conseil  de  fraternité  qui 
choisit  son  président,  cent  fraternités  constituent  une  commu- 
nauté. Le  Conseil  de  communauté  composé  des  présidents  de 
fraternités  s'adjoint  des  médecins,  des  jurisconsultes,  des  avocats 
et  des  chefs  d'ateliers. 

Les  présidents  des  communautés  forment  le  Conseil  général  de 
l'association  :  ce  conseil  en  surveille  le  mécanisme  et  la  représente, 
vis-à-vis  de  l'État.  Les  fonds  se  composent  de  subventions  et  de 
dons  ;  il  y  a  une  caisse  générale  et  autant  de  caisses  spéciales  que 
de  fraternités. 

Le  plan  était  fortement  conçu. 

11  fut  bien  accueilli  :  «  A  voir  les  effusions  du  zèle,  dit  M.  de 
Melun,  on  aurait  pu  se  croire  dans  une  réunion  de  nos  œuvres  les 
plus  chrétiennes  et  les  plus  charitables.  Cependant,  une  parole 
dite  à  demi-voix  me  rappela  que  la  révolution  siégeait  à  côté  de  la 
charité.  —  Comme  une  des  dames  associées  aux  œuvres  anciennes 
de  M"^o  de  Lamartine  demandait  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de 
convoquer  à  la  prochaine  séance  l'abbé  de  la  Bouillerie,  le  vicaire 
général  chargé  par  Mgr  l'archevêque  de  Paris  de  le  représenter 
auprès  des  bonnes  œuvres:  «  Est-ce  que  par  hasard,  dit  à  demi- 
voix  en  se  penchant  vers  sa  voisine  la  femme  d'un  homme  célèbre, 
nous  allons  retomber  dans  la  prêtraille  ?  (1)  » 

La  seconde  réunion  eut  lieu  le  13  avril.  Les  invitées  furent 
exactes,  «  sauf  deux  ou  trois  qui  n'étaient  venues  la  première  fois, 
dit  M.  de  Melun,  que  pour  affirmer  leur  dévouement  au  pouvoir  et 
faire  montre   de    leurs  toilettes  officielles  »  (2).   Chaque  dame 


(1)  Vicomte  de  Melun,  Mémoires,  II,  p.  15. 

(2)  Ibid.,  p.  1& 
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apporta  le  nom  delà  famille  qu'elle  avait  adoptée  et  des  personnes 
qu'elle  s'était  associées.  Les  statuts  furent  simplifiés  :  les  Conseils 
de  communauté  ne  furent  pas  maintenus,  le  système  fut  réduit  à 
trois  degrés  :  fraternités,  composées  de  dix  membres,  conseils  de 
famille,  composés  des  chefs  de  25  fraternités,  et  Conseil  général  : 
chaque  fraternité  disposait  de  ses  ressources,  sauf  un  versement 
de  dix  centimes  par  semaine  dans  la  caisse  du  conseil  de  famille. 

II 

Comment  fonctionnèrent  les  fraternités  et  quels  en  furent  les 
résultats  ?  Au  début,  il  y  eut  suivant  l'usage,  beaucoup  d'ar- 
deur et  de  dévouement,  un  grand  nombre  de  familles  furent 
adoptées  et  secourues.  Parmi  les  visiteuses  les  plus  zélées  était 
Mme  Flocon  :  ((  Son  mari,  disait-elle,  avait  trouvé  que  les  fraternités 
étaient  l'œuvre  qu'il  approuvait  le  plus  ».  Le  10  mai  1848,  quand 
Lamartine  quitta  le  Ministère  des  Aflaires  étrangères,  on  se  réunit 
chez  M™«  Flocon,  dans  son  appartement  du  quai  d'Orsay,  en  face 
du  pont  Louis  XV.  La  dernière  séance  de  l'Œuvre,  telle  qu'elle 
avait  été  primitivement  conçue,  eut  lieu  en  décembre  1848,  quel- 
ques jours  avant  l'élection  présidentielle.  Pendant  ces  huit  mois, 
les  membres  fondateurs  avaient  été  plus  d'une  fois  dispersés  par 
les  événements  ;  les  ressources  avaient  diminué.  Certaines  œuvres 
catholiques  trouvaient  l'association  fraternelle  trop  ambitieuse  : 
elles  craignaient  d'être  supplantées.  L'archevêque  de  Paris, 
Mgr  Sibour,  prit  les  fraternités  sous  son  patronage  sans  arriver  à 
désarmer  ces  défiances.  Son  mandement  du  24  novembre  proposait 
de  créer  dans  le  diocèse  de  Paris  une  association  générale  de 
charité  destinée  à  réunir  en  un  faisceau  commun  et  à  coor- 
donner les  œuvres  éparses,  dans  chaque  paroisse.  «  Formons, 
disait-il,  une  ligue. . .  attaquons  de  tous  côtés  cet  ennemi  qui  est  à 
nos  portes,  la  misère  escortée  delà  faim  et  du  désespoir  (1).  » 
Comme  première  œuvre  générale,  l'association  adoptait  et  recom- 
mandait l'œuvre  des  familles.  «  Nous  prions,  disait  larticle  18 
des  statuts,  MM.  les  ecclésiastiques  et  les  personnes  charitables 
de  répéter  souvent  l'observation  suivante  :  le  nombre  des  pau- 
vres formant  en  temps  ordinaire  le  dixième  de  la  population,  si 

(1)  Annales  de  la  Charité,  1848,  p.  388  et  392. 
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dix  familles  se  chargeaient  crune  famille,  le  problème  de  la 
misère  serait  résolu,  Thumanité  serait  consolée,  la  religion  for* 
Ufiée,  la  société  humaine  sauvée.  » 

Le  XÏI«  arrondissement  était  un  des  plus  pauvres  de  Paris  ; 
il  comprenait  les  quartiers  Saint- Jacques,  de  l'Observatoire,  du 
Jardin-des-Plantes.et  du  faubourg  Saint-Michel.  11  avait  été  un 
des  plus  éprouvés  par  l'insurrection  de  Juin  et,  d'accord  avec  de 
Melun,  Trélat  y  avait  organisé  des  distributions  méthodiques  de 
secours  aux  ouvriers  ou  à  leurs  familles,  a  Je  voudrais,  dit-il,  au 
lieu  de  gendarmes,  leur  envoyer  des  hommes  de  secours  et  de 
charité  (1).)) 

En  dépit  des  apparences,  le  terrain  était  propice  à  Tœuvre  des 
fraternités.  «  Les  visiteurs  étaient  bien  reçus.  Les  visités  sem- 
blaient reconnaissants  :  depuis  la  défaite  de  l'insurrection,  disent 
les  annales,  la  Société  n'avait  pour  eux  que  des  soldats  et  des 
commissaires  de  police  :  ils  s'étonnaient  avec  joie  qu'elle  leur  en- 
voyât des  amis  et  des  consolateurs,  w  Grâce  à  Trélat  et  à  l'abbé 
Faudet,  curé  de  Saint-Etienne-du  Mont,  l'association  comptait,  en 
novembre  1848,  quatre-vingts  fraternités  sur  une  seule  paroisse. 
M.  Defauconpret,  proviseur  du  collège  Rollin,  alors  situé  rue  des 
Postes,  34,  y  adhéra  avec  les  maîtres,  les  employés  et  les  domestiques 
plusieurs  élèves  s'y  associèrent  :  l'une  des  familles  se  composait 
d'une  mère  avec  sa  fille,  de  deux  maîtres  du  collège,  d'un  avocat, 
d'un  étudiant,  d'un  marchand,  d'un  portier  avec  sa  femme  et  d'un 
domestique.  Les  chefs  se  réunissaient  tous  les  mois  au  collège: 
les  réunions  générales  se  tenaient  chez  le  curé.  Il  y  avait  un  ma- 
gasin de  vêtements,  linge,  literie,  meubles  et  ustensiles  de  mé- 
nage (2). 

En  1851,  l'œuvre  des  familles,  devenue  surtout  paroissiale  et 
catholique,  comprenait  797  dizaines  organisées  dans  neuf  paroisses 


(1)  Vicomte  de  Melun.  Mémoires^  II,  p.  23  et  Annales  de  la  Charité,  1848,  p.  233. 
C'est  sans  doute  à  la  suite  de  ces  visites  que  fut  fondée  l'Œurre  des  faubourgs 

devenue  rapidement  confessionnelle  et  patronnée  par  l'Archevêque  de  Paris  ; 
elle  avait  pour  but  d'assister  les  familles  des  quartiers  Saint- Victor,  Saint- Jacques, 
Mouffetard,  de  la  Santé,  des  Gobelins,  du  Temple,  de  Belleville  ;  elle  agissait  par 
des  visites  de  dames  et  demoiselles  charitables  et  dévouées  et  assurait  la  fré- 
quentation des  écoles  et  des  catéchismes  :  elle  s'est  conservée,  en  se  développant 
jusqu'à  nos  jours.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'Œuvre  des  familles  à  laquelle 
cette  notice  est  consacrée.  (Paris  charitable  et  prévoyant^  1904,  in  8",  p.  386.) 

(2)  Annales  de  la  Charité^  1848,  p.  394. 
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de  Paris  et  une  de  la  banlieue  (1).  Une  annexe  centrale  de  placement 
fondée  le  15  mai  1849,  avait,  au  12  juin  1851,  obtenu  895  offres  de 
travaux  et  d'emplois  et  fourni  de  l'ouvrage  à  1,200  personnes.  A 
Saint-Etiennedu-Mont,  une  caisse  de  prêts  d'honneur  avait  en  un 
an  consenti  à  27  chefs  de  familles  des  avances  de  5  à  175  francs, 
pour  un  total  de  641  francs,  et  ce,  sur  un  fonds.de  360  francs. 

Malgré  les  controverses  et  les  antagonismes  «  éclos,  suivant  le 
mot  de  M.  Rataud,  secrétaire  des  fraternités  du  XII®  arron- 
dissement, dans  les  rangs  les  plus  vénérés  de  la  hiérarchie  reli- 
gieuse et  sociale  ))  (2),  l'archevêque  restait  favorable  et  réunissait 
dans  son  palais  les  principaux  représentants  des  dizaines  consti- 
tuées. 

L'œuvre  continua  à  prospérer  dans  le  XII«  et  aussi  dans  le  XI* 
arrondissement  qui  comprenait  le  Luxembourg,  la  Sorbonne, 
l'Ecole  de  Médecine  et  le  Palais  de  Justice. 

En  septembre  1851,  elle  figurait  au  nombre  des  associations  cha- 
ritables groupées  par  M.  Riant,  maire  du  XII«  arrondissement,  en 
conférence  libre,  pour  discuter  les  doubles  emplois  abusifs,  les 
demandes  de  placement  et  d'assistance  individuelle  (3). 

Le  20  novembre  1851,  les  fraternités  des  XI®  et  XII®  arrondisse- 
ments se  réunissaient  dans  la  grande  salle  de  l'Institut  des  sourds- 
muets,  rue  Saint-Jacques.  Il  y  avait  alors  176  fraternités  à  Saint- 
Etienne-du-Mont,  dont  62  au  collège  Rollin,  44  au  collège 
Sainte-Barbe,  70  formées  par  l'association  libre  des  habitants; 
pendant  l'année  1851, 15  familles  avaient  été  tirées  de  la  misère, 
7  enfants  placés  en  apprentissage,  6  emplois  obtenus  pour  des 
chefs  de  famille,  2  vieillards  hospitalisés.  ((  L'œuvre,  dit  M.  Rataud 
dans  un  élan  d'enthousiasme,  réalisera  «  le  système  d'assistance 
le  plus  conforme  à  l'esprit  chrétien  comme  aux  nobles  instincts 
d'un  peuple  libre.  Grâce  à  ses  efforts,  la  misère  ne  sera  plus 
qu'une  épreuve  momentanée:  pauvre  aujourd'hui,  bienfaiteur 
demain,  il  s'établira  une  sorte  de  solidarité  affectueuse  entre  l'in- 
digent de  la  veille  et  le  riche  du  lendemain  (4).  » 

(1)  Sainl-Etienne-du-Monl,  SainlJarqucs-du  Haut-Pas,  Saint  Médard,  Sainl- 
Nicolas-dii-Chardonnet,  Saint-Séverin,  Saint-Sulpice,  la  Madeleine,  Saint-Vinccnl- 
de  Paul,  Sainl-Nicolas-des  Champs  et  Belleville.  (.1 /ma/es,  1848,  p.  281  et  ^o.) 

(2)  ÀnnaleSf  1851,  p.  283.  M.  Rataud  devint  maire  du  V*  arrondissement 
en  1860. 

(3)  Archives  de  la  Seine^  fonds  des  mairies,  carton  919. 

(4)  Annales  de  la  Charité,  1851,  p.  695. 
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Cette  réunion  fut  la  dernière  dont  nous  ayons  retrouvé  la  trace. 
«  L'œuvre  des  Fraternités,  dit  M.  de  Melun,  avait  un  péché  ori- 
ginel, elle  était  née  avec  la  République,  et  lui  avait  emprunté  son 
nom  ;  elle  devait  périr  avec  elle,  au  moins  dans  sa  vitalité  et  dans 
son  expansion  (1).  »  Elle  ne  survécut  que  dans  quelques  paroisses, 
sous  le  nom  d'Œuvre  des  familles  (2). 

Le  principe  originaire  avait  été  repris  par  les  membres  de 
TEglise  réformée.  Quelques  dames  protestantes  avaient  fait  partie 
des  dizaines  catholiques  et  en  avaient  constaté  TelBcacité  chari- 
table. Dès  mars  1850,  M.  Lailon  de  Ladébat,  conseiller  de  préfecture 
de  la  Seine,  fondait  «  TGEuvre  des  Familles  ou  des  Dizaines  parmi 
les  membres  de  TEglise  réformée  de  Paris  )).  a  La  conformité  de 
foi,  disaient  les  statuts,  était  un  lien  de  plus  entre  l'assisté  et 
celui  qui  vient  lui  donner  l'assistance.  »  Les  dizaines  se  réunis- 
saient mensuellement  pour  désigner  les  visiteurs  des  indigents  et 
échanger  leurs  renseignements  ;  chaque  associé  versait  un  franc 
par  mois.  Le  comité  central  composé  des  présidents  et  trésoriers 
des  dizaines  formait  une  famille  ;  en  février  1851,  on  comptait 
déjà  13  dizaines  organisées,  on  avait  réuni  2,100  francs  et  dépensé 
1,600  francs.  (3) 

L'œuvre,  présidée  jusqu'au  20  novembre  1869  par  M.  LalIon  de 
Ladébat,  puis  par  M.  Charles  Fabre  jusqu'en  1886,  est  aujourd'hui 
dirigée  par  M.  le  pasteur  Louis  Vernes;  elle  compte  vingt  dizaines 
composées  plus  particulièrement  de  dames  (4). 

L'idée  qui  avait  inspiré  à  M.  de  Melun  et  à  M^^  de  Lamartine 
l'œuvre  de  1848  a  subsisté,  mais  sous  une  forme  confessionnelle 
à  laquelle  ils  étaient  loin  de  s'attendre. 

Ferdinand-Dreyfus. 


(1)  Vicomte  de  Melun,  Mémoires,  H,  p.  18. 

(2)  Elle  est  encore  mentionnée  dans  le  Manuel  des  Œuores  et  Institutions  de 
charité  de  Paris^  publié  par  ordre  de  Mgr  l'Archevêque  et  par  les  soins  de  la 
Commission  des  œuvres  instituée  à  l'archevêché.  (Paris,  1852,  in-12,  p.  83  et  84.) 
Elle  est»  dit  le  Manuel,  dirigée  par  un  Conseil  présidé  par  Mgr  l'Archevêque  de 
Paris.  S'adresser  à  M.  Rataud,  secrétaire  général,  rue  d'Enfer  34.  Outre  les  pa- 
roisses citées  plus  haut,  elle  s'étend  à  celles  des  Minimes,  de  Saint>Jean  et  Saint- 
Prançoîs.  (Renseignement  communiqué  par  M.  Léon  Lallemand.) 

(3)  Bibliothèque  de  l'histoire  du  protestantisme  français.  S.  65. 

(4)  Œuvre  des  familles  ou  des  dizaînes'parmi  les  membres  de  i'Egltse  réformée 
de  Paris.  —  Cinquante-troisième  rapport,  Paris,  1904,  br.  in-8*. 


t4  LA   RÉVOLUTION   DB  1848 

M.  Henry  Salomon  lit  ensuite  une  notice  sur  Henry  Michel. 

Notice  sur  Henry  Michel. 

Depuis  deux  mois  et  demi  que  nous  l'avons  perdu,  on  a  beaucoup 
écrit  sur  Henry  Michel.  On  a  dit  ce  qu*a  été  l'homme,  l'ami,  le 
professeur,  le  moraliste  (1).  Ici,  à  la  Société  d'Histoire  de  la  Révo- 
lution de  1848,  qu'il  a  contribué  à  fonder  avec  M.  Georges  Renard, 
et  où  l'on  a  pensé  qu'il  convenait  de  consacrer  à  son  souvenir  une 
partie  de  cette  séance  publique,  je  voudrais  rechercher  l'origine 
de  ses  idées  politiques  et  sociales,  et  montrer  comment,  n'y  ayant 
sans  doute  guère  songé  au  début  de  la  vie,  il  en  était  venu  à  étudier 
l'histoire  et  à  l'écrire.  Le  sujet  circonscrit,  une  remarque  prélimi- 
naire s'impose  :  c'est  que,  s'agissant  d'un  homme  chez  qui  l'esprit 
était  aussi  rigoureusement  logique  que  le  cœur  était  compréhensif 
et  généreux,  tout  se  tient  en  lui,  tout  s'enchaîne;  le  philosophe  a 
préparé  l'historien,  et  il  sera  quelquefois  difficile  de  les  séparer 
l'un  de  l'autre. 

I 

Henry  Michel  est  né  à  Metz  le  13  janvier  1857,  d'un  père  lorrain 
et  d'une  mère  alsacienne.  Il  quitta  sa  ville  natale  à  neuf  ans,  pour 
venir  à  Paris  ;  mais  ses  impressions  d'enfant,  dont  la  guerre  et 
l'annexion  firent  si  tôt  des  souvenirs  historiques,  ne  s'effacèrent 
jamais.  Au  coûtraire,  il  semblait  qu'avec  le  recul  des  années  elles 
prenaient  plus  de  relief  et  de  vie.  Une  excursion  rapide,  qu'il  fil 
en  Lorraine  en  1898,  au  cours  de  vacances  passées  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  les  avait  encore  rafraîchies  (2). 

Il  se  rappelait  aussi  —  avec  quelle  précision  et  quelle  acuité  de 
souvenirs  !  —  ce  qui  était  advenu  par  le  fait  de  Bazainc  de  la  ville 
de  Metz  et  des  beaux  soldats  qu'il  avait  vus  manœuvrer  sur  l'Espla- 
nade. 11  avait  eu  quatorze  ans  pendant  le  siège  de  Paris  ;  les 
événements  auxquels  il  assistait  l'avaient  mûri  avant  l'âge.  Le 

(1)  V.  notamment  l'article  de  M.  Vial,  dans  la  revue  de  V Enseignement  secon- 
dairey  15  décembre  1904;  celui  de  M.  Bougie,  dans  la  Rerue  politique  et 
parlementaire  du  10  mars,  et  la  notice  de  M.  Rébelliau,  dans  le  Bulletin  de 
l'Associalion  amicale  des  Anciens  Élèves  de  l'École  normale  supérieure^  19(X5. 

'    (2)  V.  Henry  Michel.  Propos  de  Morak.  Paris,  Hachette,  1904.  1"  série,  p.  281- 
282  et  305. 
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bombardement  avait  fait  licencier  le  lycée  Louis-Ie>Grand,  où  il 
avait  naguère  commencé  ses  études,  et  obligé  ses  parents  à  quitter 
la  maison  où  ils  habitaient  sur  la  rive  gauche  pour  se  réfugier 
dans  un  quartier  du  centre.  Ces  vacances  imprévues  lui  avaient 
permis  de  contempler  le  spectacle  si  caractéristique  de  la  rue  à 
cette  époque  et  d'écouter  les  conversations  graves  des  grandes  per- 
sonnes attristées.  Il  entendait  prononcer  avec  respect  les  noms 
des  proscrits  de  TEmpire,  Quinet,  Hugo,  qui  étaient  rentrés  en 
France  pour  prendre  leur  part  des  souffrances  du  pays.  Henry 
Michel  a  noté  avec  force  a  ces  deux  impressions  qui  sont  insépa- 
bles  Tune  de  l'autre  et  qui  sont  profondément  entrées  dans  la 
conscience  de  sa  génération  :  ((  l'invasion,  la  guerre  »  —  et  aussi 
((  l'admiration  que  nous  éprouvions  pour  ces  hommes  dont  nous  ne 
connaissions  pas  les  œuvres  (1).  »  Elles  ne  s'eilacèrent  pas.  Pareil- 
lement, lorsqu'il  tiendra  une  plume,  les  seules  personnes  à 
l'endroit  desquelles  il  s'écarte  de  sa  bienveillance  coutumière  sont 
celles  qui  affectent  de  porter  légèrement  la  responsabilité  de  la 
déclaration  de  guerre  et  des  malheurs  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence (2).  Il  était  d'une  province  et  d'une  génération  qui 
n'oublieront  jamais. 

Un  des  noms  qui  frappent  le  plus  son  oreille  dans  les  années 
qui  ont  suivi  1870,  c'est  celui  de  Thiers  qu'on  admirait  autour  de 
lui,  qu'il  admirait  de  confiance  :  non  pas  le  Thiers  de  1848  et  de 
1849  qu'il  connaîtra  plus  tard  et  qu'il  n'aimera  point,  mais  le  pa- 
triote averti  qui  a  déconseillé  la  guerre,  le  libérateur  du  territoire, 
le  fondateur  de  la  troisième  République.  Henry  Michel  a  vu  et 
ressenti  le  24  mai  1873,  il  a  vu  et  ressenti  plus  vivement  encore  le 
.16  mai  1877,  ces  coups  d'État  parlementaires  dont  les  contempo- 
rains ont  eu  la  sensation  très  nette  que  ce  n'étaient  pas  de  simples 
changements  de  ministère.  Je  crois  bien  que  la  première  fois  qu'il 
a  mis  à  sa  boutonnière  la  palme  brodée  des  Normaliens,  c'était 
pour  assister  aux  obsèques  de  l'ancien  Président,  à  qui  les  républi- 
cains faisaient  d'imposantes  funérailles,  protestation  significative 
contre  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  et  contre  le  minis- 
tère de  Broglie-Fourtou. 

(i)  V.  Henry  Michel.  Edgar  Quinet.  Conférence  faite  à  l'Université  populaire  do 
Lyon  (1903),  p.  7. 

(2)  V.  H.  M.  Le  Quarantième  Fauteuil.  Hachette,  Paris  1896.  V.  l'article  du  25 
noTembre  1892  sur  M.  Emile  Ollivier,  passim.  L'auteur  y  est  revenu  plus  tard, 
ft  propos  de  la  réception  de  M.  Faguet. 
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A  l'École  Normale,  Henry  Michel  a  tourné  sa  pensée  vers  des 
sujets  que  l'on  n'a  pas  dessein  d*étudier  ici,  ou  il  a  subi  des  in- 
fluences scientifiques  qui  seront  notées  plus  loin.  Pour  le  moment, 
je  n'en  mentionnerai  qu'une,  celle  d'Ernest  Bersot,  ce  saint  laïc, 
pour  parler  comme  Jules  Ferry,  que  Jules  Simon  avait  appelé  à  la 
direction  de  l'École.  Henry  Michel  parlait  peu  de  lui,  comme  si 
une  pudeur  d'âme  l'avait  empêché  de  dé  voiler  des  sentiments  trop 
intimes,  mais  il  le  vénérait.  H  avait  voué  à  sa  mémoire  un  culte 
pieux  ;  il  lui  a  dédié  le  dernier  volume  qu'il  a  publié  et  qui  porte 
le  millésime  de  1904(1). 

Il  sort  de  l'École  en  1880  ;  il  devient  rédacteur  au  Temps  en 
1882.  Henry  Michel  ne  dépassait  guère  à  cette  époque,  et,  sur  cer- 
taines questions,  n'atteignait  pas  l'état  d'esprit  centre  gauche  ;  le 
journal  était  plutôt  plus  avancé  que  lui. 

De  sa  longue  collaboration  au  Temps  il  n'a  cru  devoir  retenir 
plus  tard,  pour  cette  période,  que  les  comptes  rendus  des  séances 
académiques  (2)  et  les  articles  consacrés  aux  questions  d*enseigne- 
ment  (3).  Ce  qui  l'intéresse  dans  la  politique,  en  avançant  dans  la 
vie,  ce  ne  sont  pas  les  menus  faits  de  la  bataille  parlementaire,  ce 
sont  les  idées  et  les  hommes  représentatifs,  ou  qui  en  ont  connu 
de  tels. 

Des  hommes,  il  en  a  vu  beaucoup  :  au  Temps  même,  pour  ne 
parler  que  des  morts,  Charles  Edmond,  Schérer,  Auguste  Sabatier; 
hors  du  journal,  et  sous  le  bénéfice  des  mêmes  réserves,  Jules 
Ferry  et  SpuUer.  Parmi  les  vivants,  je  citerai  ceux  qui  se  sont  fait 
inscrire  à  son  appel  sur  les  listes  de  notre  Société:  MM.  Léon 
Bourgeois,  Henri  Brisson,  Ferdinand-Dreyfus,  Millerand,  Jaurès 
et  Poincaré  ;  ces  deux  derniers  étaient  ses  camarades  et  ses  amis. 
En  1884,  le  Temps  l'envoie  en  Belgique  faire  une  enquête  sur  les 
causes  de  l'échec  du  parti  libéral  (4).  C'est  un  des  voyages  dont  il 
a  gardé  le  meilleur  souvenir.  Il  approche  les  chefs  du  parti  vaincu  : 
Frère-Orban,  Bara,  Janson;  les  catholiques  vainqueurs:  Jacobs, 
M.  Woeste.  Il  s'entretient  avec  M.  de  Laveleye,  l'économiste,  — 
encore  un  mort  —  et  ce  n'est  pas  celui  qui  avait  apprécié  la  situation 

\i)  Ce  sont  les  deux  volumes  de  Propos  de  Morale.  Henry  Michel  y  a  réuni  les 
Menus  Propos  qu'il  publiait  dans  lo  Temps  deux  fois  par  semaine,  depuis  1886. 

(2)  Le  Quarantième  Fauteuil,  déjà  cité. 

(3)  Notes  sur  l'Enseignement  secondaire,  Paris,  Hachette,  19(^ 

(4)  Propos  de  Morale,  t.  II,  p.  248. 
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avec  le  moins  de  clairvoyance.  Plus  tard,  il  eut  la  bonne  fortune 
de  rencontrer,  pendant  les  vacances  de  1899,  au  Cbaumont-sur- 
Neuchâtel,  Numa  Droz  (1),  Thomme  d'État  suisse,  qui  produisît 
sur  lui  une  impression  profonde,  et  qui  se  sentait  attiré,  comme 
la  plupart  de  ceux  qui  le  voyaient  de  près,  par  Tintelligence  et  le 
caractère  de  son  interlocuteur.  Enfin,  M.  Gréard,  qui  Thonorait 
d'une  amitié  devenue  avec  les  années  de  plus  en  plus  confiante,  lui 
parlait  en  toute  franchise  des  hommes  publics  avec  qui  sa  fonction 
le  mettait  quotidiennement  en  rapport. 

Lbabitude  d'écrire  sur  des  questions  politiques  et  de  pénétrer 
les  raisons  des  choses  inspire  à  Henry  Michel  le  choix  du  sujet 
qu'il  a  traité  dans  sa  thèse  de  doctorat  :  Vidée  de  VÉtai  (2).  La  sou- 
tenance en  1895  dans  la  salle  même  où  nous  sommes  réunis  fut 
très  brillante  et  Fauteur  félicité  par  tous  ses  juges. 

Quelques-uns  cependant  n'avaient  pas  dissimulé  leur  surprise, 
qui  avaient  surtout  connu  Henry  Michel  comme  agrégé  de  philoso- 
phie et  comme  professeur  à  l'École  Normale  de  Sèvres  ou  au  lycée 
Henri  IV.  Hs  attendaient  de  lui  un  livre  dogmatique,  et,  dans  ce  gros 
volume  de  650  pages,  divisé  en  cinq  livres,  précédés  d'une  longue 
introduction,  le  dogmatisme  proprement  dit  occupe  à  peine  vingt- 
cinq  pages,  à  la  fin.  Les  historiens,  au  contraire  approuvaient  sans 
réserve.  Henry  Michel  leur  donnait  un  livre,  écrit  conformément 
à  leur  méthode,  —  je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  point  —  et 
qu'ils  réclamaient  depuis  longtemps  ;  il  passait  en  revue  tous  les 
systèmes  de  philosophie  politique,  depuis  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  jusqu*à  nos  jours,  afin  d'y  analyser  l'idée  de  l'État.  Il  s'est 
donné  plus  spécialement  pour  tâche  d'étudier  comment  le  haut 
individualisme  du  dix-huitième  siècle,  celui  de  la  Révolution  fran- 
çaise, généreux  et  volontairement  subordonné  au  développement 
de  la  Cité,  a  été  combattu  par  les  uns  et  amoindri  par  les  autres 
jusqu'à  n'être  plus  que  l'antithèse,  un  peu  puérile  et  brutale  à  la 
fois,  entre  les  droits  de  l'individu  et  ceux  de  l'État.  Il  ne  satisfait  sa 
curiosité,  son  besoin  de  savoir  et  de  clarté  qu'à  la  condition  d'in- 
terroger l'un  après  l'autre  dans  leurs  écrits  tous  ceux  qu'il  appelle 
les  étatistes  et  tous  les  individualistes.  Il  analyse  leur  pensée,  il 
reconstitue  leurs  systèmes  avec  une  exigeante  précision  et  une 

(1)  Propos  de  Morale^  t.  II,  p.  286-287. 

(2)  Chez  Hachette,  Paris,  1896,  în-8». 
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absolue  loyauté.  Il  ne  s'en  tient  pas  aux  grandes  doctrines  qu*il 
étudie  à  fond  ;  il  veut  tout  savoir,  et,  pour  ne  citer  de  son  abon- 
dante information  que  deux  exemples,  il  étudiera,  parmi  les 
étatistes,  Tœuvre  d'un  philosophe  chrétien  qui  n'est  pas  très  lu  : 
Villeneuve-Bargemont,  et  parmi  les  individualistes,  un  écrivain 
fort  honorable,  mais  qui  n'a  pas  atteint  la  grande  notoriété  : 
Beausire.  Et  ainsi  des  autres.  De  là  les  félicitations  des  historiens, 
qui  avaient  fait  une  recrue  précieuse  et  qui  trouvaient  dans  Vidée 
de  VÉtat  une  source  inépuisable  de  documents. 

On  entend  bien  que  j'ai  un  peu  forcé  la  note  pour  montrer  que 
nous  sommes  ici  à  un  tournant  dans  la  carrière  scientifique 
d'Henry  Michel.  Au  fond,  son  dessein  très  arrêté  est  de  rajeunir 
l'individualisme  et  de  le  fonder  sur  des  bases  solides.  Personne 
n'éprouvait  plus  que  lui  le  besoin  d'enchaîner  rigoureusement  les 
différentes  parties  d'un  système,  de  lier  les  vues  politiques  aux 
vues  morales  et  le  monde  moral  au  monde  de  l'esprit.  Il  ne  dissi- 
mule pas  ses  préférences,  et,  s'il  ne  les  expose  dogmatiquement 
que  dans  une  courte  conclusion,  elles  apparaissent  cependant  à 
toutes  les  pages  du  livre.  Il  a  rejeté  l'une  après  l'autre  toutes  les 
doctrines  ;  il  répugne  aux  unes  et  il  juge  les  autres  insuffisantes  ; 
mais  il  a  trouve,  dans  plusieurs,  des  éléments  satisfaisants  qu'il 
retient.  11  a  un  penchant  prononcé  pour  les  thèses  démocratiques 
d'un  Tocqueville  qui  veut  donner  aux  citoyens  le  sentiment  de  la 
responsabilité  avec  celui  de  la  solidarité,  d'un  Lamartine  qui  lie  à 
la  notion  de  la  démocratie  celle  de  la  charité  politique  ou  civile, 
d'un  Proudhon  qui  caractérise  son  système  d'anarchie  par  l'absence 
de  maître  et  non  par  l'absence  d'ordre,  ou  même  d'un  étatiste 
comme  Benoît  Malon  qui  définit  le  socialiste  «  l'homme  qui  porte 
dans  son  cœur  la  plaie  toujours  ouverte  de  la  douleur  universelle.  » 
Epris  de  ces  idées  généreuses,  en  quête  d'une  théorie  qui  ne  pré- 
tende pas  tout  ramener  dans  l'homme  à  un  mécanisme  plus  ou 
moins  scientifique,  Henry  Michel  adhère  finalement  au  néo- 
criticisme  de  Renouvier.  Renouvier  est  un  de  ces  penseurs  soli- 
taires et  puissants,  comme  il  les  a  de  tout  temps  admirés  :  Maine 
de  Biran,  Emerson.  Sa  forte  critique  dégage  dans  toute  sa  pureté 
la  notion  de  la  liberté  :  la  liberté  est  un  postulat  qui  se  rattache  à 
celui  d'un  premier  commencement,  libre  lui-même.  Il  fonde  l'ordre 
politique  sur  l'idée  de  patrie  morale  et  proclame  la  supériorité  de 
la  justice  sur  l'amour. 
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A  son  tour,  Henry  Michel  se  prononce  pour  la  libre  affirmation 
de  la  liberté,  et  s*efforce,  comme  son  maître  d'élection,  d'accorder 
la  liberté  avec  la  justice,  qui  sera  de  stricte  obligation  dans  l'ordre 
social.  La  liberté  nous  faisant  connaître  l'éminente  dignité  de  la 
personne  humaine,  il  est  nécessaire  d'assurer  à  chacun  les  droits 
qui  découlent  de  l'idée  de  justice,  et  qu'il  est  possible  de  ramener 
à  deux  :  le  droit  de  vivre,  et  le  droit  de  s'élever  par  la  culture.  De 
là  des  devoirs  qui  seront  analysés  avec  plus  de  précision  encore 
dans  la  brochure  intitulée  la  Doctrine  politique  de  la  Démo- 
cratie (1). 

Henry  Michel  n'était  peut-être  plus  un  pur  philosophe  aux  yeux 
de  ceux  qui  mettent  toute  la  philosophie  dans  la  métaphysique.  Il 
l'était  plus  que  jamais  au  sens  où  les  anciens  entendaient  le  mot  ; 
il  l'était  aussi  au  sens  où  l'entendait  Renouvier,  qui  appréciait,  — 
il  l'a  dit  —  son  talent  et  son  esprit  politique.  Dans  ses  Derniers 
Entretiens,  qui  ont  été  pieusement  recueillis  comme  un  évangile 
d'outre-tombe  par  son  disciple  M.  Prat,  Renouvier  mourant  dési- 
gnait Henry  Michel  comme  le  penseur  le  plus  digne  d'enseigner 
aux  citoyens  cette  religion  laïque  qu'il  avait  entrevue  (2).  Henry 
Michel  se  récusa,  aussi  incapable  d'agréger  autrui  que  de  s'affilier 
lui-même  à  une  église,  si  libérale  fût-elle,  et  incliné  pour  sa 
part,  comme  il  l'avait  toujours  été,  vers  une  sorte  de  mysticisme 
mal  défini,  qui  était  surtout  une  protestation  contre  les  prétentions 
qu'il  jugeait  arbitraires  et  indiscrètes  du  positivisme  scientifique. 
C'était  là  le  domaine  réservé  du  for  intérieur,  et  c'est  un  autre 
champ  qu'il  réservait  à  son  action  morale. 

11  avait  commencé  à  préparer  sa  thèse  au  moment  où  s'achevait 
la  crise  boulangiste  ;  il  l'avait  soutenue  à  l'heure  où  une  crise  plus 
grave  encore  menaçait  d'ébranler  notre  pays.  Des  événements  de 
cette  nature  auxquels  il  était  loin  d'assister  en  témoin  impassible 
lui  faisaient  un  devoir  de  conformer  la  pratique  de  sa  vie  à  la  doc- 
trine qu'il  avait  exposée  et  qui  l'avait  mené  bien  loin  de  son  libé- 
ralisme timide  de  1880.  En  1896,  sans  rompre  avec  le  Temps  où  il 
continuait  de  compter  des  amis  très  chers,  il  cessa  délibérément 
toute  collaboration  politique  à  ce  journal. 


(1)  Chez  Colin,  Paris,  1901. 

(2)  Ch.  Renouvier.  Les  derniers  Entretiens,  recueilUs  par  L.  Prat,  p.  106,  Paris, 
chez  Colin,  1904. 
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Ayant  ramené  à  deux  les  droits  qui  découlent  de  Tidée  de 
justice,  il  s*efIorce  à  les  transformer  en  réalités  pour  ceux  qui  n>n 
Jouissent  pas  encore.  Je  ne  puis  qu'indiquer  en  passant  Tintérét 
qu'il  portait  à  l'œuvre  de  V  Assistance  par  le  travail  du  XVII«  arron- 
dissement. Notre  confrère  M.  Ferdinand-Dreyfus  vous  dirait  mieux 
que  moi  la  part  qu'il  a  prise  aux  travaux  du  Conseil  supérieur 
de  TAssistance  publique  où  l'avait  appelé  l'amitié  de  M.  Henri 
Monod. 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris 
depuis  1896,  il  ne  se  contente  pas  de  l'enseignement  qu'il  doit  à 
ses  étudiants  ou  à  ses  auditeurs  du  cours  public;  il  a  été  Tun  des 
conférenciers  les  plus  dévoués  de  la  Coopération  des  Idées  et  des 
universités  populaires.  11  y  tient  un  langage  simple  et  clair  que 
les  auditeurs  comprennent  toujours  ;  il  étudie  devant  eux  des 
questions  de  philosophie,  d'histoire  ou  de  sociologie.  Il  leur  parle 
avec  franchise,  les  respectant  trop  pour  rien  atténuer  de  sa  pensée, 
sûr  de  leur  être  agréable,  quand  il  arrive  au  point  de  sa  doctrine 
où  il  aspire,  comme  il  dit  à  peu  près  quelque  part,  les  souffles  gé- 
néreux de  l'idée  socialiste,  très  indifférent  au  déplaisir  qu'il  cause 
à  un  groupe  anarchiste,  en  faisant  une  analyse  de  l'idée  de  patrie. 

D'autre  part,  l'adultération  de  ce  qu'on  avait  appelé  l'esprit 
nouveau,  cette  sorte  de  snobisme  moral  et  politique,  qui  éloignait 
des  écrivains,  autrefois  réputés  libéraux,  des  principes  de  1789  (1) 
et  entraînait  un  jour  un  académicien  à  qualifier  d'opération  de 
police  un  peu  rude  le  crime  du  Deux-Décembre  (2),  les  péripéties  de 
l'aflaire  Dreyfus  dont  un  parti  puissant  faisait  un  levier  pour  en- 
traîner la  France  dans  la  réaction  par  une  perversion  du  patrio- 
tisme, amenaient  de  plus  en  plus  Henry  Michel  aux  solutions  har- 
dies et  à  l'esprit  démocratique. 

L'étude  approfondie  qu'il  fit  de  Quinet  pour  ses  cours  de  Sor- 
bonneenl90i,  1902  et  1903,  marque  dans  cette  voie  le  dernier 
progrès  de  son  esprit.  C'est  à  Quinet  qu'il  doit  d'avoir  fixé  dans 
une  formule  saisissante  l'ultime  conséquence  de  l'idée  de  justice 
qui  est  l'obligation  de  travailler  à  l'avènement  de  la  cité  nou- 
velle (3).  Il  met  Quinet  au  rang  de  ceux  qui  ont  le  plus  aimé  et  le 

(1)  V.  Le  Quarantième  Fauteuil,  p.  v  et  aussi  p.  235. 

(2)  Le  Quarantième  Fauleuil^r.  p.  244. 

(3)  Conférence  de  Lyon,  p.  23. 
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mieux  servi  la  démocratie,  qui  l'ont  enseignée  par  la  parole,  par 
le  livre,  et  plus  encore  par  l'exemple.  Alors  il  entreprend  de  le 
faire  connaître  et  de  le  faire  honorer.  Ce  n'est  plus  seulement 
dans  les  universités  populaires,  mais  à  l'école  Quinet,  ce  n'est  plus 
seulement  à  Paris,  mais  à  Rennes,  à  Lyon  qu'il  va  porter  la  bonne 
parole.  11  multiplie  ses  efforts,  les  articles,  les  démarches  et  c'est 
pour  une  bonne  part  à  son  initiative  qu'on  doit  la  célébration  du 
centenaire  d'Edgar  Quinet.  11  aurait  voulu  faire  davantage.  Un 
jour  de  cet  été,  à  Ëvian,  les  yeux  fixés  sur  la  côte  suisse  du  Lé- 
man, qui  déroule  sa  courbe  harmonieuse  d'Ouchy  à  Villeneuve  et 
réfléchit  dans  les  eaux  du  lac  les  maisons  de  Lausanne  étagées  en 
amphithéâtre  jusqu'à  Saint-François  et  jusqu'au  Signal,  les  vignes 
plantées  sur  les  flancs  du  Jorat,  les  villages  accrochés  aux  pre- 
mières pentes  du  Cubly  et  de  Jaman,  il  semblait  chercher  encore, 
parmi  les  prairies  de  Veytaux,  la  maison  dont  il  avait  souvent 
essayé  de  retrouver  la  place  et  où  Quinet  avait  vécu  de  1838  à  1870. 
En  môme  temps,  il  me  disait  qu'il  regrettait  toujours  de  n'avoir 
pas  obtenu  en  1903  tout  ce  qu'il  avait  demandé  pour  Quinet,  c'est- 
à-dire  des  honneurs  pareils  à  ceux  qu'on  avait  rendus  à  Michelet 
en  1898,  l'apothéose  réparatrice  —  au  Panthéon  —  par  la  démo- 
cratie triomphante,  de  celui  qui  avait  souSert  pour  elle  la  pauvreté 
et  l'exil. 

II 

Les  cours  que  professait  Henry  Michel  à  l'Université  de  Paris 
étaient  consacrés  à  l'histoire  des  doctrines  politiques.  Ofilcielle- 
ment,  tout  ce  qui  est  doctrine  appartient  aux  philosophes  ;  sur 
l'affiche  de  cette  année,  où  les  cours  sont  groupés  par  sections, 
celui  qu'il  devait  donner  sur  la  Philosophie  de  Joseph  de  Maistre  et 
son  influence  est  annoncé  avec  l'enseignement  philosophique.  En 
fait,  il  est  devenu  historien. 

De  l'historien  il  avait  eu  de  bonne  heure  la  méthode,  le  goût  de 
la  recherche,  le  besoin  de  précision.  En  rhétorique  il  documentait 
solidement  ses  rédactions  d'histoire  ;  les  longues  pages,  couvertes 
d'une  écriture  serrée  et  régulière,  étaient  mouchetées  de  chiffres, 
et,  au  bas,  en  note,  on  lisait  des  textes  empruntés  aux  mémoires 
du  dix-septième  siècle,  aux  grands  écrivains,  jusqu'à  des  citations 
qui  provenaient  de  rapports  présentés  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
était  donc  tout  prêta  s'assimiler  à  l'École  Normale  le  système  des 
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maîtres,  qui  lui  enseignaient  à  étayer  toute  affirmation  sur  un  fait  : 
Ernest  Desjardins,  Tépigraphiste,  M.  Lavisse  dont  il  note  que  ren- 
seignement était  remarquable  par  Tabondance  des  documents,  la 
sûreté  de  la  méthode,  le  bel  ordre  des  preuves.  M.  Boutroux  ne 
procédait  pas  autrement  :  avant  d'apprécier  la  doctrine  d'un  phi- 
losophe de  haut  et  d'ensemble,  il  puisait  aux  bonnes  sources  les 
éléments  de  sa  biographie,  indiquait  avec  soin  les  éditions  sa- 
vantes de  son  auteur,  marquait  les  différents  stades  de  sa  pensée, 
en  pénétrait  tous  les  recoins  et  n'avançait  aucune  proposition 
sans  indiquer  aussitôt  la  référence  à  l'appui.  Ajoutons  enfin 
qu'Henry  Michel  passa  un  peu  plus  d'un  an  comme  secrétaire  de 
l'École  Normale  dans  le  voisinage  immédiat  de  notre  cher  et  re- 
gretté directeur  Fustel  de  Coulanges,  et  que  Fustel  en  était  arrivé 
alors  à  un  respect  presque  superstitieux  des  textes.  Il  allait  dans 
cette  voie  jusqu'à  s'imposer  quelquefois  un  travail  inutile,  dont  il 
se  serait  dispensé  en  recourant  aux  ouvrages  de  confrères  pour 
lesquels  la  rigueur  de  sa  méthode  le  rendait  même  injuste. 

Henry  Michel  travaillait  en  savant  et  en  historien.  Le  livre  sur 
Vidée  de  VÉtat  est  le  fruit  d'une  immense  lecture  ;  tous  les 
ouvrages  qui  ont  passé  sous  ses  yeux,  il  les  a  dépouillés  la  plume 
à  la  main,  notant  le  résultat  de  ses  recherches  sur  d'innombrables 
fiches  qu'il  entassait  dans  des  cartons.  Avec  le  mot  ou  la  phrase 
recueillie,  chaque  fiche  porte  l'indication  exacte  de  l'auteur,  de 
l'ouvrage,  de  l'édition,  les  dates,  toutes  les  précisions  nécessaires. 
Les  livres  dont  il  faisait  usage  sont  remplis  de  signets,  qui  ne  sont 
pas  de  simples  marques  pour  faciliter  une  seconde  lecture,  mais 
le  plus  souvent  de  véritables  notes  détaillées,  qui  passeront  dans 
la  préparation  du  cours,  dans  la  rédaction  de  l'article  ou  de  l'ou- 
vrage. La  collection  du  Moniteur,  qu'il  considérait,  avec  raison, 
comme  un  instrument  de  travail  indispensable  à  qui  veut  étudier 
l'histoire  de  1848,  est  ainsi  toute  interfoliée. 

Son  information  est  très  étendue.  Elle  est  rigoureuse  et  sûre. 
Henry  Michel  va-t-il  étudier  un  auteur,  il  recherche  les  origines 
de  la  doctrine  dans  le  passé,  il  la  suit  dans  tout  son  développe- 
ment; il  ne  se  contente  pas  d'approfondir  tel  ouvrage  capital  ou 
très  connu  qui  marque  l'aboutissement  d'une  pensée  ou  l'épa- 
nouissement d'un  système,  il  en  veut  connaître  la  naissance  et  les 
variations,  et  il  ne  laisse  pas  échapper  le  moindre  opuscule. 
Aborde-t-il  une  question  proprement  historique,  il  fait  une  critique 
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sévère  et  pénétrante  des  ouvrages  imprimés  :  livres  de  seconde 
main  ou  souvenirs  des  contemporains  de  Tévénement,  puis  il  va 
aux  sources.  Ses  cartons  sont  pleins  de  notes  copiées  dans  les 
manuscrits  des  bibliothèques  ou  aux  Archives  nationales,  et  ce 
nestpas  tout  :  pour  Tétude  des  grands  débats  parlementaires  de 
la  seconde  République,  il  dépouille  les  procès-verbaux  des  com- 
missions. Il  recherche,  auprès  des  particuliers,  les  documents 
inédits,  les  souvenirs  manuscrits,  les  lettres  qui  ont  un  caractère 
historique.  La  note  sur  la  Constitution  de  1848,  qui  a  paru  dans 
le  second  numéro  du  Bulletin  de  la  Société,  et  qui  n*est  qu'un 
fragment  d'une  leçon  du  cours  professé  à  la  Sorbonne,  en  1898-99, 
est  un  excellent  modèle  de  critique  historique. 

Quelles  difficultés  entravent  Teflort  de  Thistorien  quand  il 
approche  de  la  période  contemporaine  :  obstination  de  certaines 
iamilles  à  cacher  ou  à  détruire  les  écrits  de  parents  dont  elles  ne 
partagent  plus  les  opinions,  timidité  des  autres,  lacunes  dans  les 
séries  des  dépôts  publics,  absence  de  classement  méthodique. 
Henry  Michel  l'avait  éprouvé  au  cours  des  travaux  dont  il  me  reste 
à  parler.  De  là  son  désir  d'obvier,  dans  la  mesure  du  possible, 
aux  inconvénients  qui  l'avaient  frappé,  et  la  part  très  active  qu'il 
prit  à  la  naissance  de  notre  Société. 

11  avait  étudié  successivement,  à  la  Sorbonne,  Yévolution  des 
doctrines  libérales  en  France  de  1815  à  1848  (cours  de  1896-1897); 
Vidée  démocratique  en  France,  de  1830  à  1848  (1897-98);  Vannée 
1848;  V avènement  de  Vidée  démocratique  en  France  (1898-99);  la 
crise  de  Vidée  démocratique  en  France  pendant  les  années  1849* 
1850  (1899-1900);  le  développement  de  Vidée  démocratique  dans 
Vœuvre  d'Edgar  Quinet  et  dans  Vœuore  de  Michelet,  jusqu'en  1852 
(1901-1902),  et  à  partir  de  1852  (1902-1903);  les  théories  politiques 
d'Auguste  Comte  et  leur  influence  (1903-1904  (1). 

Dans  sa  leçon  inaugurale  de  1896,  il  différencie  l'histoire  des 
doctrines  politiques  de  toutes  les  branches  voisines  de  la  science  : 
histoire  de  la  politique,  histoire  des  institutions,  histoire  du  droit 
public,  histoire  du  droit  constitutionnel.  L'utilité  pratique  d'une 
pareille  étude  est  u  de  se  faire  une  doctrine  de  vie,  objet  secret  ou 


(1)  Je  dois  à  Tobligeance  de  M.  Lantoine,  secrétaire  de  la  Faculté  des  Lettres, 
et  de  son  collaborateur,  M.  Uri,  la  liste  exacte  des  cours  qu'Henry  Michel  a 
professés  en  Sorbonne. 
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avoué  de  l'inquiétude  et  de  la  recherche  des  âmes  à  l'heure  pré* 
sente  (1)  ».  Tout  cela  est  parfaitement  vrai  et  l'on  a  indiqué  plus 
haut  comment  tout  se  lie  en  lui,  comment  la  tournure  de  son 
esprit  influe  sur  l'objet  de  ses  recherches,  et  comment  son  travail 
scientifique  influe  —  en  retour  —  sur  l'évolution  de  ses  idées. 
Mais  sa  méthode  —  il  le  dit  lui-môme  —  est  celle  de  l'histoire. 
L'histoire  des  doctrines,  sinon  telle  qu'il  la  définit  en  1896,  du 
moins  telle  qu'il  l'enseigne  dans  les  années  suivantes,  se  confond 
presque,  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  temps  présent,  avec 
l'histoire  politique. 

En  décembre  1901,  il  commence  un  cours  sur  Michelet  et 
Quinet.  Pas  de  leçon  d'ouverture  oratoire  (2)  :  il  se  défie  des  for- 
mules qui  ne  sont  jamais  exactes  ;  il  prépare  ses  auditeurs  à 
«  l'austérité  systématique  et  voulue  ))  qui  sera  un  des  caractères 
de  son  enseignement.  Comme  pour  toutes  les  autres  leçons,  il  a 
dressé  pour  celle-ci  un  plan  développé,  très  rigoureusement  divisé 
et  subdivisé;  l'enchaînement  des  faits  et  des  idées  est  clairement 
marqué,  avec  des  renvois  aux  textes  nombreux  qu'il  annexe  à  Ja 
leçon.  Elle  comporte  quatre  parties  et  c'est  dans  la  première  qu'il 
indique  le  sujet  du  cours  pour  l'année  scolaire,  les  différents  cha- 
pitres qui  se  dérouleront  dans  l'ordre  chronologique.  Dans  la 
seconde  partie,  il  se  demande  ce  que  Quinet  et  Michelet  ont  fait 
jusqu'en  1843,  ce  qu'ils  ont  fait  de  1843  à  1848;  donc  deux  sec- 
tions. La  première  est  une  biographie  très  précise  qui  a  nécessité 
beaucoup  de  recherches,  les  fiches  en  portent  la  trace.  Deuxième  sec- 
tion :  l'œuvre  qui  commence  en  1843  ;  les  cours  du  Collège  de  France. 
Ce  que  sont  les  cours  matériellement  ;  ici  encore,  des  recherches 
minutieuses,  non  seulement  dans  le  texte  des  deux  auteurs,  dans 
les  journaux  de  l'époque,  dans  les  mémoires,  mais  dans  les  archi- 
ves  du  Collège  de  France.  Ce  que  les  cours  sont  moralement  ;  ici 
de  la  doctrine,  analyse  serrée  des  leçons  rédigées  plus  tard  par 
Quinet  et  Michelet.  Troisième  partie  :  Pourquoi  Michelet  et  Quinet 
ont-ils  fait  leurs  cours  de  1843  tels  qu'ils  les  ont  faits?  Le  profes- 
seur étudie  les  motifs  que  l'on  a  prêtés  à  tous  les  deux,  et  ceux  que 

(1)  Leçon  d'ouverture  d'un  cour»  d'histoire  des  doctrines  politiques,  p.  ^. 
Aux  Bureaux  do  la  Revue  Bleue,  Paris,  1896. 

(2)  M"*  Henry  Michel  a  bien  voulu  m'autoriscr  à  rechercher  dans  les  carions 
et  dans  les  notes  de  son  mari  tous  les  renseignements  qui  pourraient  m'ètre 
utiles  pour  cette  notice. 
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Ton  a  plus  spécialement  prêtés  à  l'un  et  à  Tautre  et  il  réfute  par 
des  faits  les  insinuations  des  adversaires.  Par  exemple,  on  a  taxé 
Quinet  de  fanatisme,  de  manie  révolutionnaire,  de  misanthropie 
à  l'endroit  du  Gouvernement  et  de  la  Société.  Il  en  voudrait  au 
gouvernement,  ^  mais  celui-ci  vient  de  créer  à  son  intention  une 
chaire  au  Collège  de  France.  —  Il  en  voudrait  à  la  Société,  — 
mais  il  a  pour  lui,  avec  le  peuple  et  la  jeunesse  des  Écoles,  une 
partie  du  monde  parisien  :  en  1843,  la  duchesse  d'Elchingen  se 
tiendra  debout  sur  l'estrade  à  c6té  de  Quinet.  —  On  a  prétendu 
qu*il  ne  fréquente  que  des  révolutionnaires,  —  mais  la  duchesse 
d'Orléans  lui  a  demandé  de  se  charger  de  l'éducation  du  comte  de 
Paris;  —  qu'il  est  violemment  anti-chrétien,  —  mais  il  vient  de 
recevoir  Tadhésion  formelle  de  Tocqueville  qui  ne  cache  pas  ses 
idées  chrétiennes.  Les  vrais  motifs  qui  ont  animé  Quinet  et 
Michelet  ne  sont  pas  ceux-là  ;  on  les  trouve  dans  la  situation  de  la 
France  en  1840  et  pendant  les  années  suivantes.  L'ordre  matériel 
est  rétabli,  le  ministère  du  29  octobre  et  les  députés  qui  le  sou- 
tiennent sont  satisfaits;  ils  ont  rejeté  en  1842  la  réforme  élec- 
torale; ils  adhèrent  à  la  politique  d'entente  cordiale  avec  l'Angle- 
terre, alors  combattue  par  les  libéraux.  Le  catholicisme  fait  un 
retour  offensif.  Michelet  exprime  avec  force  les  idées  de  tout  un 
parti,  qui  reproche  aux  hommes  de  1830,  et  spécialement  au 
torysme  français  de  1840,  de  n'avoir  pas  vu  l'Europe  telle  qu'elle 
est,  d'isoler  la  France,  de  l'humilier  par  la  ratification  continue 
des  traités  de  1815  et  de  l'entratner  aux  abîmes. 

Dans  la  conclusion  très  courte  qui  forme  la  quatrième  partie  de 
la  leçon,  Michel  indique  que  les  questions  controversées  et  déli- 
cates, qui  faisaient  l'objet  des  cours  de  Quinet  et  de  Michelet, 
sont  encore,  à  l'heure  présente,  posées  comme  autant  de  pro- 
blèmes angoissants  devant  la  démocratie.  On  sent  que  le  ton 
s'élève.  Il  termine  parla  lecture  d'une  belle  page  de  Quinet  qu'il  a 
souvent  citée,  et  il  écrit  ce  qui  doit  être  la  dernière  phrase  de  la 
leçon  :  «  Il  y  a,  n'est-ce  pas?  dans  cette  page,  une  note  héroïque. 
La  note  héroïque  retentit  partout  dans  l'œuvre  de  Quinet  et  dans 
l'œuvre  de  Michelet.  J'ai  tenu  à  vous  la  faire  entendre  aujourd'hui  ; 
elle  est  comme  le  motif  directeur  de  l'hymne  d'éducation  que  leurs 
voix  fraternelles  ont  chanté  à  la  gloire  de  la  démocratie  et  de  la 
liberté.  »  Et  ceci  est  toute  la  part  accordée  à  l'enthousiasme  et  aux 
idées  générales  ;  le  reste  est  de  l'analyse  ou  de  l'exposé  historique. 
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Toutes  les  leçons  présentent  le  même  caractère,  il  fallait  en 
donner  une-idée  pour  faire  connaître  la  manière  d'Henry  Michel. 

Le  seul  écrit  proprement  historique  qu'il  ait  publié,  la  note  sur  la 
Constitution  de  1848,  se  réfère  au  cours  de  1898  99  sur  1848  et  race- 
nemeni  de  Vidée  démocratique  (1).  Cette  année>là,  il  fait  vingt  et 
une  leçons,  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  leçons  d'histoire,  et 
de  l'histoire  la  plus  sévère,  documentée  aux  sources  inédites.  Les 
sept  premières,  où  est  racontée  l'œuvre  du  Gouvernement  provi- 
soire, fournissent  les  éléments  d'un  exposé  impartial,  complet, 
souvent  nouveau.  Parmi  les  treize  suivantes, consacrées  à  l'étude  de 
la  Constitution  de  1848,  il  y  en  a  huit  qui  sont  tout  à  fait  nouvelles, 
parce  que  préparées  avec  des  documents  inédits:  les  procès>ver- 
baux  du  Comité  de  Constitution  et  des  délibérations  des  bureaux, 
conservés  à  la  Chambre  des  députés.  En  rapprochant  ce  texte  pré- 
cieux des  souvenirs  des  contemporains,    particulièrement    de 
Tocqueville,  Henry  Michel  a  reconstitué  toutes  les  étapes,  qui 
ont  été  longues  et  diiTiciles,  de  l'élaboration  de  l'œuvre  constitu- 
tionnelle. 

Le  cours  de  1898-99  n'a  pas  été  rédigé  plus  que  les  autres;  mais 
le  professeur  a  conservé,  avec  le  plan  détaillé,  toutes  les  notes, 
tous  les  textes,  les  références  exactes  dont  il  s'est  servi.  En  cinq 
ou  six  semaines  de  travail,  celui  qui  aurait  à  sa  disposition  ces 
précieux  papiers  rédigerait  une  histoire  delà  Constitution  de  1848 
qui  serait  absolument  définitive  et  qui  donnerait  satisfaction  aux 
exigences  critiques  les  plus  rigoureuses. 

Il  en  va  de  même  pour  tous  les  autres  cours.  Ils  existent  sous 
la  forme  que  j'ai  dite  ;  ils  attestent  les  qualités  propres  d'Henry 
Michel  comme  historien,  et  l'importance  de  ses  travaux. 

S'il  avait  chaque  semaine  dérobé  seulement  quelques  heures  au 
souci  d'altruisme  qui  absorbait  une  part  de  son  activité,  pour 
rédiger  la  leçon  qu'il  faisait  le  mardi  à  la  Sorbonne,  il  aurait 
tous  les  ans  publié,  sur  des  sujets  d'histoire  d'un  intérêt  tout  à  fait 
actuel,  un  ou  deux  volumes  écrits  suivant  la  meilleure  méthode  et 
qui  auraient  mis  le  sceau  à  sa  réputation.  Ceux  qui  apprécient  un 
travailleur  au  nombre  et  au  poids  des  pages  imprimées  ne  se 
seraient  plus  étonnés  de  la  rareté  de  sa  production,  et  ceux  qui 
jugent  les  œuvres  à  leur  vraie  valeur  auraient  éprouvé  quelque 

(1)  V.  le  Bulletin  n*  2,  mai-Iuin  1904,  p.  41  à  56. 


NOTICE  SUR  HENRY  MICHEL  27 

surprise,  et  peut-être  quelque  chose  de  plus,  à  voir  comment  ce 
philosophe  était  devenu  un  historien  de  tout  premier  ordre. 

Sur  UD  sujet  du  moins,  qui  se  rattachait  aux  préoccupations  de 
toute  sa  vie,  il  a  voulu  faire  un  livre.  C'est  ce  livre  sur  la  loi 
Falloux,  sur  lequel  tous  ceux  qui  l'ont  connu  s'interrogent,  et 
qu'ils  attendent  avec  tant  d'impatience.  11  avait  commencé  d'en 
réunir  la  matière  pour  les  cours  de  1898-1899  et  des  deux  années 
suivantes.  Il  y  a  toujours  pensé  depuis,  il  n'a  jamais  cessé  d'en 
compléter  la  documentation,  difficile  à  réunir  et  souvent  inédite, 
lien  a  commencé  la  rédaction  en  1903,  il  la  poursuivit  pendant  les 
vacances  de  1904  qui  furent  très  laborieuses.  Il  s'y  était  remis  dès 
son  retour  à  Paris  au  mois  d'octobre.  Il  était  alors  en  pleine  matu- 
rité, en  possession  de  tout  son  talent,  qui  n'avait  jamais  été  plus 
souple  et  plus  ferme  ;  il  connaissait  à  merveille  le  sujet,  pour 
l'avoir  étudié  à  fond  et  l'avoir  longtemps  porté.  Jamais  il  n'avait 
écrit  avec  autant  de  facilité,  d'entrain,  si  j'ose  dire,  d'allégresse;  il 
écrivait  encore,  lorsque  le  mal,  qui  le  minait  sourdement,  prit 
tout  à  coup  un  caractère  grave,  puis  alarmant,  et  l'obligea,  —  ceux 
qui  le  visitaient  alors  savent  après  quelles  luttes  et  au  prix  de 
quels  regrets —  de  déposer  la  plume.  Nul  ne  doutait  que  ce  ne  fût 
pour  un  temps  assez  court.  Hélas  I  il  ne  devait  pas  la  reprendre. 
La  rédaction  de  certains  chapitres  n'aura  pas  été  portée  au  degré  de 
perfection  auquel  il  aspirait  ;  certaines  conclusions  n'ont  pas  été 
écrites.  Mais  le  livre  est  fait,  il  sera  publié,  dès  qu'on  aura  épin- 
gle au  texte,  à  la  place  où  elles  doivent  s'accrocher,  les  innombra- 
bles notes  qui  justifient  les  affirmations  et  les  commentaires 
d'Henry  Michel.  Commentaires  sobres  d'ailleurs.  Je  ne  veux  pas 
anticiper  sur  la  publication  de  l'ouvrage  ou  le  déflorer;  je  crois 
cependant  pouvoir  dire  que  ce  n'est  à  aucun  degré  un  livre  de 
polémique.  C'est  un  livre  d'histoire  impartial  et  complet,  nouveau, 
parce  qu'il  est  écrit  en  partie  au  moins  à  l'aide  de  documents  iné- 
dits, nouveau,  parce  que  l'auteur,  qui  connaissait  la  question  dans 
ses  origines  et  dans  son  développement,  a  comparé  l'œuvre  propre 
du  parti  catholique,  qu'on  nous  a  si  souvent  et  si  complaisamment 
exposée,  à  celle  des  Constituants  de  1848,  qui  fut  une  œuvre 
féconde,  et  les  a  mises  l'une  et  l'autre  à  leur  vraie  place.  Tel  qu'il 
est  resté,  tel  qu'il  sera  livré  au  public,  ce  sera  sur  le  sujet  le  livre 
définitif. 

Henry  Michel  a  dit  quelque  part,  —  si  ce  ne  sont  pas  les  termes^ 
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c'est  du  moins  sa  pensée  —  qu*on  peut  mesurer  la  place  que  nos 
morts  ont  tenue  dans  le  monde  au  vide  qu'ils  laissent  après  eux. 
Le  vide  qu'il  a  laissé  dans  sa  famille,  dans  son  cercle  intime,  je 
Tai  mesuré,  je  le  mesure  chaque  jour.  Le  vide  qu'il  a  laissé  dans 
la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  1848,  vous  Tavez  apprécié 
déjà,  vous  le  sentirez  longtemps.  N'est-ce  pas  chez  lui  rue  Jouifroy 
que  le  Comité  d'initiative  tenait  la  réunion  préliminaire,  où  fut 
décidée  la  fondation  de  la  Société,  et  préparée  la  première  assem- 
blée générale,  celle  du  24  février  1904  ?  Un  an  s'est  écoulé  ;  le 
décor  du  cabinet  de  travail  n'a  pas  changé  ;  les  livres  sont  sur  les 
rayons,  les  objets  familiers  aux  mêmes  places,  les  sièges  disposés 
dans  le  même  ordre  ;  sur  les  tables,  les  portraits  de  ceux  qui  «  ont 
tenu  dans  son  cœur  une  si  grande  place  (1)  ».  Les  amis  n'ont  pas 
cessé  de  venir.  Tout  est  pareil,  —  mais  tout  si  différent  1  Le  foyer 
est  refroidi  ;  la  flamme  qui  l'échauflait  s'est  éteinte,  Henry  Michel 
est  mort  le  13  décembre  passé. 

Henry  Salomon. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  sur  la  proposition  de  M.  Georges  Renard* 
raasemblée  générale  décide  qu'uue  lettre  de  condoléances  sera  adressée 
à  Madame  Henry  Michel  ;  puis  la  parole  est  donnée  à  M.  Georges  Renard, 
rédacteur  en  chef  du  Bulletin. 

Rapport  de  M.  Georges  Renard. 

Messieurs, 

J'ai  à  vous  parler  du  Bulletin  de  notre  Société.  Je  serai  bref, 
puisque  vous  le  recevez  tous;  mais  je  dois  vous  dire  dans  quel 
esprit  il  a  été  dirigé  et  quelles  améliorations  je  compte  y  apporter. 

Nous  avons  cru  devoir  commencer  très  modestement;  d'abord 
pour  une  raison  qui  pourrait  nous  dispenser  de  toutes  les  autres: 
c'est  que  nos  ressources  étaient  elles-mêmes  très  modestes; 
ensuite  parce  qu'il  nous  a  paru  sage  et  digne  d'un  organe  scienti- 
fique de  ne  pas  jeter  de  poudre  aux  yeux  par  quelques  numéros 
à  effet  qui  risquaient  d'être  suivis  de  numéros  moins  remplis  et 
plus  pâles.  Nous  avons  pensé  qu'il  valait  mieux  pour  lui  croître 
lentement  en  taille  et  en  intérêt. 

(1)  Henry  Michel  avait  exprimé  le  vœu  —  et  on  s'y  est  conformé  —  qu'il  fût 
fait  on  ces  termes  mention  de  ses  amis  sur  la  lettre  d'invitation  aux  obsèques. 
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n  me  faut  pourtant  vous  avouer  que  le  début  a  été  plus  modeste 
encore  que  nqus  ne  le  souhaitions.  Le  Comité  directeur,  décidait 
dans  les  derniers  jours  de  mars,  que  la  publication  serait  bi-men- 
suelle  et  qu'elle  commencerait  le  25  avril.  Quelques  semaines 
seulement  nous  étaient-  laissées  pour  traiter  avec  un  imprimeur  et 
composer  le  premier  numéro.  C'était  peu,  d'autant  que  deux 
articles  considérables,  qui  m'avaient  été  annoncés,  me  manquaient 
au  dernier  moment;  je  ne  vous  nommerai  point  les  auteurs  dont 
la  bonne  volonté  s'était,  j'imagine,  un  peu  endormie  sous  la  douce 
influence  des  vacances  de  Pâques;  je  ne  rappelle  ce  contretemps 
que  pour  vous  expliquer  comment,  pris  de  court,  j'ai  dû,  à  la 
hâte  et  du  moins  mal  que  j'ai  pu,  combler  des  vides  malen- 
contreux, en  abusant  peut-être  du  droit  que  j'avais  d'infliger  ma 
prose  aux  lecteurs. 

Je  crains*  que  cette  hâte  forcée  n'ait  été  visible  également  dans 
la  liste  qui  fut  alors  dressée  des  membres  de  la  Société  ;  il  y  a  eu 
des  omissions  et  même  quelques  petites  erreurs  dans  les  titres, 
les  adresses  et  les  noms.  Nous  remettrons  au  point,  dans  le 
premier  numéro  de  notre  seconde  année,  cette  liste  heureusement 
augmentée  depuis  lors  et  nous  tâcherons  de  lui  donner  toute  la 
précision  désirable. 

Je  voudrais  espérer  que  les  autres  numéros  du  Bulletin  ont  été 
de  nature  à  satisfaire  davantage  notre  public.  Nous  avons  recueilli 
quelques  témoignages  des  survivants  de  1848;  publié  des  papiers 
inédits  de  personnes  qui  ont  joué  alors  un  grand  rôle;  mis  en 
lamière  des  documents  ignorés;  réimprimé  des  pages  oubliées; 
inséré  des  études  originales  sur  tel  ou  tel  point  d'histoire.  Nous 
oous  sommes  surtout  efiorcés  de  faciliter  leur  tâche  aux  travail- 
leurs occupés  de  cette  époque  en  indiquant  les  sources  à  consulter, 
à  Paris  et  en  province,  en  France  et  à  l'étranger,  en  signalant 
dans  les  livres  nouveaux  et  dans  les  Revues  ce  qui  se  rapportait  à 
l'histoire  de  la  Deuxième  République,  en  dévoilant  enfln  avec  une 
indiscrétion  qui  nous  a  semblé  être  le  premier  de  nos  devoirs  les 
sacro  saints  mystères  des  archives. 

Vous  me  permettrez  de  remercier  ici,  au  nom  de  la  Vérité, 
notre  commune  souveraine,  tous  ceux  qui  ont  collaboré  à  notre 
œuvre  d'investigation  historique,  auteurs  de  notes  et  d'articles, 
témoins  qui  nous  ont  offert  la  primeur  de  leurs  souvenirs, 
familles  qui  nous  ont  ouvert  libéralement  le    trésor  de  leurs 
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dossiers  privés.  C'est  bien  le  moins  que  nous  rendions  un  cordial 
hommage  à  ces  précieux  concours  dont  nous  avons  bénéficié, 
puisque  nous  ne  pouvons  hélas!  les  payer  qu*en  reconnaissance. 

Je  ne  veux  nommer  personne,  de  peur  de  blesser  la  modestie 
de  ceux  que  je  citerais  ou  la  légitime  susceptibilité  de  ceux  que 
je  pourrais  omettre;  je  ne  ferai  que  deux  exceptions  que  vous 
approuverez,  j'en  suis  sûr;  Tune  pour  celui  qui,  pendant  toute 
Tannée,  sans  titre  et  sans  rétribution,  a  été  mon  auxiliaire  dévoué 
de  tous  les  jours.  Ayant  été  à  la  peine,  il  mérite  d'être  à  Thonneun 
et  je  suis  heureux  d'acquitter  comme  je  peux  une  véritable  dette 
envers  M.  Goineau,  ancien  élève  de  l'École  normale  supérieure, 
devenu  désormais  officiellement,  par  un  vote  du  Comité,  secrétaire 
de  rédaction  du  Bulletin,  A  côté  de  lui  je  placerai  M.  Moysset,  qui 
nous  a  créé  nombre  de  relations,  recruté  nombre  d'adhérents  en 
province,  en  Allemagne,  en  Italie;  il  a  rempli  vraimeilt  l'office  de 
notre  chargé  d  afiaires  à  l'extérieur  et,  en  attendant  qu'il  soit 
comme  je  le  souhaite,  attaché  à  notre  Société  par  un  lien  plus 
étroit  (1),  je  tiens  à  lui  apporter  ici  mon  tribut  de  gratitude. 

Vous  savez  maintenant  ce  qui  a  été  fait  au  cours  de  Tannée 
écoulée;  il  est  temps  de  vous  dire  ce  que  nous  voudrions  faire 
Tannée  qui  vient. 

Notre  intention  est  d'abord,  en  conservant  au  Bulletin  la  même 
périodicité,  d'augmenter  son  volume.  L'état  de  notre  caisse  (dont 
on  vous  parlera  tout  à  l'heure)  nous  permet  cette  ambition. 

C'est  ensuite  de  rendre  notre  chronique  et  notre  bibliographie 
plus  complètes.  Comme  la  Révolution  de  1848  fut  non  pas  fran 
çaise,  mais  européenne,  nous  aspirons  à  renseigner  nos  lecteurs, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  en  partie,  sur  les  documents  et  ou- 
vrages historiques  qui  touchent  à  cette  période  dans  les  différents 
pays.  Nous  tâcherons  d'avoir  ainsi  des  correspondants  réguliers 
pour  les  pays  les  plus  importants. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  il  semble  qu'en  ces  temps  derniers 
bon  nombre  d'esprits  aient  été  attirés  vers  l'étude  d'une  époque 
longtemps  négligée,  et  peut-être  la  fondation  de  notre  Société 
n'est-elle  pas  étrangère  à  ce  mouvement,  dont  elle  est  à  la  fois  un 
effet  et  une  cause.  Toujours  est-il  qu'il  a  paru  autour  de  nous 

(1)  M.  Moysset  a,  depuis  lors,  été  nommé  secrétaire  adjoint  par  le  Comité,  eo 
remplacement  de  M.  Pierre  Caron  qui,  trop  occupé,  a  demandé  à  être  relevé  de 
ses  fonctions. 
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plus  d^un  travail  dont  notre  Société  pourrait  dire,  sans  reproche, 
mais  avec  une  légère  pointe  de  regret,  ce  que  Valentine  de  Milan 
disait  de  Dunois,  le  bâtard  d'Orléans  :  a  II  m'a  été  dérobé.  »  Non 
pas  que  nous  ayons  le  droit  ou  l'envie  de  mettre  sur  l'époque  dont 
nous  avons  entrepris  l'exploration  un  écriteau  portant  ces  mots 
rébarbatifs:  Chasse  réservée  fToui  au  contraire,  notre  sympathie 
et  notre  concours  sont  acquis  d'avance  à  ceux  qui  fouillent  le 
inéme  terrain  que  nous.  Notre  Bulletin  a  même  pour  but  essentiel 
de  faire  profiter  tout  le  monde  des  recherches  et  des  trouvailles  de 
quelques-uns.  Il  est  une  œuvre  de  solidarité  scientifique,  une  mise 
en  commun  de  résultats  obtenus  par  des  efforts  individuels.  Nous 
demandons  seulement  aux  historiens,  nos  confrères,  surtout  à  ceux 
qui  sont  membres  de  notre  Société,  de  vouloir  bien  orienter  vers 
notre  Bulletin^  qui,  étant  jeune  et  encore  frêle,  a  par  cela  même 
besoin  d'un  appui  fraternel,  les  études  qu'ils  écriront  ou  verront 
écrire  autour  d'eux  sur  les  événements,  les  hommes  ou  les  idées 
de  1848. 

Nous  comprenons  sans  doute  fort  bien  que  les  auteurs  puissent 
préférer  une  publicité  plus  étendue  ou  plus  rémunératrice  que  la 
nôtre  ;  mais,  en  ce  cas,  nous  les  prions  de  nous  signaler  ou,  mieux 
encore,  de  nous  résumer  leurs  articles  ou  leurs  brochures,  et  nous 
adressons  en  particulier  cette  prière  aux  rédacteurs  des  revues 
locales  ou  spéciales  dans  lesquelles  peuvent  paraître  des  travaux 
ayant  pour  nous  une  grande  importance.  En  ce  faisant,  nous 
croyons,  loin  de  faire  tort  à  personne,  agir  dans  l'intérêt  de  tous 
les  travailleurs  à  qui  nous  voudrions  épargner  la  peine  de  cher- 
cher en  mille  endroits  divers  tout  ce  qui  se  publie  d'intéressant 
sur  la  dizaine  d'années  dont  1848  est  le  centre. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  nous  pouvons  sans  vous  fort  peu  de 
chose.  C'est  à  l'aide  amicale  de  tous  les  membres  de  la  société  que 
nous  faisons  appel  pour  que  le  Bulletin  soit  de  plus  en  plus  digne 
de  la  société  dont  il  est  l'organe.  Nous  osons  compter  sur  votre  bon 
vouloir  pour  l'alimenter,  le  répandre,  le  faire  connaître.  Déjà 
chaque  numéro  renferme,  comme  on  dit,  un  papillon,  rapide 
résumé  de  ce  qui  s'y  trouve  contenu.  Nous  invitons  ceux  d'entre 
vous  qui  le  peuvent  à  insérer  ou  à  faire  insérer  dans  les  revues  ou 
journaux  ce  très  bref  sommaire  et  nous  vous  en  remercions  par 
avance  comme  de  toutes  les  idées  d'amélioration  que  vous  voudrez 
bien  nous  suggérer. 
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Mais,  Messieurs,  celui  qui  vous  parle  a  uae  raison  suprême  et 
toute  personnelle  de  réclamer  votre  bienveillante  et  active  coopé- 
ration. Il  est  inquiet  de  la  tâche  lourde  qui  pèse  sur  ses  épaules  ; 
non  seulement,  en  exécution  d*un  engagement  pris  depuis  long- 
temps, il  doit  écrire  cette  année  l'histoire  économique  et  sociale 
de  la  Révolution  de  1848,  mais  encore,  à  la  suite  de  la  perte  très 
douloureuse  et  très  grave  que  nous  avons  faite  en  la  personne  de 
notre  secrétaire  général,  le  regretté  Henry  Michel,  nous  lui  avons 
vainement  cherché  un  successeur  et  j'ai  dû  subir  Thonneur  de 
joindre  ses  fonctions  à  celles  dont  j'étais  déjà  chargé.  Le  comité 
directeur  m*a  vraiment  accablé  ainsi  d'une  confiance  aussi  trou- 
blante que  flatteuse  ;  je  n'ai,  il  est  vrai,  accepté  ce  surcroît  que 
provisoirement,  avec  la  ferme  confiance  de  rencontrer  parmi  les 
historiens  qui  m'entourent,  parmi  vous,  Messieurs,  quelqu'un  à 
qui  je  pourrai  avant  peu  résigner  l'un  ou  l'autre  des  deux  titres 
qui  se  sont  réunis  sur  ma  tète.  Mais  vous  conviendrez  que  Tannée 
jusque  là  sera  pesante  pour  moi.  Puisse  cette  considération  vous 
incliner  à  excuser  les  défaillances  possibles  et  à  faciliter  la  double 
besogne  d'un  cumulard  malgré  lui  I 

M.  Pierre  Caron,  secrétaire  général  adjoint,  lit  ensuite  le  rapport 
suivant  : 

Rapport  de  M.  Pierre  Garon. 

Messieurs, 

Lorsqu'en  février  1904  je  fus  appelé,  par  le  vote  du  Comité 
directeur  de  la  Société,  à  occuper  dans  son  Bureau  le  poste  de 
Secrétaire  général  adjoint,  je  ne  prévoyais  pas  que  j'aurais  à  vous 
présenter,  au  cours  de  cette  Assemblée  générale,  le  bilan  de  notre 
première  année  d'existence.  M.  H.  Salomon  et  M.  Georges  Renard 
ont  parlé,  comme  il  convenait,  du  coup  brutal  qui  me  vaut  aujour- 
d'hui cet  honneur.  La  disparition  inattendue  d'Henry  Michel  a 
été  pour  nous  une  perte  douloureuse  et  difficilement  réparable. 
De  l'œuvre  considérable  qu'en  dépit  de  la  brièveté  de  sa  carrière 
il  a  su  accomplir,  on  nous  a  présenté,  il  y  a  quelques  instants,  un 
tableau  très  complet,  auquel  je  ne  me  pique  point  d'ajouter. 
M.  Salomon  a  loué,  ainsi  qu'elles  le  méritaient,  les  qualités  de  l'histo- 
rien, du  penseur  :  qu'il  me  soit  permis,  à  mon  tour,  de  donner  un 
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sooYenir  personnel  aux  qualités  de  rhomme.  Mes  relations  avec 
Henry  Mighbl,  au  Secrétariat  général  de  la  Société,  n'ont  été  que 
trop  vite  interrompues  :  elles  ont  pourtant  assez  duré  pour  me 
permettre  d'apprécier  raflabilité  de  son  accueil,  sa  très  franche 
et  très  simple  cordialité. 

Vous  savez  quelle  part  il  avait  prise  à  la  fondation  de  la  Société. 
Presque  jusqu'à  la  fin,  jusqu'au  moment  où  il  dut  se  résigner  à 
l'inaction  absolue,  il  n'a  cessé  de  s'intéresser  à  ses  progrès.  Certes, 
il  aurait  éprouvé  une  intime  et  vive  satisfaction  à  nous  entretenir 
aujourd'hui  des  résultats  acquis  depuis  un  an,  à  nous  dire  les 
justes  espérances  que  nous  pouvons  concevoir  pour  l'avenir.  Il 
l'eût  fait  avec  cette  netteté  calme,  cette  mesure  qui  étaient  la 
marque  et  le  charme  de  sa  parole. 

Je  ne  puis  prétendre  à  m'acquitter  de  cette  tâche  avec  l'autorité 
qu'il  y  eût  apportée.  C'est,  à  mes  yeux,  motif  d'être  bref.  Aussi 
bien,  entre  le  rapport  détaillé  qui  vient  d'être  lu  par  le  Rédacteur 
ea  chef  du  Bulletin  et  le  compte  que  va  nous  rendre  notre  Trésorier 
de  la  gestion  de  nos  finances  pendant  le  premier  exercice,  le  rdle 
qui  m'incombe  est-il  limité  ;  j'ai  à  vous  indiquer  l'état  présent  de 
notre  personnel,  la  manière  dont  ont  fonctionné,  depuis  douze 
mois  écoulés,  les  rouages  de  la  Société  et  à  porter  à  votre  con- 
naissance, en  la  soumettant  à  votre  ratification,  une  double  déci- 
sion de  votre  Comité  directeur. 

Dans  le  courant  de  l'année  1904>190d,  la  Société  a  perdu,  par 
suite  de  décès,  outre  Henry  Michel,  trois  de  ses  membres  :  Octave 
Gréard,  Armand  Moutier,  Louis  Lucipia.  M.  Gréard,  a  suc- 
combé au  moment  où  notre  Société  s'organisait  et  il  n'en  a  fait 
partie  que  quelques  jours.  Je  n'insiste  pas  sur  sa  vie  et  ses  œu- 
vres, qui  sont  notoires:  je  me  borne  a  constater  qu'il  avait  pro- 
mis de  consacrer  à  nos  travaux  une  partie  des  studieux  loisirs 
que  lui  avait  ménagés  la  retraite,  et  je  ne  doute  point  que,  con- 
temporain des  événements  mêmes  dont  nous  avons  pour  objet  de 
promouvoir  l'étude,  en  possession  d  un  remarquable  talent  d'his- 
torien et  d'une  influence  incontestée,  il  n'eût  fourni  à  notre  dé- 
veloppement un  concours  des  plus  précieux. 

Armand  Moutier  était  à  Pont-Audemer,  où  il  résidait,  un 
des  meilleurs  parmi  ces  érudits  provinciaux  qui  sont  pour  les 
historiens  parisiens  d'indispensables  auxiliaires.  Ses  publica- 
tions, dont  la  liste  est  longue,  avaient  jusqu'ici  presque  exclus!- 
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vement  porté  sur  Tépoque  de  la  Révolution  française  ;  mais  il  se 
proposait  de  consacrer  désormais  à  une  crise  plus  récente,  celle 
de  1848,  une  part  de  son  zèle  scientifique. 

Louis  LuGiPiA,  ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris  et 
directeur  de  l'Asile  de  Villejuif,  n'était  pas  professionnellement  un 
Jiistorieu;  il  était  venu  à  nous  par  sympathie  pour  nos  recherches. 

A  côté  de  ces  perles  sensibles,  j'ai  à  marquer  les  gains.  Ils  ne 
sont  pas  aussi  élevés  que  l'on  pouvait  le  supposer  et  Tespérer.  Au 
mois  d'avril  1904,  la  liste  de  nos  membres  comptait  179  noms; 
elle  en  comprend  actuellement  186,  soit  7  de  plus.  Le  chiffre  est 
bas;  il  s'explique  par  le  ''  tassement  "  inévitable  durant  la  pé- 
riode de  constitution  d'une  société  comme  la  nôtre,  par  le  retrait 
d'un  certain  nombre  d'adhésions  de  la  première  heure  qui 
n'avaient  été  données  que  par  complaisance,  et  aussi  par  l'interrup- 
tion prématurée  de  l'eflort  méthodique  de  propagande  dont  notre 
regretté  Secrétaire  général  avait  prévu  et  commencé  l'exécution. 
Cette  propagande  va  être  reprise,  et  tous  les  membres  de  la  Socié 
té  sont  conviés,  par  son  Bureau  et  son  Comité,  à  s'en  faire  les 
agents  aussi  actifs  que  possible. 

Je  dois  d'ailleurs  ajouter  que  nous  avons  à  enregistrer,  sous  un 
autre  nom,  d'autres  recrues.  Plusieurs  bibliothèques  publiques  et 
des  particuliers  ont  préféré,  pour  des  raisons  diverses,  ne  pas 
figurer  parmi  les  membres  de  la  Société  et  se  faire  inscrire  comme 
abonnés  au  Bulletin.  Ces  abonnés  sont  actuellement  au  nombre  de 
12,  payant  une  cotisation  supérieure  (12  francs)  à  celle  des  mem- 
bres proprement  dits,  qui  n'est  quede  10  francs.  Avec  186  membres 
et  12  abonnés,  nous  arrivons  à  un  total  de  198  cotisations  (1).  Nous 
n'avons  donc  nullement  à  nous  décourager  ;  au  contraire.  La  So- 
ciété jouit  dès  maintenant  d'une  considération  scientifique  bien 
assise,  considération  que  le  ministère  de  l'Instruction  publique 
vient  de  consacrer  en  nous  accordant,  pour  l'année  1905,  une  sub- 
vention de  500  francs,  qui  sera,  nous  l'espérons,  ultérieurement 
augmentée.  Nous  pouvons  tenir  comme  nous  étant  également 
assurée  une  subvention,  dont  le  chiffre  n'est  pas  encore  fixé,  de  la 
Ville  de  Paris;  nous  l'aurions  déjà  sans  un  malentendu  commis 
dans  les  bureaux  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  qui  a  empêché  delà  faire 
figurer  au  Budget  de  1905.  11  y  a  tout  lieu  de  penser  que  nous  en 

(i)  Ce  nombre  s'élève,  le  16  avril,  à  233. 
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jouirons  néanmoins  dès  cette  année  et,  en  tout  cas,  l'an  pro- 
chain. 

Nous  sommes,  je  le  répète,  dans  d'excellentes  conditions  pour 
prospérer.  L'expérience  d'une  année  nous  a  permis  de  constater 
que  les  statuts,  votés  par  vous  au  cours  de  l'Assemblée  générale 
constituée,  sont  bons.  Le  Comité  directeur,  qui  est  l'organe  de 
la  Société,  s'est  réuni  régulièrejment  pour  expédier  les  affaires 
courantes,  et  nous  ne  pouvons,  je  crois,  que  nous  applaudir  rétros- 
pectivement d'en  avoir  décidé  la  création. 

Nous  ne  voyons  guère,  au  Bureau  et  au  Comité,  qu'une  innova- 
tion à  vous  proposer  ;  c'est  celle  dont  a  parlé  M.  Georges  Renard. 
Nous  estimons  que  l'action  de  la  Société  pourra  être  plus  efficace, 
parce  que  plus  une,  si  les  fonctions  de  Rédacteur  en  chef  du  Bulle- 
tin et  de  Secrétaire  général  sont  réunies  dans  la  même  main  :  c'est 
un  fardeau  un  peu  lourd,  mais  que  M.  Renard,  sur  des  instances 
réitérées,  a  bien  voulu  assumer,  et  qu'il  saura  parfaitement  suppor- 
ter, nous  en  sommes  convaincus.  Nous  vous  demandons  d'accorder 
votre  approbation  à  ce  changement  dans  notre  règlement. 

Nous  vous  demandons  aussi  de  voter  l'adjonction  au  Comité 
directeur  de  3  membres  nouveaux.  Il  a  été  convenu,  vous  vous  en 
souvenez,  à  l'Assemblée  générale  de  février  1904,  que  le  nombre 
des  membres  du  Comité,  provisoirement  fixé  à  32,  pourrait  être 
progressivement  élevé  à  40.  La  mort  d'Henry  Michel  laisse  un 
vide  qu'il  faut  combler.  Le  Bureau  et  le  Comité  proposent  à  votre 
suffrage,  M.  H.  Monin,  l'historien  connu,  collaborateur  assidu  de 
notre  Bulletin,  et  qui  professe  un  goût  particulier  pour  nos  études  ; 
ils  présentent  également  la  candidature,  comme  membres  supplé- 
mentaires (en  sorte  que  le  Comité  comprendrait,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  34  membres),  de  M.  Lacombe,  dont  il  n'y  a  pas  à  louer  les 
beaux  travaux  sur  la  méthode  de  l'histoire,  et  de  M.  H.  Moysset, 
qui  n  a  cessé  de  prodiguer  —  avec  succès  —  depuis  les  origines  de 
la  Société,  son  temps  et  ses  forces  pour  lui  recruter,  en  France  et 
à  l'étranger,  des  sympathies  et  des  adhérents. 

Je  cède  maintenant  la  parole  à  notre  Trésorier,  M.  Camille 
Bloch,  qui  va  nous  mettre  au  courant  des  comptes  de  notre  pre- 
mière année. 
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Produit  des  cotisations  et 
dons  faits  à  la  Société. . .    S, 071  f.  35 


Total 2,071  f.35 


Achat  de  registres  (réper- 
toire, livre  de  recettes  et 
dépenses,  carnet  de  quit- 
Unces) 121.70 

Frais  de  recouvrement  de 
valeurs  et  affranchisse- 
ments          8S   10 

Factures  de  la  Société  Nou- 
velle de  Librairie  et  d'Édi- 
tion (impression  du  Bul- 
letin ei  âiven) 1,049    20 

l,064f.  » 
En  caisse 967    35 

Total 2,0711.35 


L'Assemblée  consultée  approuve  les  comptes  du  trésorier, 
ratifie  la  nomination  de  M.  Georges  Reflard  au  poste  de  secrétaire 
général,  et  adjoint  au  Comité  directeur  MM.  Lacombe,  Monin  et 
Moysset. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétaire  général, 

Georges  Renard. 
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Adâm-Flooon,  57,  rue  Gaulaincourt,  Paris. 

Alkngrt,  inspecteur  d'Académie,  Limoges. 

Aluer  (Raoul),  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  théologie  protestante, 

282,  boulevard  Raspail,  Paris. 
Amanieux  (Marc),  homme  de  lettres,  à  Le  Ray,  par  Vélines  (Dordogne). 
Arago  (François),  député,  57,  avenue  Montaigne,  Paris. 
Archives  d'Aurillac*,  Cantal. 

Arnaud,  professeur  au  lycée,  Aix  (Bouches-du- Rhône). 
AssoaATioN  DBS  FONCTIONNAIRES  DU  COLLÈGE  Chaptal,  45,  boulcvard  dcs 

Batignolles,  Paris. 
AuLARD,  pM)fesseur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  1,  place  de  TÉcole. 
Barrés  (Armand),  75,  rue  Saint-Jacques,  Paris. 
Bardoux  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  rue  Montaigne,  Paris. 
Baudin  (Pierre),  député^  81,  rue  Taitbout,  Paris. 
Batet  (Albert),  professeur  à  l'École  Alsacienne,  Paris. 
BoRNAREL,  26,  rue  Auguet,  Sens. 
Bbrr  (Henri),  directeur  de  la  Reçue  de  Synthèse  historique,  2,  rue  de 

Villebois-Mareuil,  Paris. 
Bert  (M**  veuve  Paul),  12,  avenue  Carnot,  Paris. 

BiBUOTHÈQUE  DES   ARCHIVES   NATIONALES*,  PariS. 
BlBUOTHÈQUB  DE  LA   VILLE   DE   BORDEAUX*. 
BiBUOTHÈQUE  DE  LA   VILLE  DE    DiJON*. 
BiBUOTHÈQUE  DE  LA  VILLE  DU   MaNS*. 

BiBUOTHÈQUE  DE  LA  VILLE  DE  Paris*,  29,  rue  de  Sévigné,  Paris. 

BiBUOTHÈQUE  CANTONALE  DE  LAUSANNE  (LouiS  Dupraz). 
BiBUOTHÈQUE  ROYALE  DE  BeRUN*. 

BiBUOTHÈQUE  IMPÉRIALE  UNIVERSITAIRE  DE   STRASBOURG*. 
BiBUOTHÈQUE   UNIVERSrTAIRE  DE   GCETTINGUE*. 

^ 5 

|1)  Le  Comité  directeur,  dans  sa  séance  du  17  mars  dernier,  a  décidé  de  faire 
distribuer  des  cartes  d'identité  aux  Sociétaires.  Elles  seront  envoyées  en  même 
temps  que  ee  numéro. 

(S)  Le  signe  *  indique  les  abonnés. 
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Blogh  (Camille),  inspecteur  général  des  Archives  et  des  Bibliothèques, 

3,  rue  Donizetti*  Paris. 
Blum  (Léon),  auditeur  au   Conseil  d'État»    38,    rue   du    Luxembourg. 

Paris. 
Blum  (Simon),  agrégé  d'histoire,  4,  rue  du  Levant,  Beims. 
BouillY'Lemaire,  14,  rue  du  Pont-Neuf,  Verdun. 
Bourde,  22,  boulevard  Flandrin,  Paris. 
Bourgeois  (Emile),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  19,  rue 

Maurepas,  Versailles. 
Bourgeois  (Léon),  député,  5,  rue  Palatine,  Paris. 

BouRGiN  (Hubert),  professeur  au  lycée,  2,  rue  du  Mont-Capron,  Beauvais. 
BouRGiN  (Georges),  archiviste  aux   Archives  Nationales.  30,   boulevard 

Saint-Germain,  Paris. 
Braun  (Pierre),  élève  à  l'École  normale  supérieure,  45,  rue  d'Ulm,  Paris. 
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Je  trouve  dans  les  papiers  d'Alphonse  Mahul,  conservés  aujour- 
d'hui à  la  bibliothèque  municipale  de  Carcassonne,  le  curieux 
document  qu^on  lira  ci-après.  Mahul,  collégien  et  étudiant  libéral 
sous  TEmpire,  avait  d'abord  été  journaliste  d'opposition  sous 
Louis  XVIII,  et  même  emprisonné  pour  délit  de  presse.  Il  avait  ac- 
tivement coopéré  dans  sa  ville  natale,  Carcassonne,  à  rétablisse- 
ment du  régime  de  juillet,  et,  avec  l'appui  de  ses  amis  arrivés  au 
pouvoir,  Guizot,  Barthe,  Dejean,  etc.,  était  entré  à  la  lois  dans 
l'administration,  comme  mattre  des  requêtes,  et  dans  la  politique, 
comme  député  de  l'Aude.  Dès  lors,  il  était  devenu  jmte  milieu  et 
opposé  nettement  aux  idées  de  progrès  et  au  parti  du  mouvement. 
La  Révolution  de  1848  le  rejeta  encore  plus  vers  la  droite.  Ce  voltai- 
rien  tenta  de  provoquer,  par  des  circulaires  aux  évêques,  la  réunion 
d'un  concile  national,  pour  combattre  les  idées  démocratiques.  On 
verra,  dans  ce  projet  improvisé,  comment  ce  guizotin  voulait 
décapitaliser  Paris,  et  la  punir  en  somme  de  la  chute  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Ce  projet  est  incohérent  et  incomplet  : 
(l'auteur  a  oublié  d'y  nommer  le  musée  du  Louvre  et  la  Monnaie); 
il  a  toutes  les  marques  d'un  brouillon  jeté  fiévreusement  sur  le 
papier  et  ensuite  abandonné.  Il  est  curieux  cependant  en  ce  qu'il 
reflète  probablement  les  idées,  non  seulement  de  Mahul,  mais  de 
quelques-uns  de  ses  amis  politiques.  C'est  à  ce  titre  qu'il  peut 
être  intéressant  de  l'imprimer. 

L'original  n'est  point  daté  ;  mais  il  est  certainement  postérieur 
au  mois  d'avril  1849,  se  trouvant  joint  à  d'autres  brouillons  sur 
des  questions  politiques  connexes,  lesquels  sont  rédigés  sur  des 
revers  de  circulaires  imprimées,  datées  de  Villardonnel  par  le 
Mas  Cabardës,  le  25  avril  1849,  et  signées  de  Mahul. 

L.  G.  P. 
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Plan  de  décentralisation. 

Le  préaideni  de  la  République  y  ,      . 

L* Assemblée  nationale. 

Les  Ministères  et  les  Directions  générales  d'administration  : 
à  Bourges,  ancienne  capitale  de  la  France,  au  centre  du  pays. 
Bourges  sera  érigée  en  place  forte.  Dépense  de  fortification  : 
douze  millions.  Hôtel  du  Président:  600,000  francs.  Tous  les  minis- 
tères réunis  en  un  seul  édifice  bâti  ad  hoc,  comme  à  Naples  et  à 
Madrid,  deux  millions. 

Le  Conseil  d'État, 
La  Cour  de  Cassation, 
La  Cour  des  Comptes, 

La   Haute 'Cour    Nationale:    à   Tours.   Palais  à  bâtir, 
1,200,000  francs. 

Institut  :  à  Versailles,  Château  et  dépendances.  Frais  d'appro- 
priations. Logement  gratuit  pour  les  membres. 

Co//f'/7c  rf<?  France;  à  Versailles,  Ibidem  et  autres  dépendances 
de  la  Couronne. 

Bibliothèque  nationale:  à  Versailles,  Les  autres  bibliothèques 
publiques  avec  leurs  bâtiments  données  à  la  ville  de  Paris  et 
laissées  à  sa  charge.  Economie  annuelle,  170,000  francs. 

Observatoire  et  Bureau  des  longitudes  :  Reste  à  Paris  (1). 

Académie  de  Médecine:  Supprimée.  Economie  :  51,500  francs. 

Ecole  des  Chartes  :  à  Versailles. 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  :  à  Marseille. 

Direction  des  lignes  télégraphiques  :  à  Bourges. 

Imprimerie  Royale  :  Supprimée,  hormis  les  sections  des  langues 
orientales,  à  anexer  (sic)  à  l'école  de  ces  langues,  à  Marseille. 

Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur:  au  château  de  Saint  Germa  in- 
en-Laye. 

Ecole  royale  des  Beaux- Arts  :  à  Versailles. 

Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation  :  Supprimer.  Econo- 
mie annuelle  :  161,500  francs. 

Ecoles  gratuites  de  dessin  :  Supprimer.  Economie:  54,500  francs. 

Musée  de  l'Hôtel  de  Cluny  :  Céder  à  la  ville.  Economie  :  25,000  fr. 

(1)  MahuI  avait  écrit  d'abord  et  a  raturé:  «  Observatoire  :  donné  à  la  ville  de 
Paris  et  à  sa  charge.  » 
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Théâtres  :  Céder  à  la  ville  de  Paris.  Suppression  des  cha- 
pitres XIV,  XV,  XVI  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
1,632,900 francs.  (Economie annuelle.) 

Institut  des  jeunes  aveugles^  institut  des  sourds  muets:  à  Montpellier. 

Hospice  des  aliénés  à  Charenton:  conserver  à  Charenton. 

Hospice  desQuinjse-Vinyts:  conseryer  au  faubourg  Saint-Antoine 
(fondation  antique). 

Ecole  vétérinaire  d'Al/ort  (sic)  :  conserver  à  Altfort. 

Conservatoire  et  Ecole  des  arts  et  métiers^  à  Lyon. 

Ecole  des  Ponts  et  Chaussées  :  à  Bordeaux. 

Ecole  des  Mines:  kS-dini-Eiienne, 

Archives  du  Royaume:  à  Versailles. 

Jardin  des  plantes  et  Muséum  d'histoire  naturelle:  Céder  à  la  ville 
de  Paris,  à  sa  charge.  Economie  :....  ({). 

Ecole  normale  :  à  Versailles. 

Ecole  polytechnique  :  à  Metz. 

Ecole  spéciale  militaire  :  conservée  à  Saint-Cyr. 

Ecole  d'application  d' Etat-major  :  kLunéyiWe  ou  à  Compiègne. 

Ecole  de  droit  :  Supprimer.  Les  élèves  se  répartiront  naturelle- 
ment entre  les  autres  facultés  de  la  République.  Douay. 

Ecole  de  Pharmacie  :  Céder  à  la  ville  de  Paris,  en  restituant  la 
dotation  spéciale. 

Facultés  :  théologie^  lettres,  sciences  :  Conserver  à  Paris. 

Ecole  de  médecine:  Conserver  à  Paris,  à  raison  des  hôpitaux. 

Invalides  de  la  guerre:  Conserver  à  Paris. 

Banque  de  France:  Conserver  à  Paris.  Eriger  Paris  en  place 
forte.  Transférer  le  dépôt  de  numéraire  à  Vincennes,  établir  une 
succursale  à  Bourges  pour  le  service  de  la  Trésorerie. 

Direction  générale  des  postes  :  à  Bourges. 

Supprimer  deux  (2)  lycées  sur  quatre  qui  sont  à  la  charge  de 
l'Etat.  Disposer  de  la  dotation  de  ces  deux  lycées  pour  en  doter 
deux  départements,  parmi  ceux  qui  n'ont  point  encore  de  ces 
établissements. 

A'^-^.  —  On  aliénerait  les  bâtiments  et  locaux  devenus  dispo- 
nibles à  Paris:  le  produit  couvrirait,  et  au-delà,  les  frais  de  transla- 
tion au  moyen  des  vastes  locaux  disponibles  à  Versailles  et  ailleurs. 


(1)  Restjé  en  blanc. 

(2)  Prem.  réd.  Collèges  royaux. 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


H.  d'Arbois  de  Jubainvillb.  —  Deux  manières  cT  écrire  F  histoire; 
critique  deBossuet^  d'Augustin  Thierry  et  deFustel  de  Coulanges. 
Paris  (Emile  Bouillon),  in-18  de  xxvii-277  pages,  1896. 

Char  Us  te,  médiéviste,  celtiste,  folkloriste,  M.  d'Arbois  de  Jubainville 
ne  déteste  pas  le  genre  discursif  :  et  c'est  pourquoi,  dans  ce  livre  qui  date 
de  huit  ou  neuf  ans,  nous  avons  eu  l'agréable  surprise  de  rencontrer 
plusieurs  passages  relatifs  à  nos  idées  et  à  nos  études.  Dans  la  préface, 
l'auteur  raconte  comment  il  cessa  d'être  légitimiste.  A  dix-neuf  ans,  il 
voyait  encore  dans  cette  opinion  une  conséquence  du  dogme  catholique, 
du  principe  de  Saint- Paul  :  a  Non  est  potestas  nisi  a  Deo  ».  Mais  l'abbé 
Hiron,  qui  était  orléaniste,  et  du  groupe  des  aj/'rcux  (partisans  de  Tarcbe- 
vèque  Aflre),  démontra  au  jeune  étudiant  a  qu'il  n'avait  rien  compris  à 
la  question»  :  qu'il  appartenait  à  la  nation  de  se  donner  à  elle-même  le 
gouvernement  le  plus  convenable;  après  quoi,  ce  gouvernement  recevait 
directement  de  Dieu  le  pouvoir  légitime,  a  De  là,  sans  nous  le  dire,  l'abbé 
concluait,  en  son  sens  intime,  que  le  roi  légitime  en  France  était  Louis- 
Philippe  :  et  moi,  contraint  de  me  soumettre,  je  conservais  en  moi-même 
l'espérance  qu'un  jour  prochain  la  volonté  du  peuple  enlèverait  à  Louis- 
Philippe  cette  légitimité  passagère  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  quelques  mois 
après  (1).  » 

M.  d'Arbois  de  Jubainville,  sans  méconnaître  le  mérite,  le  génie  même 
des  penseurs,  des  historiens-philosophes,  se  défie  grandement  des  théo- 
ries préconçues  pour  qui  les  faits  ne  sont  qu'une  matière  malléable  ou 
qu'une  illustration.  Ces  théories  s'annulent  réciproquement,  faute  de 
pouvoir  s'harmoniser.  Quand  elles  se  mettent,  même  de  bonne  foi,  au 
service  de  la  politique  du  jour,  et  s'accordent  le  don  de  prophétie,  les 
événements  leur  infligent  de  rudes  démentis;  mais  les  penseurs  en  sont 
quittes  pour  donner  tort  aux  événements. 

En  ce  qui  concerne  la  Révolution  de  février,  ce  fut  le  cas  d'hommes 
illustres  :  «  La  doctrine  dominante  chez  Taine,  c'est  que  le  règne  de 

(1)  P.  XV  à  xvn. 
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Louis-Philipi)e  est,  dans  Thistoirc  do  France,  l'époque  de  la  civilisation 
rationnelle;  c'est  pendant  cette  période,  et  seulement  pendant  celle-là, 
que  la  société  française  a  été  organisée  scientifiquement.  Telle  était  aussi 
l'opinion  de  Renan  ;  Taine  et  Renan  l'avaient  tous  deux  empruntée  à 
Augustin  Thierry  qui  l'avait  lui-même  puisée  chez  Guizot.  Depuis  la  con- 
quête franque  qui,  suivant  Augustin  Thierry,  a  créé  en  France  deux 
peuples.  Ton  de  vainqueurs,  l'autre  de  vaincus,  toute  l'histoire  de  France 
se  résumerait  dans  la  lutte  de  ces  deux  peuples^  dont  en  1830  le  second 
aurait  pris  sa  revanche  en  donnant  pour  la  première  fois  etdéflnitivement 
à  la  société  française  sa  constitution  rationnelle.  »  Cette  thèse  historique, 
Fustel  de  Coulanges  l'a  rejetée  avec  raison  ;  mais  il  est  allé  jusqu'à  con- 
tester la  conquête  franque,  et  c'est  en  quoi  il  s'est  trompé.  Le  même 
esprit  de  système  ne  lui  avait  laissé  voir,  à  la  base  des  sociétés  antiques, 
autre  chose  que  la  religion  de  la  famille,  du  foyer,  des  morts.  Il  a  cons- 
tamment méconnu  le  rôle  capital  de  la  force,  de  la  guerre,  du  commande- 
ment. Cette  lacune  et  cette  erreur  tiendraient  à  «  l'éducation  antimilitaire 
reçue  par  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation  française  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  au  xviir  siècle  et  pendant  une  grande 
partie  du  xix*  »  (1).  Après  Louis  XVI,  après  Charles  X,  Louis-Philippe  fut 
un  «  produit  de  cette  éducation  »  (2).  L'aristocratie  politique  qui  a  suc- 
combé avec  lui  «  échappait  au  service  militaire  par  le  remplacement,  elle 
ne  fournissait  à  la  garde  nationale  qu'une  minime  partie  de  ses  guerriers 
de  parade  ;  et  quand  son  privilège  a  été  mis  en  question  par  une  émeute, 
elle  a  prétendu  exiger  la  défense  de  ce  privilège  par  ceux-là  seuls  qui 
avaient  intérêt  à  le  faire  supprimer  !  (3).  On  ne  peut  songer  sans  pitié 
aux  quelques  malheureux  soldats  que  le  respect  de  la  discipline  a  conduits 
à  la  mort  dans  l'intérêt  des  électeurs  censitaires,  tandis  que  ceux-ci,  loin 
du  combat,  à  l'abri  des  balles  populaires,  dans  des  chambres  bien  closes, 
se  chauffaient  tranquillement  les  pieds.  La  majorité  de  l'armée,  en  refu- 
sant de  se  battre,  a  suivi  l'exemple  donné  par  les  véritables  intéressés, 
même  par  le  roi.  Rien  de  plus  naturel.  » 

Dans  cette  interprétation,  il  y  a,  je  crois,  une  erreur  de  fait.  C'est  la 
garde  nationale  qui  mit  la  crosse  en  l'air,  ce  n'est  pas  l'armée.  Alors  le 
roi  douta,  non  de  sa  force,  mais  de  son  droit  ;  il  vit  s'effondrer  la  base 
légale,  civique  (ou  prétendue  telle),  sur  laquelle  était  fondé  le  régime. 
Il  crut  devoir  temporiser  ;  il  ordonna  donc  à  Bugeaud  de  demeurer  sur  la 
défensive,  et  c'est  en  frémissant,  à  contre-cœur,  que  les  chefs  militaires 
obéirent  à  cet  ordre...  En  juin,  hélas!  l'armée  prit  sa  revanche  au  nom  de 
ia  République;  en  décembre  1851,  contre  la  République. 

(Il  Ch.  V,  par.  7  (p.  i27i3i)  et  par.  11  (131-155). 

(2)  Ch.  V,  par.  8. 

(3)  P.  105. 
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M.  d'Arbois  de  Jubainville  note  qu'en  1848  l*École  des  Chartes  ne 
partageait  pas  la  doctrine  d'Augustin  Thierry  sur  la  ijérennité  du 
«  compromis  d  de  1830.  Mais  il  ne  nous  dit  pas  nettement  si  elle  était 
légitimiste  ou  républicaine.  Elle  était  vraisemblablement  l'un  et  l'autre. 
Rétablir  les  Bourbons  par  l'action  populaire,  par  la  «  volonté  nationale  ». 
c'était  là  un  programme  catholique  qui  avait  plus  d'adhérents  qu'on  ne  le 
suppose... 

Le  jeune  cfaartiste,  dans  l'après-midi  du  24  février,  entra  lui  aussi  aux 
Tuileries,  mêlé  à  un  groupe  populaire,  et  fut  salué  par  les  sentinelles  dU 
cri  de  :  Vivent  les  i)or leurs  d'eau  !  Huit  jours  après,  il  (it  partie  de  la 
députation  chargée  d'offrir  au  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
les  hommages  de  l'École  des  Chartes  ;  à  ses  côtés  liguraient  MM.  Léon 
de  Baslard,  Himly,  Léo{X)ld  Dclisle,  Adolphe  Tardif  :  celui-ci  donna  lec- 
ture d'une  adresse,  à  laquelle  répondit  Bûchez  (1).  L'adresse  (inédite) 
disait  :  a  Les  élèves  de  l'École  des  Chartes,  après  avoir  par  leurs  études 
suivi  dans  le  cours  des  siècles  le  développement  progressif  de  la  liberté 
française,  viennent  avec  bonheur  en  saluer  le  couronnement  définitif.  )> 
Ils  demandaient  qu'au  titre  de  l'École  (fondée  par  Louis  XVIII),  fût  ajouté 
celui  d'École  de  l'Histoire  de  France  (2).  E.  Renan  (M.  de  Jubainville  ne 
Ta  pas  indiqué)  était  en  1848  du  côté  du  peuple  ;  il  admirait  Béranger  : 
ses  lettres  à  sa  sœur  Henriette  en  témoignent.  11  devint,  rétrospecti- 
vement, orléaniste,  sans  toutefois  s'atTubler,  ce  qui  aurait  été  un  manque 
de  goût,  de  cette  épithète  :  mais  enfin,  comme  on  ne  peut  former 
à  soi  tout  seul  un  parti,  il  faut  bien  appeler  la  chose  par  son  nom.  En 
1889,  Renan  disait,  en  son  discours  à  la  séance  de  l'Académie  française  où 
fut  reçu  M.  Claretie  :  «  Une  heure  de  surprise  suffit  pour  ruiner  un 
compromis  imaginé  par  les  plus  sages  esprits  (en  1890). . .  On  s'imaginait 
que  sans  dynastie  on  peut  constituer  un  cerveau  permanente  une  nation. 
De  là  une  fâcheuse  diminution  de  la  raison  centrale;  le  sensorium  com- 
mune de  la  nation  se  trouva  réduit  à  presque  rien.  Avec  de  précieuses 
qualités  de  courage,  de  générosité,  d'amabilité,  la  mieux  douée  des 
nations,  pour  avoir  laissé  descendre  trop  bas  son  centre  de  gravité  intel- 
lectuel et  moral,  vit  ses  destinées  remises  aux  caprices  d'une  moyenne 
d'opinion  inférieure  à  la  portée  d'esprit  du  souverain  le  plus  médiocre 
appelé  au  trône  par  le  hasard  de  l'hérédité...  » 

Un  compromis  imaginé,  l'expression  est  délicate  ;  imaginaire  serait 
plus  exact.  Le  sensorium  commune^  lisez  Louis  Philippe,  Guizot, 
Duchùtel  (mais  n'oubliez  pas  Teste,  Cubiàres,   Choiscul-Praslin)  ;  et  ne 

{\)  Voir  Moniteur  universel  du  9  mars  1848,  p.  575;  partie  non  officielle, 
8  mars. 

(2)  Deux  manières...,  p.  107  à  112. Voir  aussi  p.  113  à  118,  une  carieusa critique 
de  l'éloctorat  censitaire  et  du  remplacement  militaire. 
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faites  pas  fi  de  l'élément  évolutif,  Ducergier  de  Haurannc,  Thiers, 
Barrot,  Lamartine,  Marrasty  Ledru-RoUin,  entraîné  hors  des  gonds 
par  l'élément  révolutionnaire,  Louis  Blanc,  Barbes^  Blnnqiu\  Proudhon  : 
Tun  inassimilé,  l'autre  inassimilable. 

J'ai  eu  l'occasion  de  noter,  par  de  nombreuses  citations,  comme  quoi  : 
1*  tout  le  mande  ou  à  peu  près  —  crainte  ou  espérance  —  avait  prévu  ou 
pressenti  le  mouvement  de  1848  ;  2"  tout  le  monde  ou  à  peu  près  avait, 
après  coup,  exprimé  sa  surprise  et  sa  confusion  de  l'événement  accompli. 
J'ai,  de  mon  mieux,  expliqué  cette  singulière  contradiction  (1). 

En  1859,  trente  ans  avant  sa  réponse  à  M.  Claretie,  E.  Renan  professait 
déjà  exactement  la  même  philosophie  de  l'histoire  contemporaine  (2)  :  «  Un 
misérable  enfantillage,  un  dtner  qu'il  aurait  dû  être  permis  de  faire  à  la 
seule  condition  de  ne  pas  gêner  la  vole  publique,  sulfit  pour  anéantir  le 
fruit  de  tant  de  nobles  travaux  et  pour  ouvrir  un  abîme  dont  nous 
sommes  loin  encore  d'avoir  entrevu  la  profondeur.  » 

De  fait,  cette  stupéfaction  de  l'innocence  est  le  refrain,  le  mot  d'ordre 
du  parti  orléaniste,  ou  soi-disant  libéral.  Par  conséquent,  les  relations 
d'Ernest  Renan  avec  Augustin  Thierry,  sous  les  auspices  duquel  eut  lieu 
son  mariage  avec  M'"  Cornélie  Schefler  (3),  paraîtront  peut-être  une  expli- 
cation surabondante  du  parti  auquel  il  s'est  arrêté. 

Renan,  qui  avait  rompu  avec  l'Église,  tenait  infiniment  à  la  respecta- 
hilittj.  Les  journées  de  Juin,  le  crime  de  Décembre  pouvaient,  à  la  rigueur, 
amener  un  libre  esprit  à  regretter,  par  comparaison,  la  chute  du  régime 
de  Juillet  :  cependant,  chose  remarquable,  Renan  a  parlé  avec  équité,  et 
même  avec  respect,  des  croyants  de  la  Commune  de  1871  (4).  Mais  la  serre- 
chaude  de  la  i?erae  des  Deux-Mondes,  mais  l'ambition,  puis  le  milieu 
académiques,  mais  le  terre  à-terre  de  notre  troisième  République,  mais 
le  goût  du  nuancé,  du  raffiné,  de  Vexquis,  l'ont  invinciblement  écarté  de 
cette  démocratie  française  qu'il  a  tant  contribué  à  libérer  de  l'Église  par 
son  exemple  et  par  ses  écrits. 

On  abuse  fort  du  mot  a  suggestif  ».  Cependant  je  ne  saurais  mieux 
caractériser  que  par  ce  mot  le  livre  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  et 
non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  nos  études,  auquel  cette  revue 
doit  nécessairement  se  limiter. 

H.    MONIN. 


(1)  Revue  internationale  de  Sociologie,  avril  1897,  p.  294  à  318. 

(2)  Titre  d'un  article  de  \a  Revue  des  Deux-Mondes,  iiiillet  1859,  p.  204.  —  Invor 
sèment,  dans  la  préface  de  Y  Histoire  du   Tiera-État  (18i>3),  Augustin  Thierry 
'('produit  la  théorie  politique  de  1840,  citée  par  M.  d'Arbois  de  Jubainvillo, 
p.  iOt.  (Récits  des  temps  mérovingiens,  1"  édition,  1840,  t.  I,  p.  185-188.) 

(3)  Deux  manières...,  p.  95  97. 

(4)  E.  Renaii,  l'Église  chrétienne,  4*  éd.,  1879,  p.  212,  537. 
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Léon  (îuYON.  —  Episodes  du  coup  d'Etat  de  1851,  dans  la  Sarthe. 
—  Une  évasion  :  troisième  et  dernière  partie  de  l'étude  historique 
sur  Charles  Oranger  et  son  époque.  Le  Mans,  librairie  Saint- 
Denis,  1905  ;  un  volume  in-18,  de  X-176  p. 

M.  Guyon  raconte  dans  ce  volume  l'arrestation  de    Charles   G  ranger, 
pharmacien  à  Mamers,  conseiller  général  de  la  Sarthe,    son    séjour  en 
Algérie  comme  déporté,  son  évasion,  son  exil  à  Jersey.  A  côté  de  la  par- 
tie purement  anecdotique,  concernant  la  vie  de  G  ranger,  et  du  long  cha 
pitre   purement  dramatique   où  est  contée  en  détail  son  évasion,    les 
historiens  trouveront  dans  ce  petit   livre   beaucoup  de  renseignements 
d'une  portée  plus  générale.  La  tactique  des  bonapartistes  dans  le  dé])ar- 
tement  de  la  Sarthe  eu  1851  est  bien  mise  en  lumière.   Nous  assistons  à 
une  campagne  de  calomnies  ayant  pour  but  de  discréditer  les  Rouf/os,  et 
d'affoler  l'opiuion  publique.  Mais,  si  la  réaction  excelle  à  répandre  le  men- 
songe, elle  manque   de    courage.    Des    fonctionnaires    sans   principes, 
hommes  à  tout  faire,  agissent  d'abord  mollement:  ils  ont  peur.  Il  est  vrai 
que  l'audace  leur  revient  à  la  nouvelle  du  succès  du  coup  d'État  à  Paris  ; 
c'est  d'abord  un  débordement  de  violences  inutiles,  de  ridicules  fanfa- 
ronnades. Comme  pour  se  rattraper  de  leurs  craintes  passées,  magistrats, 
préfet,  policiers,  hobereaux  se  donnent  des  airs  de  tyrans,  frappent  l'opi- 
nion  par  un   déploiement  de   force  superflu,  inventent   des   conspira 
tions,  triomphent  de  révoltes  imaginaires,  violent  la  loi  à  plaisir,  tandis 
que  les  i?oî/-7rs,  auxquels  on  prête  de  si  féroces  projets,  ne  semblent  avoir 
aucune   organisation,   perdent  leur  temps  en  conciliabules,   en  protes- 
tations platoniques  au  nom  de  la  légalité.  Quant  à  l'opinion  publique,  elle 
parait  fatiguée  de  la  politique,  elle  craint  le  désordre,  elle  s'incline  devant 
la  force;  chacun  ne  s'occupe  plus  que  de  ses  affaires  ;  on  veut  vivre  tran 
quille,  et  on  blâme,  comme  s'ils  étaient  de  pauvres  égarés,  les  gens  qui 
s'intéressent  aux  idées  républicaines. 

Dans  les  chapitres  consacrés  aux  rapports  des  proscrits  et  de  l'admi- 
nistration, on  lira  l'histoire  des  condamnations  sommaires,  des  brutalités 
inconcevables  dont  les  déportés  sont  l'objet.  On  trouvera  là  tous  les  élé- 
ments d'une  psychologie  de  VhomnwcV  ordre,  qui  veut  régner  dans  le  silence, 
qui  craint  la  légalité  et  la  liberté  comme  des  sources  d'anarchie^  qui  met 
toute  sa  foi  dans  la  répression  brutale  :  le  livre  de  M.  Guyon  nous  offre 
de  beaux  types  de  brutes  inconscientes,  s'abandonnantà  leurs  instincts 
de  tyrannie,  et  aussi  d'esprits  médiocres  et  apeurés,  qui  deviennent  féroces 
quand  ils  ont  en  leur  pouvoir  l'objet  de  leur  terreur.  —  Nous  renverrons 
également  au  chapitre  sur  le  séjour  de  Granger  à  Jersey  :  on  y  verra  les 
divisions  qui  se  produisent  entre  républicains  ;  et  le  spectacle  attristant 
de  l'espèce  de  fatigue  et  d'énervement  qui  s'empare  de  beaucoup  de  proscrits 
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épuisés  par  de  longues  années  de  lutlc.  On  sent  bien,  en  lisant  ces  pages, 

qu'on  assistée  la  fin  d'une  grande  génération,  et  que  la  direction  du  mou- 

vement  révolutionnaire  devait  échapper  4  beaucoup  de  ces  républicains 

fatigués;  qu'une  nouvelle  génération  se  préparait  en  France  qui  prendrait 

leur  place  dans  la  lutte,  et  l'on  comprend  bien  alors  le  chapitre  un  peu 

mélancolique  ouest  contée  la'fin  de  la  viedeGranger.  11  mourut  à  Mamers 

en  1885;  mais  depuis  1870,  sa  vie  politique  fut  attristée  par  des  déceptions; 

il  ne  reconnaissait  plus  le  parti  républicain  ;  il   n'était  plus  en   ))arfaite 

communauté  de  sentiments  avec  les  hommes  de  son  parti;  il  sentait  qu'il 

était  d'une  autre  génération,  que  de  nouvelles  méthodes,  de  nouvelles 

tendances  se  faisaient  jour,  et  qu'il  les  comprenait  mal. 

Il  faut  louer  M.  Guyon  d'avoir  donné  de  très  nombreuses  citations  des 

souvenirs  du  Granger.  Outre  que  ces  |)ages  mettent  beaucoup  de  vie  dans 

le  récit,  elles  constituent   de  curieux  documents   psychologiques  pour 

qui  veut  connaître,  dans  le  détail,  l'état  d'esprit  d'un   républicain   de 

1848. 

A.  G. 


M.  Léon  Guyon,  fils  d'un  militant  de  1848,  et  lui-même  proscrit  du 
second  Empire,  a  publié,  outre  le  volume  dont  il  est  ici  question,  plusieurs 
ouvrages  très  intéressants  sur  l'éi^oque  dont  nous  nous  occupons. 
•  Nous  citerons  d'abord  :  Irs  Martt/rs  du  droit  et  de  la  liberté  dans  la 
Snrthc  (Le  Mans  et  Paris,  1883).  C'est  le  récit  de  la  grande  réaction  bour- 
geoise qui  précéda  et  des  persécutions  qui  suivirent  en  ce  département  le 
coup  d'Etat  du  Deux-Décembre.  11  est  puisé  tout  entier  dans  les  journaux 
du  temps  et  dans  les  pièces  conservées  aux  archives  de  la  Sarthe. 

Nous  mentionnerons  ensuite  deux  volumes  qui  portent  ce  titre: 
l'Odt/ssce  d'un  Candidat,  Ils  contiennent  une  étude  sur  Charles  Granger 
et  son  temps,  de  1834  à  1851.  C'est  un  exposé  très  documenté  delà  vie 
politique  en  un  coin  de  la  province  française  durant  cette  époque.  Il  est 
fâcheux  que  l'ouvrage  soit  à  peu  près  introuvable  aujourd'hui. 

.Nous  ajouterons  enlin  un  autre  livre  intitulé:  un  Médecin  de  campagne 
d'autrefois  (Le  Mans,  1903).  C'est  la  biographie  du  père  de  l'auteur,  qui 
a  été  en  1848  un  des  plus  vaillants  chefs  du  parti  républicain  dans  le  pays 
manceau. 

Il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  régions  de  la  France  eussent  ren- 
contré des  historiens  aussi  consciencieux  et  aussi  bien  informés  que 
M.  Guyon.  Nous  le  proposons  volontiers  en  exemple  à  nos  amis  de 
province. 

Georges  Rcnard, 
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Paris  en  48,  Lettres  d'une  résidente,  M"»«  la  baronne -Bonde,  née 
Robinson,  décrivant  les  événements  de  la  Révolution  (1). 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  combien  peu  nous  connaissons  actuellement 
les  événements  de  celle  année  si  importante,  qui  vit  tant  de  dynasties 
européennes  détruites  et  qui  sembla  ébranler  même  un  trône  aussi  forte- 
ment établi  que  celui  de  la  reine  Victoria.  L'histoire  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Paris  pendant  ces  mois  de  confusion  n'a  jamais  été  racontée  avec  plus 
de  vivacité  que  dans  ces  lettres  sans  prétention,  écrites  par  une  dame 
anglaise,  feu  la  baronne  Bonde.  Elles  étaient  le  résultat  d'une  corres- 
pondance quotidienne  entre  leur  auteur  et  son  amie.  M"'  Ashburnbam, 
et,  grâce  au  fait  qu'elles  étaient  toujours  transportées  par  des  particu- 
liers, en  un  temps  où  les  courriers  étaient  arrêtés  et  les  lettres  déca- 
chetées à  toute  frontière  européenne,  l'accueil  le  plus  favorable  était 
réservé  à  ces  lettres,  non  seulement  par  leur  destinataire  et  le  cercle 
habituel  de  ses  amis,  mais  encore  par  des  personnages  beaucoup  plus 
considérables,  notamment  par  le  duc  de  Wellington  et  lord  Palmerston. 

M"'  de  Bonde,  bien  qu'elle  fût  née  fille  d'un  baronnet  irlandais  et 
devenue  femme  d'un  noble  suédois,  passa  une  grande  partie  de  sa  vie  en 
France.  Enfant,  elle  connut  plusieurs  survivants  de  Vunclrn  rèf/intn  et, 
après  son  mariage,  elle  se  trouva  intimement  liée  avec  beaucoup  d'hom- 
mes d'État  français  et  de  membres  éminents  de  la  société  parisienne.  * 
L'ami  auquel  la  baronne  avait  confié  la  tâche  de  publier  ses  lettres  y  a 
joint  une  introduction  de  grande  valeur  et  nombre  d'excellentes  notes 
explicatives. 

La  première  des  lettres  de  ce  recueil  est  datée  du  24  février  1848,  et  la 
dernière  a  été  écrite  le  17  août  de  la  même  année.  Il  est  extrêmement 
curieux  de  constater  à  travers  ces  pages  combien  peu  un  observateur, 
aussi  fin  et  aussi  bien  placé  que  notre  auteur,  était  capable  de  prévoir, 
même  d'une  semaine  à  l'autre,  ce  que  l'avenir  immédiat  devait  apporter. 

Si  l'histoire  qu'elle  raconte  est  vraie,  la  légende,  qu'on  fit  circuler  avec 
tant  d'habileté,  ces  dernières  années,  représentant  Louis  Philippe  et  ses 
fils  comme  ayant  joué  un  noble  rôle  dans  les  journées  si  pleines  de 
Février,  qui  virent  la  chute  définitive  de  la  maison  d'Orléans,  est  pour 
jamais  détruite  ;  car  la  baronne  trace  un  tableau  impitoyable  de  l'indé- 
cision du  «  roi  bourgeois  »  et  de  la  couardise  de  ses  fils  et  il  est  heureux 
pour  le  duc  d'Aumale  qu'il  n'ait  point  assez  vécu  pour  voir  la  publication 
de  ce  livre. 

Comme  c'est  souvent  le  cas  pour  les  comptes  rendus  contemporains  des 

(1)  Publiées  par  M.  C.-E.  Warr.  J,  Murray,  éditeur,  Londres,  1903, 
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éTénemeoU  considérables,  les  passages  les  plus  intéressants  de  ces  lettres 
sont  ceux  qui  semblaient  probablement  de  mince  ou  d'aucune  conséquence 
à  l'auteur.  M"'  de  Bonde  est  enchantée,  lorsqu'elle  peut  donner  à  son 
amie  des  détails  sur  la  vie  quotidienne  de  ce  qui  Tentoure,  ceux-ci, 
par  exemple  : 

0  Si  vous  faites  une  visite,  vous  trouvez  une  dame  avec  des  mains  sales,  qui 
vient  de  creuser  un  trou  dans  son  jardin  pour  y  cacher  ses  bijoux  ;  dans  la  rue, 
vous  rencontrerez  un  homme  ruin(^,  dans  un  fiacre;  il  s'arrête  pour  vous  expli- 
quer cette  extravagance  apparente  et  pour  vous  dire  quMI  a  rassemblé  ses  four- 
chettes et  cuillers  pour  les  porter  à  la  Monnaie. 

«  Nous  mettons  tous  de  gros  souliers,  nous  portons  tous  un  parapluie  et  nous 
tâchons  de  ressembler  autant  que  possible  à  nos  portières.  » 

D'excellents  détails  sur  Lamartine,  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  jettent 
un  jour  curieux  sur  ce  poète  homme  d'Etat.  Peu  après  la  Révolution  de 
Février,  il  avait  écrit  sur  une  feuille  de  son  agenda  les  noms  de  ses 
pro(ê</és  qui  devaient  être  pourvus  de  bonnes  places  ;  en  tête  de  la  page 
se  trouvait  griffonné  le  nom  de  David,  et  le  chef  de  cabinet  nomma  David 
consul  à  Brème.  Comme  le  poste  n'était  pas  rejoint  f)ar  le  titulaire,  on 
demanda  à  Lamartine  qui  était  et  ce  qu'était  ce  David.  ~-  C'est  celui  qui 
a  dansé  devant  TArche,  répondit  Lamartine. —  Ah,  mon  cher,  les  journaux 
annoncent  qu'il  vient  d'être  nommé  à  Brème  I 

—  C'est  drôle  !  j'avais  songé  à  lui  comme  à  un  sujet  de  Méditation  et 
non  pour  une  nomination.  Mais  cela  peut  être  annulé. 

Et  le  Moniteur  enregistrait  en  effet  ce  changement. 

11  est  fait  mention  dans  ces  pages  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  en 
général  avec  mépris,  toujours  avec  répugnance,  jamais  comme  d'un 
homme  ayant  des  chances  sérieuses  de  mettre  fin  à  la  confusion  qui  fai- 
sait de  Paris  la  risée  de  l'Europe  conservatrice,  dont  il  était  jadis  la  ter- 
reur. 

Pour  les  personnes  virtuellement  enfermées  dans  la  ville,  les  deux 
jours  qui  précédèrent  le  samedi  25  juin  furent,  peut-être,  les  pires.  On  a 
estimé  qu'il  a  coulé  plus  de  sang  français  durant  ce  peu  d'heures  que 
pendant  les  massacres  de  septembre  en  179â.  Le  fait  que  la  cause  de  la 
loi  et  de  l'ordre  triompha  est  dû,  d'après  M"'  la  baronne  Bonde,  à  un 
Anglais,  qui  vit  encore  et  n'est  autre  que  le  vénérable  sir  Edouard  Blount. 
Au  milieu  du  carnage  et  de  la  confusion,  il  se  rendit  à  pied  jusqu'à  Saint- 
Denis,  monta  sur  une  locomotive  et  partit  pour  Amiens,  d'où  il  amena  la 
garnison  qui  fournit  à  Cavaignac,  dictateur  provisoire,  des  troupes 
fraîches. 

Même  à  la  date  tardive  du  10  août  1848,  la  baronne  de  Bonde  croyait 
encore  que  les  principaux  personnages  de  la  France  pouvaient  et  allafent 
se  rallier  autour  de  la  duchesse  d'Orléans  et  de  son  fils  enfant. 
Le  seul  fait  qui  semble  se  dégager  clairement  de  la  lecture  de  ce  très 
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intéressant  volume  est  que,  en  ce  qui  concerne  Paris,  la  crise  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  la  Révolution  de  48  fut  provoquée  par  des  menées  de 
caractère  socialiste  agissant  sur  des  ouvriers  organisés  et  non  orga- 
nisés. 

Léon  Zablowdowski. 


M.  Gaston- E.  Broche,  professeur  de  l'Université,  publiait,  dans  le 
numéro  de  novembre  1904  de  la  revue  la  Procincr,  du  Havre,  la  fin 
d'une  Etude  sur  Vhlstoiro  d'un  muniripc  dr  la  France  méridionale  depuis 
la  liùroludon  :  rish-sur-Sorguc.  Les  pages  305  à  310  sont  consacrées 
aux  événements  de  la  seconde  République.  En  février,  l'isle  sur-Sorgue 
eut  sa  Commission  municipale  provisoire  ;  ses  ateliers  de  la  Charité 
furent  encombrés  (salaires  :  hommes  1  fr.  25,  femmes  0  fr.  50).  Le  maire 
élu  en  1848  lit  le  panégyrique  des  journées  de  Février.  Une  bande  insur- 
rectionnelle traversa  l'isle,  pour  marcher  sur  Avignon,  en  décembre  1H51. 
Mais  le  maire  était  moins  ardent  que  le  jour  de  son  élection  ;  Tinsur- 
rection  ne  reçut  aucun  encouragement,  bien  au  contraire.  La  munici- 
palité se  rallia  en  1852  sans  dllficulté. 

M.  Broche  fait  usage  des  archives  municipales  (registre  aux  délibé- 
rations); il  ne  semble  pas  avoir  eu  recours  au  livre  de  Ténot  :  la  Pro- 
vince en  décembre  /<y.>/,  que  ses  recherches  confirment,  mais  qui  n'est 
pas  cité. 

A. -M.  GossEz. 


La  Société  d* Histoire  moderne,  dans  sa  séance  du  5  mars  1905,  a  écoulé 
et  discuté  une  communication  de  M.  Tchernoflf  ayant  pour  objet  le  Rôle 
politif/ue  des  Sociétés  dites  secrètes  sous  la  Deujciéme  Hépubliffue.  Elle 
résumait  le  livre  que  l'auteur  a  analysé  ici  même  (dans notre  n**  6).  Elles 
suscité  des  observations  de  MM.  Ferdinand- Dreyfus,  Seignobos,  Georges 
VVeilI,  Emile  Bourgeois,  Gabriel  Monod,  Hauser,  Henry  Salomon,  Sagnac. 
On  les  trouvera  dans  le  bulletin  de  mars  de  la  Société  d'Histoire  moderne. 


M.  Alphonse  Jouet,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  a  bien  voulu  faire  hom- 
mage à  notre  Société  d'une  fort  intéressante  brochure  qu'il  a  publiée 
sous  ce  titre  :  le  Moucemcnt  d^  1848  dans  V Indre  (1).  Nous  lui  en 
adressons  ici  nos  très  sincères  remerciements. 

(1)  Châteauroux,  1898. 
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Ce  travail,  extrait  de  la  Recun  archéolof/it/uo  du  Born/  (année  1897), 
contient  des  détails  sur  l'organisation  ou  plutôt  sur  la  désorganisation 
de  la  garde  nationale  avant  Février,  sur  l'eflet  du  15  Mai  et  des  Journées 
de  Juin  à  Cbàteauroux,  sur  Tadministration  de  Marc  Dulraisse  en  qualité 
de  commissaire  de  la  République,  sur  le  désaccord  profond  de  la  ville  et 
des  campagnes  lors  de  l'élection  présidentielle.  L'étude,  écrite  au  point 
de  vue  des  républicains  modérés,  s'arrête  au  10  décembre  1848.  Elle  est 
très  consciencieusement  tirée  des  journaux  locaux  et  des  archives  du 
département. 


I^  Reçue  socialiste  (directeur  Eugène  Fourniëre)  commence  dans  son 
numéro  de  mars  19(X>  la  publication  intégrale  des  souvenirs  d'Auguste 
Javel  sur  Proudhon,  qui  fut  son  ami  intime.  L?  premier  article  apporte 
des  renseignements  inédits  sur  la  jeunr'sse  du  grand  polémiste  et  sur  la 
formation  de  ses  idées. 


Va  bientôt  paraître  de  Louis  Bertrand,  député  de  Bruxelles,  une 
Histoire  de  la  Démocratie  ci  du  Socialisme  en  Belgique,  depuis  1830, 
L'ouvrage,  qui  sera  illustré  de  nombreuses  gravures,  aura  deux  gros 
volumes  de  6(X)  pages  chacun.  Nous  espérons  pouvoir  offrir  à  nos  lecteurs 
la  primeur  de  quelque  chapitre  sur  l'époque  de  1848. 


M.  Félix  Bonnaud  vient  de  publier  une  brochure  intitulée  :  La  Rèco- 
luiion  de  1848  à  Bourg- Saint- Andèol  (1).  Il  parait  que,  M.  Combes  ayant 
voulu  être  renseigné  sur  les  événements  survenus  alors  en  ce  pays,  cette 
brochure  doit  son  origine  à  ce  désir  ministériel.  Nous  nous  félicitons  de 
▼oir  ainsi  de  hauts  personnages  ofDciels  coopérer  aux  investigations  qui 
sont  le  but  de  notre  Société,  —  d'autant  que  la  brochure  en  question 
contient  de  curieux  détails  sur  la  réaction  anti-républicaine  en  province 
et  sur  le  Coup  d'État  du  2  Décembre.  M.  Félix  Bonnaud,  qui  possède 
une  belle  collection  de  journaux  du  temps,  a  déjà  donné  au  public  un 
livre  sur  Cahet  et  son  œucre  (2),  et  il  a  entre  les  mains  un  manuscrit 
du  même  Cabet  qui  est  un  Abrégé  d'Histoire  unicerselle  à  l'usage  du 
peuple  et  qu'il  compte  faire  imprimer  avant  peu.  Rappelons  avec  recon- 
naissance que  M.  Bonnaud,  en  1902,  a  fait  don  à  la  Bibliothèque  nationale 

(1)  Chez  rantenr,  à  Bourg-Saint- Andèol  (.32  pages  in-8"). 
(2|  Paris,  Société  libre  d'édition  dos  gens  de  lettres,   1900.    F.n   vente  aux 
bureaux  de  la  Petite  République. 
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des  brochures  et  journaux  qui  lui  ont  servi  pour  écrire  sa  biographie  de 
Cabet. 

M.  Derenbourg,  membre  de  l'Institut,  veut  bien  nous  communiquer 
une  brochure  italienne  (1)  de  M.  Romano  Catania  sur  le  rôle  joué  par 
Rosalino  Pilo  dans  la  Révolution  qui  éclata  à  Palerme  en  1848,  un  mois 
avant  celle  de  Paris.  Pilo,  qui  fut  exilé  de  Sicile  après  le  triomphe  de  la 
réaction  et  du  roi  de  Naples,  peut  passer  pour  un  précurseur  de  réman- 
cipation  de  son  lie  natale. 

Nous  citerons  aussi,  venant  de  la  même  source,  les  deux  gros  volumes 
in-4*,  qui  ont  été  imprimés  aux  frais  de  la  ville  de  Palerme,  en  1898. 
pour  le  cinquantenaire  de  la  Révolution  du  12  janvier  1848.  Ils  sont  inti- 
tulés :  Mcinorie  délia  Bivoliuionc  Siciliana  et  contiennent,  avec  un  récit 
détaillé  des  événements  dû  à  différents  historiens,  quantité  de  docu- 
ments tirés  des  archives  publiques  ou  privées. 

Nous  remercions  cordialement  M.  Derenbourg. 


Nous  signalons,  parce  qu^ils  soulèvent  deux  problèmes  historiques  très 
intéressants,  mais  nous  les  signalons  très  brièvement,  parce  que  ces 
problèmes  sont  aux  confins  de  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  deux 
ouvrages  qui  sont  de  nature  à  susciter  de  vives  controverses. 

L'un,  de  M.  Élie  Peyron,  avocat  à  Nîmes,  est  intitulé:  Bajaine  fut-il 
un  traître?  Il  a  paru  chez  Stock  en  1904  et  conclut  à  un  doute  motivé  sur 
la  culpabilité  du  maréchal.  Conclusion  d'autant  plus  digne  d'attention  que 
l'auteur  est  très  loin  d'appartenir  au  parti  bonapartiste! 

L'autre  ouvrage  est  de  M.  Alfred  Duquel,  l'historien  bien  connu  de  la 
guerre  franco-allemande.  Il  porte  ce  titre  paradoxal  :  La  victoire  à  Sedan  (2). 
Il  est  destiné  à  prouver  que  les  troupes  françaises  auraient  pu  être 
victorieuses  le  1"  septembre  1870,  sans  les  fautes  lourdes  du  général 
Ducrot.  C'était  l'avis  de  Chanzv,  comme  le  raconte  M.  Jules  Claretie  dans 
une  curieuse  préface  :  «  Pour  Sedan,  disait-il  dans  un  dîner,  on  pouvait 
s'en  tirer.  L'entonnoir  n'était  pas  sans  bords.  Avec  de  la  volonté  et  une 
claire  vision  de  l'état  de  l'affaire.  Tenez...  »  Et  sur  la  nappe  Chanzy 
refaisait  la  bataille. 

Inutiles  récriminations  sur  le  passé?  Non,  mais  passion  de  vérité  qui 
peut  avoir  son  utilité  pour  l'avenir. 

G.  R. 


(1)  Extrait  de  la  Nuova  Antologia,  16  nov.  1904. 

(2)  Paris,  Albin  Michel,  1905. 


CHRONIQUE  ET  BIBUOGRAPHIE  59 

La  Société  de  V Histoire  de  la  Rècolution  françaises  célébré  sa  réunion 
annuelle  par  un  banquet,  une  soirée  artistique  et  une  série  de  lectures  à 
la  Sorbonne  (25  et  26  mars). 

Elle  avait  eu  la  gracieuseté  d'inviter  à  son  banquet  le  président  de  notre 
Société,  qui,  en  réponse  aux  paroles  de  bienvenue  que  M.  Aulard  lui  avait 
adressées,  a  dit  notre  désir  d'entretenir  avec  notre  ainée  les  plus  cordiales 
relations.  Nombreux  étaient  les  représentants  de  notre  Société,  qui  ont 
écouté  et  applaudi  les  travaux  très  intéressants  lus  dans  la  séance  du 
dimanche  26,  par  MM.J.  Claretie,  Camille  Bloch,  Emile  Bourgeois,  Albert 
Milbaud,  Alphonse  Aulard  et  Georges  Bourgin. 


^  Hecue  politique  et  parlementaire  y  du  10  avril  1905,  publie  un  article 
de  M.  Henri  Hantich,  sur  François-Ladislas  Rieger  qui  lut,  en  1848,  avec 
ralacky  et  Havlicet,  un  des  héros  du  mouvement  national  et  révolu tion- 
"«Jreen  Bohême. 


•Xotts  rendrons  compte,  dans  notre  prochain  numéro,  pour  ce  qui  con- 

<^rne  l'histoire  de  la  deuxième  République,  des  quatre  volumes  publiés 

P8riUfï|^*^^y  travail,  sur  les  Associations  professionnelles  ouvrières,  et 

e  ouvrage  de  M.  Gaston  Isambert,  qui*vient  paraître  chez  Alcan  sous 

le  litre  :   ^.e»  Idées  socialistes  en  France  de  1815  à  1848, 


^^  confrère  M.  Ossip-Lourié,  fait  paraître  dans  la  Bibliothèque  de 
P     ^opAw  contemporaine   un   ouvrage  intitulé  :   La  Psychologie  des 
^<yiers  russes  au  dix-neuvième  siècle. 

y   trouve  de  précieux  renseignements  sur  Tourgueniev,  mis  en  1852 
*^  surveillance  de  la  police,  pour  avoir  traité  de  grand  homme  Gogol 
o  ^'^^^^  ^^  mourir  ;  sur  Dostolevsky,  compromis  dans  la  conspiration 
^^tr^chevsky,  un  disciple  de  Fourier,  qui  rêva,  en  1849,  une  transfor- 
mai   sociale  de  la  Russie.  Dostoîevsky,  condamné  à  mort,  puis  gracié, 
^PP^r^tl  là  fort  peu  révolutionnaire,  mais  ayant  subi  très  fortement  l'in- 
,  ^^ce  de  George  Sand,  une  a  de  ces  sibylles  qui  ont  discerné  dans  Tavé- 
^  ^Oe  humanité  plus  heureuse  ». 


La  Pente  du  Mal  est  une  pièce  que  M.  Auguste  Dide,  ancien  sénateur 
et  aDcien  pasteur,  a  écrite  sur  un  scénario  de  Baudelaire.  Elle  est  dirigée 
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contre  l'alcoolisme  et  se  termine  en  drame;  mais  les  deux  premiers  actes 
sont  une  revue  pittoresque  et  amusante  des  théories  féministes  et  des 
visées  humanitaires  de  1848. 


Eu  préparation  au  Comité  de  recherches  historiques  de  la  Guade- 
loupe : 

M.  Eugène  Cbampon  :  L'Enseignement  à  la  Guadeloupe  acant  1848. 

M.  Ad.  Lara  :  La  presse  aux  Antilles  françaises  pendant  la  périod4* 
de  1848, 


Il  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  h  la  Révolution  de  i848,  soit  h  ses  causes  ou  à  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant  :  Maurice  Lcewé. 


6WT   iftm.  -  i«^.  M:MNcrofffi 


L'OldANISÂTIOli  DÉNOCRATItDE  EH  BELGIQUE 

DANS  LES  ANNÉES  1848-1849  (*) 


U Association  démocratique  de  Bruxelles.  —  Réorganisation,  — 
Nombreuses  associations  similaires  en  province,  —  Propagande  à 
la  campagne,  —  Programme  de  réformes  agricoles,  —  Congrès  de 
sociétés  démocratiques  socialistes  de  Belgique.  —  Programme 
d'action,  —  Découragement.  —  La  brouille  dans  le  parti  démocra- 
tique. —  La  société  ^Alliance  et  le  24  février,  —  Son  manifeste,  — 
Crise  intense.  —  Defacqz  démissionnaire.  —  Il  est  remplacé  par 
A .  Gendebien,  —  Défaites  successives  au  profit  des  doctrinaires,  — 
Opinion  du  Débat  social  sur  /'Alliance. 

Pendant  les  années  1848  et  1849,  les  démocrates  et  les  socialistes 
déployèrent  en  Belgique  une  grande  activité.  Ce  mouvement  n'eut 
malheureusement  pas  de  racines  bien  profondes  et,  si  une  élite  de 
la  bourgeoisie  et  de  la  classe  ouvrière  entra  en  lice  et  se  dévoua  corps 
et  âme  pour  faire  triompher  les  idées  démocratiques  et  socialistes, 
dans  notre  pays,  la  masse  resta  indifférente  et,  l'attitude  hostile  et 
provocante  du  pouvoir  aidant,  ce  mouvement  avorta  en  Belgique, 
à  mesure  que  la  réaction  reprenait  le  dessus  dans  les  principaux 
pays  de  l'Europe. 

Le  dimanche  27  février,  à  l'annonce  'des  événements  qui  venaient 
de  se  produire  en  France,  V Association  démocratique  de  Bruxelles 
se  réunit  en  son  local  de  la  Vieille  Cour  de  Brujelles,  à  l'effet  de 
s'entretenir  des  nouvelles  de  Paris. 

Trois  résolutions  principales  y  furent  prises. 

En  premier  lieu,  V Association  décida  d'envoyer  une  adresse  au 
Gouvernement  provisoire  de  la  République  française.  C'est  Charles- 
Louis  Spilthoorn,  avocat  à  Gand,  qui  fut  chargé  d'aller  la  remettre 

à  Paris.  L'avocat  démocrate  Braas,  de  Namur,  l'y  accompagna. 

* 

(lï  Chapitre  extrait  d'une  Histoire  de  la  Démocratie  et  du  Socialisme  en  Bel- 
gique, depuis  4830,  qui  paraîtra  prochainement. 

VIII.    RÉVOL.  1 


fà  LA   REVOLUTION   DE   I8i8 

Cette  adresse  «  aux  citoyens  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire de  la  République  française  »  est  datée  du  28  février  1848,  et 
porte  que  VAssociation  déniocvaiiqne  de  Bruxelles,  composée  de 
membres  de  plusieurs  nations  de  l'Europe,  jouissant  avec  les 
Belges,  sur  le  sol  de  ceux  ci,  d'institutions  qui  permettent  déjà,  de- 
puis longtemps,  Texpression  libre  et  publique  de  toutes  les  opi- 
nions politiques  et  religieuses,  vient  féliciter  la  nation  française 
de  la  révolution  qu'elle  a  accomplie.  Elle  rappelle  avoir  déjà 
adressé  des  félicitations  aux  Suisses  pour  l'œuvre  qu'ils  avaient 
accomplie  chez  eux  ;  elle  manifeste  la  confiance  que  les  autres  na 
tions  de  l'Europe  ne  tarderont  pas  à  imiter  les  Suisses  et  les  Fran- 
çais. ((  Celles  qui  touciient  de  plus  près  la  France  seront  les 
premières  à  entrer  dans  la  carrière  où  elle  vient  d'entrer.  » 

L'adresse  contenait  ensuite  ce  paragraphe  caractéristique  : 

((  La  France  vient  de  faire  une  révolution  destinée  bien  plus  à 
resserrer  les  liens  qui  la  joignent  à  toutes  les  nations,  qu'à  mena- 
cer aucune  de  celles-ci  dans  leur  indépendance.  C'est  l'exemple 
des  peuples  que  nous  saluons  dans  la  France  de  février  1848,  et 
non  leur  maîtresse.  La  France  désormais  n'attendra  plus  d'autre 
hommage.  )) 

L'adresse,  en  poursuivant,  expose  quel  sera  l'avenir  des  diverses 
nations  européennes,  dans  le  mouvement  démocratique  qui  s'est 
inauguré  en  Suisse  et  en  France.  Elle  en  présage  une  grande  Fé- 
dération des  peuples. 

«  A  vous,  Français,  lermine-t-elle,  à  vous  l'honneur,  à  vous  la 
gloire  d'avoir  jeté  les  principaux  fondements  de  cette  alliance  des 
peuples  si  prophétiquement  chantée  par  votre  immortel  Béranger.  » 

En  second  lieu,  r^Ls.soc/a^fo/ic/('/>îocra//V/«e  décida  qu'une  seconde 
adresse  serait  envoyée  aux  Fratemal  Deniocvais  de  Londres,  qui 
leur  notifiait  celle  qui  précède  envoyée  à  la  France.  Elle  les  in- 
forme également  que  V Aiisociation  démocratique  de  Bruxelles 
réclame  du  Conseil  communal  des  mesures  propres  à  maintenir  la 
paix  publique,  par  l'intervention  des  forces  municipales:  la  garde 
civique.  Les  démocrates  anglais  seront  régulièrement  avertis  des 
progrès  que  les  démocrates  belges  espèrent  faire  par  les  moyens 
constitutionnels  qu'ils  ont  à  leur  disposition,  a  Nous  avons  l'espoir, 
ajoutait  l'adresse  aux  Fratemal  Democrala,  que  vous  réussirez  à 
faire  passer  la  Charte  du  peuple  dans  les  lois  de  votre  pays,  et 
qu'elle  vous  servira  en  outre  à  faire  d'autres  progrès.  » 
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Enfin,  Tadresse  au  Conseil  communal  de  Bruxelles  portait  k  que 
les  circonstances  exigeaient  des  mesures  extraordinaires  aussi 
bien  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  que  pour  la 
préparation  et  l'adoption  délibérée  des  changements  que  pouvaient 
nécessiter  dans  nos  lois  les  changements  adoptés  par  nos  voisins 
du  Midi  dans  les  leurs.  » 

Parmi  les  mesures  recommandées  par  V Association  démocrati- 
que à  Tadministration  communale  de  la  capitale,  figurait  celle  de 
Tarticle  5  de  la  loi  du  2  janvier  1835  sur  la  garde  civique,  disant 
que,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  la  réserve  de  la  garde 
civique,  non  mobilisée,  formée  pour  la  plupart  d'artisans  et  d'ou- 
vriers, pouvait  être  appelée  au  service  de  la  garde. 

Cette  dernière  proposition  était  d'une  belle  naïveté,  carie  pouvoir 
avait  peur  en  ce  moment  de  l'état  d'esprit  de  la  masse  de  la  popula- 
tion !  Bien  plus,  au  lieu  de  donner  des  armes  au  peuple,  les  dirigeants 
firent  une  sélection  parmi  les  gardes  civiques,  et  ne  firent  marcher 
que  les  notables  et  ceux  sur  le  dévouement  desquels  ils  pouvaient 
compter.  Plus  tard,  la  loi  fut  encore  modifiée  dans  un  sens 
réactionnaire,  comme  elle  le  fut  encore  en  1897.  Quelques  jours 
plus  tard,  le  Gouvernement  expulsa  du  pays  un  certain  nombre 
de  réfugiés  étrangers  qui,  pour  la  plupart,  étaient  membres 
de  VAssociation  démocratique.  Celle  ci  fut  alors  réorganisée  et 
perdit  forcément  le  caractère  international  qu'elle  avait  avant  le 
24  février. 

L'article  premier  des  nouveaux  statuts  (mai  1848)  déclarait  que 
VAssociation  avait  pour  but  «  l'alTranchissement  du  peuple  et  sa 
participation  à  tous  les  bienfaits  de  l'ordre  social  ». 

Entre  temps,  au  début  du  mois  de  mars,  la  question  d'un  chan- 
gement dans  la  forme  du  gouvernement  belge  était  toujours  à 
l'ordre  du  jour.  Une  réunion  d'une  cinquantaine  de  démocrates 
eut  lieu  chez  M.  l'avocat  Funck,  qui  demeurait  rue  des  Comédiens, 
à  Bruxelles.  Parmi  les  assistants,  il  y  avait  des  membres  de  VAsso- 
ciation démocratique  et  de  V Alliance  :  Lucien  Jottrand,  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  Funck,  Castiau,  Gendebien,  les  frères  Delhasse,  Victor 
Faider,  J.  Barthels,  etc.  Un  des  démocrates  présents,  Lucien 
Jottrand,  a  écrit  au  sujet  de  cette  réunion  : 

«  Les  moyens  constitutionnels  d'opérer  un  changement  de  gou- 
vernement y  furent  mûrement  examinés.  On  n'aboutit  à  aucune 
conclusion  formelle,  mais  nous  y  avions  proposé  nn  projet  que  le 
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Débat  social  reproduisit  quelques  jours  plus  tard,  sous  le  titre  :  la 
Crise  et  les  moyens  d'en  sortir.  » 

Ce  projet  stipulait  que  le  roi  appellerait  sans  retard  un  ministère 
composé  dans  un  sens  démocratique  et  qui  aurait  pour  but  de 
consulter  le  pays  sur  les  changements  à  apportera  la  Constitution. 

La  Chambre  en  fonction  serait  d'urgence  saisie  de  deux  projets 
de  loi  :  Tun  abolissant  le  timbre  des  journaux,  et  un  autre  décrétant 
rincompatibilité  de  certaines  fonctions  publiques  avec  le  mandat 
de  représentant  ou  de  sénateur. 

Ces  deux  lois  votées,  il  serait  présenté  aux  mêmes  Chambres 
un  projet  de  loi  déclarant  qu'il  y  avait  lieu  de  reviser  les  articles 
suivants  de  la  Constitution  : 

Les  articles  26,  27,  29  et  30  réduisant  les  pouvoirs  du  roi  ; 

L'article  47  sur  le  cens  électoral  ; 

L'article  32  sur  l'indemnité  parlementaire  ; 

L'article  36  sur  le  cens  d'éligibilité  des  sénateurs; 

Les  articles  60  à  85  réglant  le  pouvoir  royal  et  les  droits  du  roi, 
afin  d'examiner  si  le  pouvoir  royal  serait  maintenu,  ou  s'il  serait 
remplacé  par  une  autre  combinaison  (sic)  politique  ; 

Les  articles  87,  89  et  91  sur  certains  rapports  du  roi,  avec  les  mi 
nistres,  afin  de  mettre  ces  dispositions  en  harmonie  avec  ce  qui 
serait  décidé  quant  à  la  suppression  ou  à  la  conservation  du  pou- 
voir royal  ; 

Les  articles  99  et  101  sur  le  mode  de  nomination  des  magistrats 
judiciaires  et  des  officiers  du  Ministère  public  près  des  cours  et 
tribunaux,  afin  d'examiner  à  qui  appartiendrait  cette  nomination, 
en  cas  de  suppression  du  pouvoir  royal  ; 

L'article  108,  n"  5,  sur  l'intervention  du  roi  dans  les  actes  des 
autorités  provinciales  et  communales,  afin  de  régler  un  autre 
mode  d'intervention. 

Et  enfin  l'article  131  sur  le  mode  de  revision  de  la  Constitution, 
afin  de  changer  ce  mode  et  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les 
changements  qu'on  aurait  décrétés  dans  les  articles  précédents. 

Ce  projet  fut  inséré  en  détail  dans  le  numéro  du  22  mars  du 
Débat  social,  ce  qui  démontre  que,  près  d'un  mois  après  la  révo- 
lution du  24  février,  il  y  avait  encore  place  chez  nous  pour  une  mo- 
dification plus  profonde  de  notre  organisation  politique,  que  celle 
à  laquelle  le  Gouvernement  s'était  rallié  peu  de  jours  auparavant. 

Mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite. 
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Néanmoins  les  esprits  étaient  loin  d  être  calmes. 

Partout  en  province,  les  démocrates  se  réunirent  et  constituèrent 
des  associations  démocratiques  et  républicaines,  à  Tinstar  de  celle 
existant  à  Bruxelles. 

Déjà  avant  le  24  février,  nous  l'avons  vu,  il  s'en  était  constitué 
une  à  Gand. 

Péruwelz  eut  à  son  tour  son  association  qui  prit  le  titre  de:  Les 
vrais  Amis  du  Peuple  et  la  devise  :  Liberté,  égalité,  fraternité. 

A  Charleroi,  à  Fleurus,  à  Fontaine  l'Évèque,  des  associations 
démocratiques  furent  constituées  également  avec  un  programme 
républicain  à  tendance  nettement  socialiste.  Le  manifeste  de  l'As- 
sociation de  Fontaine-l'Évéque  était  signé  de  son  rapporteur, 
J.  Hardy,  du  secrétaire,  F.-J.  Watillon  et  de  Dubreux,  Nagels, 
J.  Rigaux  et  J.-B.  Watillon. 

A  Mons,  on  fonda  aussi  une  association  et,  en  installant  la  nou- 
velle société,  le  citoyen  Brenier  fit  un  long  discours  réclamant  la 
souveraineté  du  peuple,  le  suffrage  universel,  le  droit  au  travail 
et  à  l'instruction,  l'abolition  du  prolétariat,  etc. 

A  Louvain,  à  Tirlement,  à  Liège  (1),  à  Namur,  à  Verviers,  on 
fonda  également  des  associations  démocratiques.  Il  en  fut  de 
même  en  Flandre.  C'est  ainsi  que  le  journal  Artcvclde^  de  Gand, 
annonça  que  le  13  février  1849,  s'était  constituée  à  Neerlinter  une 
association  démocratique  sous  la  présidence  de  Libert  Sacré.  Le 
jourjial  démocrate  ajoutait  que  de  nombreux  délégués  des  coni 
muiies  voisines  assistaient  à  celte  réunion. 

A  Verviers,  l'Association  prit  le  nom  de  Société  des  Droits  et  dos 
Devoirs  de  l'Homme.  Elle  était  établie  rue  de  la  Trancbée  et  y 
donnait  souvent  des  séances  publiques  qui  étaient  très  suivies. 

Mais,  comme  toujours,  la  presse  réactionnaire  calomnia  les 
«  meneurs  républicains  »  en  les  accusant  de  vouloir  le  partage  des 
biens  et  le  rétablissement  de  la  guillotine  ! 

Pour  répondre  à  ces  «  imputations  calomnieuses  »,  la  soL-iété  de 
Verviers  publia  le  compte  rendu  d'une  de  ses  séances  publiques, 
celle  du  11  juin  1848  (2). 


Il)  La  Société  républicaine  de  Liôgo  se  réunissait  d'abord  dans  un  caf(^  d<î  la  rue 
Féronslréc,  puis  quelques  jours  plus  tard  eUc  changea  de  local  cl  elle  s'(4ablit  au 
Café  du  Pot  tV(h\  quai  de  la  Halle.  Les  si^ances  avaient  lieu  le  lundi,  jeudi  et 
samedi,  k  8  heures  du  soir,  d'après  ce  qu'annonçait  le  journal  l'Ouvrier  de  ISiH. 

(2)  Imprimerie  Ch.  Berger,  rue  du  Collège. 
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On  était  à  la  veille  des  élections  législatives  et  un  groupe  de 
démorrates,  membres  de  V Union  constitutionnelle  libérale  s'étaient 
retirés  de  celle  ci  et  avaient  fondé  la  Société  démocratique. 

Parmi  les  principaux  orateurs  et  organisateurs  de  cette  dernière 
société,  il  convient  de  citer  MM.  Mottet,  conseiller  communal,  de 
Steiger,  V.  Maréchal,  Humblet,  J.  Goffin,  qui  tous  exposèrent  le 
programme  démocratique  et,  en  première  ligne,  le  suffrage  uni- 
versel, ((  instrument  d'émancipation  populîiire  ». 

A  la  fin  de  l'année  1848,  il  existait  des  associations  démocra- 
tiques dans  les  principales  villes  et  communes  du  pays.  Bruxelles 
seule  en  comptait  au  moins  quatre  :  V Association  démocratique,  la 
Réunion  fraternelle^  la  Nouvelle  Phalange^  les  Vrais  Démocrates^ 
sans  compter  des  sociétés  ouvrières  comme  la  Société  fraternelle ^ 
alliance  des  Ouvriers  Tailleurs. 

La  Réunion  fraternelle  eut  d'abord  son  local  au  cabaret  -4  la 
Belle  Vue,  rue  Haute,  chez  le  sieur  Keulemans.  Au  mois  de  mai  1849, 
elle  alla  s'établir  à  la  Fuite  d'Iujrjpte,  rue  des  Alexiens. 

Mais  les  démocrates  des  villes  comprirent  dès  lors  que  dans  des 
pays  comme  la  Belgique,  où  plus  de  la  moitié  de  la  population 
vivait  de  l'agriculture,  il  était  indispensable  de  s'occuper  du  sort 
du  prolétariat  agricole.  Une  campagne  de  propagande  par  la  presse 
et  les  réunions  publiques  fut  donc  organisée  à  l'effet  de  convertir 
les  paysans  au  programme  démocratique.  Le  Débat  social  déclara 
à  ce  sujet  que,  pour  améliorer  la  condition  des  habitants  des  cam- 
pagnes, des  réformes  profondes  étaient  indispensables. 

«  Il  y  a  quelques  années,  disait  ce  journal,  l'aristocratie  terrienne 
était  toute  puissante  en  Belgique.  C'est  elle  qui,  pendant  le  long 
règne  du  catholicisme,  occupa  le  pouvoir  et  s'en  servit.  Cette  aris- 
tocratie représentait  dans  notre  pays  l'ancienne  noblesse  féodale. 

((  Elle  descendait,  en  partie,  de  la  race  des  anciens  propriétaires 
du  sol.  Elle  avait  fait,  comme  elle,  alliance  avec  le  Clergé,  se 
servant  de  vieux  préjugés  et  du  principe  d'autorité  pour  maintenir 
et  pour  assurer  sa  puissance. 

(t  C'est  elle  qui  fit  voter  en  1834  la  fameuse  loi  des  céréales  qui  per- 
mit de  doubler  dans  presque  tout  le  pays  les  fermages  des  terres.  » 

Après  avoir  constaté  que  les  élections  de  1847  avaient  été  défa- 
vorables à  l'aristocratie  foncière,  le  journal  démocrate  ajoute  qu'il 
serait  cependant  exagéré  de  croire  que  l'ancien  système  allait 
changer.  La  propriété  foncière  était  maîtresse  au  Sénat,  et  elle 
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résisterait,  si  des  mesures  sérieuses  étaient  prises  contre  elle,  dans 
Tintérét  des  paysans  et  des  consommateurs. 

Pour   se  résumer  sur  ce  point,  le  Débat  social  déclarait  qu'il 
était  indispensable: 
1^  13e  déterminer  par  une  loi  la  valeur  locative  de  la  propriété. 
2"  I>e   taxer  le  loyer  des  terres  et  de  toute  propriété  en  général 
comme  on  taxe  le  pain  (1). 

3°  I>e  fixer  le  taux  des  fermages,  de  telle  sorte  que  l'agriculteur 
**ïluii  bénéfice  suffisant  pour  exploiter  les  terres  avec  intelligence 
cleft  obtenir  tout  le  rendement  possible. 

^°  r>o  déterminer  suivant  l'étendue  des  terres,  le  nombre  d'où- 
vriepîs    que  le  fermier  devra  employer.     ^ 
'^^    r>e  déterminer  la  durée  du  travail  et  le  salaire  de  l'ouvrier. 
^^^      c^ueslions  furent  discutées  dans  la  presse  démocratique, 
lanl   Jlt^  mande  que  de  langue  française,  et  les  journaux  conserva 
leurs     ^tix-mémes  s'en  occupèrent,  pour  critiquer  les  «  utopies  » 
des  (J  ^  tïiocrates  socialistes. 

M^î^  ridée  fit  du  chemin  et  la  propagande  à  la  campagne  se 
pouPî^U  î  vit  courageusement,  sinon  efficacement. 

^^^^  'l  t»but  de  l'année  1849,  les  journaux  démocrates  annoncèrent 
que  <"i^j^  meetings  avaient  eu  lieu  dans  plusieurs  villages  et  que 
(leî^  ^"'1  vi  ts  y  avaient  été  fondés. 

^     paysans  se  réunissaient  un  peu  partout  pour  discuter  en 
cofl^tn  un  leurs  intérêts. 

vHt\^  une  foule  de  communes  rurales  du  Ifainaut  et  des  pro- 
v^vxeejs  de  Liège  et  de  Namur,  des  réunions  semblables  s'organi- 
^'^^l   ouvertement  et  elles   eurent  pendant  quelque  temps   un 
as^^ï  grand  succès. 

^^  Bn  fut  de  même  dans  plusieurs  communes  rurales  du  Brabant 
^^  dans  la  Flandre  orientale,  particulièrement  dans  l'arrondisse- 
inent  de  Saint-Nicolas. 

Bien  plus,  voici  qu'un  cultivateur  de  Bertem,  près  de  Louvain, 
Je  citoyen  Wouters  publie  (2)  une  brochure  démocrate-socialiste 
dont  voici  une  analvse  sommaire  : 

V 

(i)  Les  administrations  communales  avaient  le  droit,  à  cette  époque,  de  taxer 
Je  prix  du  pain,  prix  au-dessus  duquel  il  était  interdit  aux  boulangers  de  le 
vendre. 

(2)  Cette  brochure  parut  d'abord  en  flamand  à  la  veille  des  élections  législa- 
tives du  13  juin  1848.  En  février  1849,  l'écrit  parut  en  français. 
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«  La  cause  de  la  misère  des  campagnes,  déclarait  l'auteur,  c  est 
l'élévation  constante  du  prix  des  baux. 

((  Cette  élévation  est  due  à  la  concurrence  illimitée  et  à  l'accrois- 
sement constant  de  la  population. 

«  Chaque  famille  tire  son  existence  de  la  culture  de  la  terre. 
A  mesure  que  le  nombre  des  familles  augmente,  la  concurrence 
pour  l'obtention  d'une  terre  à  cultiver  s'accentue. 

«  Le  propriétaire  seul  profite  de  cette  concurrence. 

((  Il  faut  que  les  rapports  de  propriétaire  à  fermier  soient  pro- 
fondément modifiés.  » 

Wouters  "proposa,  comme  moyen  de  remédier  au  mal  qu'il  signa 
lait,  la  taxation  de  la  terre  après  une  équitable  classification. 

On  taxe,  dit-il,  le  pain  et  la  viande,  c'est-à-dire  qu'on  limite  la 
valeur  de  ces  objets  au  moment  de  la  consommation.  N'est-il  pas 
plus  logique  de  taxer  l'élément  producteur  lui-même,  c'est-à  dire 
la  terre  ? 

La  terre  est  la  source  de  tous  les  objets  de  première  nécessité  ; 
si  la  terre  est  à  bon  marché,  tous  ses  produits  le  seront  également  : 
le  blé  se  vendra  moins  cher,  le  bétail  s'engraissera  à  moindres 
frais. 

Il  voudrait  voir,  en  outre,  subdiviser  les  grandes  fermes  afin  de 
fournir  des  moyens  d'existence  à  un  plus  grand  nombre  de 
familles. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ces  idées  ni. à  examiner  ce  que 
valent  les  remèdes  proposés,  mais  plusieurs  de  ces  idées  sont 
assurément  originales  et  permettent  de  se  faire  une  opinion  exacte 
de  l'état  d'esprit  de  cette  époque  troublée. 

Le  mouvement  démocrate  socialiste  de  1848  eut  donc,  dans 
tous  les  cas,  l'avantage  de  poser  des  problèmes  négligés  jus- 
qu'alors, et  d'appeler  sur  leur  solution  l'attention  publique. 

C'est  ainsi,  entr'autres,  qu'au  Congrès  d'agriculture,  tenu  à 
Bruxelles  au  mois  de  septembre  1848,  M.  Victor  Faider,  démocrate 
bien  connu,  fit  voter  par  cette  assemblée  le  vœu  suivant  qui  avait 
été  rédigé  par  Edouard  Ducpétiaux  : 

((  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  mette  à  l'étude 
l'importante  question  du  crédit  agricole,  dans  l'intérêt  commun 
des  propriétaires,  des  fermiers  et  des  travailleurs  et,  comme  co- 
rollaire, la  réforme  du  système  des  hypothèques  et  des  privilèges, 
de  la  législation  sur  les  ventes  avec  faculté  de  réméré,  et  la  réduc- 


l'organisation   démocratique  en   BELGIQUE  69 

tien  immédiate  des  frais  énormes  qu'entraînent  les  mutations  de 
propriétés  et  les  prêts  hypothécaires.  » 


#   * 


Comment  étaient  composées  les  associations  démocratiques 
de  1848-1849? 

Jusqu'au  24  février,  il  paraît  évident  que  la  grande  majorité  des 
membres  de  ces  sociétés  appartenaient  à  la  bourgeoisie  et  que  les 
ouvriers  y  étaient  peu  nombreux. 

Le  lendemain  des  élections  du  13  juin  1848,  qui  avaient  été  un 
triom  phe  pour  le  libéralisme  constitutionnel,  le  Débat  social  publia 
un  article  intitulé  :  a  Notre  Programme  nouveau.  » 

Cet  article  a  une  importance  considérable  pour  juger  l'état  des 
esprits  dans  le  monde  démocratique  à  cette  époque. 

Le  «  Programme  nouveau  »  persiste  plus  que  jamais  dans  l'idée 
qu'il  faut  appeler  tout  le  peuple  à  l'œuvre  pour  arriver  aux  nou- 
velles destinées  politiques  réservées  au  pays. 

Le  Débat  social  préconise  donc  la  constitution,  dans  le  plus 
grand  nombre  de  localités  possible,  de  sociétés  populaires  à  l'ins- 
tar de  celles  qui  existaient  déjà  alors  à  Bruxelles,  Gand,  Liège, 
Namur  et  Charleroi.  «  Une  condition  essentielle,  dit-il,  c'est  que 
les  ouvriers  soient  admis  dans  ces  associations  et  s'y  mêlent  à 
cette  partie  généreuse  de  la  bourgeoisie  qui  en  a  pris  partout  l'ini- 
tiative. » 

Deux  motifs  principaux  existent  pour  cela,  continue  ce  journal. 
Le  premier,  c'est  que  depuis  que  la  majorité  de  la  bourgeoisie 
s'est  rangée  dans  le  parti  conservateur,  il  n'y  a  plus  moyen  de 
fonder  des  réunions  démocratiques  assez  nombreuses  pour  acqué- 
rir de  l'importance,  sans  le  concours  de  la  classe  ouvrière.  Le 
second  motif,  c'est  qu'en  vue  de  rétablissement  futur  du  suffrage 
universel,  il  est  indispensable  de  faire  l'éducation  politique  du 
peuple  et  de  former  des  hommes  capables  de  le  représenter,  car 
aujourd'hui,  c'est  à  peine  si  une  trentaine  de  démocrates  connus 
sopt  à  même  de  jouer  ce  rôle... 

Le  journal  démocrate  ajoute  que  dès  que  le  nombre  des  asso- 
ciations démocratiques  sera  suffisant  (dans  quelques  semaines, 
dit-il)  (1),  il  y  aura  lieu  de  convoquer  un  Congrès  démocratique,  à 

(1)  Numéro  du  18  juin  1848. 
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riDstar  du  Congrès  libéral,  afin  de  discuter  les  principes  dont  il 
convient  de  poursuivre  la  réalisation  en  Belgique,  et  les  moyens 
d'obtenir  cette  réalisation. 

Près  d'un  an  se  passa  avant  qu'il  fût  donné  suite  à  cette  propo 
sition. 

Le  dimanche  27  mai  1849,  un  Congrès  préparatoire  des  sociétés 
démocratiques  socialistes  de  Belgique  eut  lieu  à  Braine-le-Comte. 
Un  comité  central  de  la  propagande  démocratique  socialiste  avait 
été  constitué  à  Bruxelles,  à  la  fin  du  mois  de  mars,  ayant  pour 
secrétaire  M.  André,  architecte,  président  de  la  Réunion  f rater 
nclle,  habitant  place  du  Grand-Hospice,  20,  à  Bruxelles. 

Ce  Comité  avait  rédigé  un  projet  d'organisation  du  parti  démo- 
crate-socialiste qui  avait  été  adressé  à  toutes  les  associations 
démocratiques  belges,  afin  de  demander  leur  avis,  et,  le  cas 
échéant,  leurs  observaations. 

Dix-sept  associations  avaient  envoyé  des  délégués  à  Braine-le- 
Comte.  Toutes  les  parties  du  pays,  dit  le  Dèhat  social  du  31  mai, 
y  étaient  représentées.  Les  provinces  flamandes  n'avaient  point 
fait  défaut,  malgré  leur  éloignement. 

L'assemblée  fut  présidée  par  le  délégué  de  l'association  de 
Braine-le-Comte.  Elle  proclama  à  l'unanimité,  la  nécessité  d'un 
Congrès  définitif,  dans  lequel  l'organisation  de  la  déniorratie 
sociale  en  Belgique  serait  complétée.  Ce  Congrès  se  tiendrait  à 
Bruxelles,  le  11  juin  suivant,  et  le  programme  élaboré  par  Tancien 
Comité  central  formerait  la  base  de  la  discussion.  Enfin,  celte 
assemblée  décida  qu'une  fois  que  les  délégués  auraient  adopté  le 
programme  du  Parti,  ce  programme  serait  exposé  publiquement 
par  plusieurs  orateurs  désignés  à  cet  effet. 

Il  apparaît  que  la  réunion  démocrate-socialiste  de  Braine-le- 
Comte  souleva  la  colère  parmi  les  conservateurs  de  cette  petite 
ville,  «  honnêtes  bourgeois,  dit  le  Débat  social,  qui  ne  trouvent 
rien  de  si  pernicieux  pour  la  morale  et  la  santé  que  de  s'occuper 
de  politique...  ». 

Fixé  primitivement  au  dimanche  10  juin,  le  Congrès  démocra- 
tique socialiste  ne  put  avoir  lieu  que  le  17,  à  midi.  Les  délégifés 
avaient  été  informés  qu'ils  devaient  être  porteurs  de  mandats  en 
règle  de  leur  association.  De  9  heures  du  matin  à  midi,  une  per 
manence  avait  lieu  au  local  de  la  Réunion  fraternelle,  rue  des 
Alexiens,  estaminet  de  la  Noucelle  Fuite  d'Egypte,  et  tous  le  sdélé- 
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gués  devaient  y  trouver  des  cartes  d'entrée  au  Congrès,  ainsi  que 
tous  les  renseignements  désirables. 

La  situation  n'était  pas  des  plus  favorables.  Les  démocrates 
socialistes  étaient  traqués  de  toutes  parts.  Le  gouvernement,  la 
police,  la  magistrature,  voyaient  des  ennemis  partout.  Quelques 
semaines  auparavant,  un  banquet  démocratique  avait  eu  lieu  au 
Prado,  à  Molenbeok-lez-Bruxelles,  et  une  bande  de  policiers  et  de 
voyous  soudoyés  avaient  fait  irruption  dans  la  salle.  Le  parquet, 
au  lieu  de  poursuivre  les  perturbarteurs,  fit  arrêter  les  démocrates 
et  des  poursuites  furent  dirigées  contre  eux  sous  prétexte  de  com- 
plot contre  la  sûreté  de  l'État  ! 

il  y  avait  donc  bien  des  raisons,  pour  les  organisateurs  du  Con- 
grès démocrate-socialiste,  de  se  méfier  et  de  prendre  des  précau- 
tions pour  déjouer  la  police. 

Voici,  par  exemple,  ce  qu'un  journal,  qui  osait  s'appeler  Y  Ami 
du  Peuple,  imprima  la  veille  du  Congrès  : 

«  Les  corporations  des  ouvriers  de  Bruxelles  sont  prévenues  que 
quelques  partisans  du  désordre,  quelques  pousse-cailloux  du  socia- 
lisme belge,  ont  décidé  de  tenir  un  Congrès  socialiste  dimanche 
17  juin,  à  l'estaminet  de  la  Faite  d' Egypte,  rue  des  Alexiens.  Ne  se- 
rait-il pas  bientôt  temps  de  demander  à  ces  anarchistes  s'ils  veulent 
cesser  leurs  dangereuses  démonstrations  ?  Un  oui  ou  un  non  I  De 
quel  droit  ces  perturbateurs  patentés  viennent-ils  semer  le  trouble 
et  l'inquiétude,  lorsque  l'industrie  reprend  et  que  l'ouvrier  tra- 
vaille? La  loi  n'est-elle  pas  assez  forte  pour  prémunir  la  société 
contre  ces  turbulentes  associations?  Dans  ce  cas,  les  véritables 
ouvriers,  les  honnêtes  ouvriers,  qui  sont  les  premières  victimes  de 
ces  coupables  intrigues,  inventées  et  suscitées  par  quelques  mau 
vais  citoyens  que  rongent  l'ambition  et  l'avidité,  se  mêleraient  de 
la  partie,  et  la  chose  serait  faite.  Nous  verrons  bien  aujourd'hui  I  » 

Le  Congrès  eut  lieu  secrètement  et,  dans  le  compte  rendu,  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  que  fit  de  cette  réunion  le  Débat 
social,  il  n'est  cité  aucun  nom  ! 

Au  surplus,  mieux  vaut  laisser  parler  ce  journal  : 

«  Le  Congrès  démocratique,  annoncé  depuis  plus  d'un  mois,  a 
eu  lieu  dimanche  dernier,  dit  le  Débat  social.  Les  membres  du 
Congrès  sryant  trouvé  les  abords  du  lieu  de  leur  réunion,  encom- 
brés par  les  agents  visibles  et  invisibles  de  dame  police,  de  glo- 
rieuse mémoire,  ont  jugé  convenable,  pour  ne  pas  servir  d'objet 
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de  curiosité  à  ces  messieurs,  de  se  réunir  dans  un  autre,  local  que 
celui  qui  avait  été  arrêté  à  cette  fin.  Nous  ne  pouvons  qu'approu- 
ver la  détermination  prise  en  cette  circonstance  par  nos  amis. 
L'affaire  du  Prado  n'étant  pas  encore  vidée,  et  les  assommeurs, 
les  chevaliers  du  bâton  et  autres  citoyens  si  sincèrement  dévoués 
au  maintien  de  l'ordre,  étant  toujours  libres  et  à  l'abri  de  toute 
espèce  d'inquiétude,  qui  sait  si  les  aimables  protégés  de  Vlndé" 
pendance,  ne  nous  eussent  point  gratifiés  une  fois  encore  dun  des 
incidents  irréguliers,  dans  lesquels  les  organes  de  la  iK)litique 
libérale  reconnaissaient  jadis  des  preuves  non  équivoques  de 
l'amour  du  peuple  pour  ses  institutions. 

((  Les  membres  du  Congrès  n'ont  point  voulu  encourir  le  risque 
d'à  voir  à  repousser  par  la  force  une  agression  comme  celle  à  laquelle 
ont  été  en  butte  les  citoyens  réunis  dernièrement  au  banquet  du  P/a- 
do\  ils  ne  Tout  point  voulu  pour  deux  raisons  ;  d'abord  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  se  mettre  en  contact  avec  des  gens  de  la  trempe  de 
M.  Latour,  forçat  libéré,  qui  était  le  chef  de  l'intéressante  cohorte 
stipendiée  par  les  amis  de  l'ordre;  ensuite,  parce  qu'ils  ne  savent 
pas,  jusqu'à  ce  jour,  si  la  justice  est  décidée  à  punir,  comme  elle 
le  mérite,  une  aussi  odieuse  violation  des  lois  ou  à  la  laisser  tom- 
ber dans  l'oubli.  Ils  ont  vu,  avec  tout  le  monde,  que  le  Parquet, 
si  prompt  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  des  hommes  comme  le  citoyen 
Mottet,  de  Verviers,  dont,  de  l'aveu  même  de  ses  ennemis  politi- 
ques, toute  la  conduite  proteste  contre  la  pensée  même  d'avoir 
songé  à  faire  prévaloir  ses  opinions  par  la  violence,  que  ce  Par- 
quet, si  prompt  et  si  sévère  en  cette  circonstance,  est,  h)rsqu*il 
s'agit  du  libre  et  complet  exercice  de  nos  droits,  d'une  lenteur  et 
d'une  condescendance  qui  feraient  douter  de  la  loyauté  de  nos 
magistrats.  Nous  croyons  que  les  gens  honnêtes  de  tous  les  partis 
approuveront,  comme  nous,  la  conduite  de  nos  amis.  La  réunion, 
nous  l'avons  dit  déjà,  avait  pour  but  de  rédiger  un  programme 
commun  qui  devait  être  la  base,  le  point  de  départ  de  la  propa- 
gande démocratique-socialiste  en  Belgique. 

«  Ce  but  a  été  noblement  et  complètement  atteint.  Commencée 
à  une  heure  et  demie,  la  séance  s'est  prolongée  jusqu'à  cinq 
heures  du  soir.  La  discussion  a  donc  duré  plus  de  trois  heures  et 
demie.  Les  délégués,  quoique  venus  de  toutes  les  parties  du  pays, 
n'ont  pas  eu  de  peine  à  se  mettre  d'accord  sur  tous  les  points  du 
programme.  Quelques  paragraphes,  tels  que  ceux  relatifs  à  Tins- 
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trucUon,  à  rabolition  des  armées  permanentes  et  à  Télection  des 
ministres  des  cultes  par  leurs  adhérents,  ont  seuls  soulevé  quel- 
ques objections  et  nécessité  quelques  retranchements  ou  addi- 
tions. Tous  les  délégués  ont  été  d'accord  que  le  programme  devait 
se  diviser  en  deux  parties:  la  première  proclamant  les  droits  de 
1  homme  dans  leur  conception  absolue,  la  seconde  indiquant  les 
principes  qui  doivent  guider  le  législateur  dans  la  formation  des 
lois  et  contenant  une  série  de  réformes  par  laquelle  il  est  possible 
de  conduire  la  société  humaine  dans  la  voie  du  bien. 

«  Nous  croyons  que  la  plupart  des  principes  proclamés  par  le 
Congrès,  ainsi  que  les  réformes  sur  lesquelles  il  appelle  Tatten- 
tion,  trouveront  des  approbateurs  dans  tous  les  rangs  de  la 
société  et  dans  tous  les  partis.  Les  conservateurs  les  plus  enragés 
ne  pourront  nier  la  nécessité  d'une  grande  et  forte  organisation 
du  crédit,  qui  mette  l'industrie  et  les  travailleurs  à  l'abri  des  crises 
politiques,  et  qui  puisse  asseoir  sur  une  base  inébranlable  cette 
confiance  dont  les  organes  de  la  réaction  ne  voient  la  possibilité 
que  sous  l'empire  du  knout. 

((  Nous  ne  passerons  pas  en  revue  aujourd'hui  tous  les  principes 
qui  composent  le  programme  des  démocrates-socialistes;  son 
étendue  même,  nous  force,  pour  le  publier  en  entier,  à  borner  ici 
nos  réflexions  ;  nous  nous  contenterons  d'informer  nos  lecteurs 
qu'il  sera,  d'après  une  décision  du  Congrès,  publié  à  dix  mille 
exemplaires  et  'traduit  en  flamand  et  eu  wallon,  afin  d'être  com- 
pris par  les  habitants  des  campagnes  qui  ne  faisaient  pas  défaut  à 
la  réunion. 

«  A  partir  de  dimanche,  il  est  créé  une  rente  démocratique  pour 
les  besoins  de  la  propagande  et  les  frais  d'impression  du  pro- 
gramme et  autres  publications  populaires.  La  répartition  des  pro- 
duits de  cette  rente  est  confiée  à  un  comité  nommé  à  cet  effet,  qui 
rendra  un  compte  périodique  de  sa  gestion.  » 

Maintenant,  voici  le  programme  qui  fut  adopté  par  le  Congrès 
du  17  juin  1849: 

préambule 

Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits. 
Si  les  hommes  sont  libres  et  égaux  dans  l'état  de  nature,  ils 
doivent  l'être  aussi  dans  l'état  social. 
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Les  sociétés  ne  peuvent  être  iHablies  que  dans  rintérèt  et  pour 
le  bien  de  tous.  Partant,  les  lois  qui  les  régissent  doivent  être  Tex- 
pression  de  la  volonté  générale  et,  loin  de  sacrifier  les  droits  des 
uns  aux  droits  des  autres,  elles  doivent  garantir  les  droits  de  tous 
indistinctement. 

Les  lois,  issues  de  la  volonté  générale,  doivent  assurer  en  tout 
temps  la  libre  manifestation  de  tous  les  vœux,  de  toutes  les  pen- 
sées, de  toutes  les  opinions,  favoriser  le  développement  de  toutes 
les  facultés,  assurer  enfin,  dans  la  mesure  du  possible,  la  satis- 
faction de  tous  les  besoins. 

De  ces  prémisses,  il  résulte  que  les  premiers  devoirs  d'une  société 
politique  sont  de  reconnaître  et  de  consacrer  :  l^  la  souveraineté 
du  peuple  ;  2P  le  droit  de  tous  à  la  vie. 

Reconnaître  la  souveraineté  du  peuple,  c'est  proclamer  le  suf- 
frage universel,  c'est  déclarer,  avec  Rousseau,  qu'il  n'y  a  de  lois 
justes,  légitimes  et  obligatoires  pour  tous,  que  celles  qui  ont  été 
discutées  ou  consenties  par  tous. 

Reconnaître  le  droit  à  la  vie,  c'est  reconnaître  le  droit  au  tra- 
vail, car  l'humanité  ne  peut  vivre  que  par  le  travail. 

D'où  il  suit  que  le  travail  est  non  seulement  un  droit,  mais 
encore  un  devoir,  à  moins  d'admettre  qu'on  puisse  vivre  sans 
consommer  ou  produire  sans  travailler. 

Les  principes  qui  précèdent  constituent  le  droit  absolu,  la 
vérité  absolue. 

La  justice  ne  sera  établie  sur  la  terre  que  lorsque  tous  ces  prin- 
cipes auront  prévalu  et  seront  devenus  la  base  de  toutes  les  insti- 
tutions. 

Cette  justice,  il  est  de  l'intérêt,  du  droit  et  du  devoir  de  tous  les 
hommes  de  chercher  à  la  réaliser. 

DÉCLARATION 

Les  adhérents  à  la  présente  déclaration,  ayant  reconnu  que  la 
Société  politique  belge  ne  réunit  pas  jusqu'ici  toutes  les  condi- 
tions d'une  société  véritablement  juste  et  légitime,  en  ce  qu'elle 
n'est  pas  le  résultat  du  suffrage  universel,  librement  et  légale- 
ment constaté,  en  ce  quelle  n'assure  qu'à  une  partie  de  ses  mem- 
bres le  droit  et  le  pouvoir  de  vivre  ]niv  le  travail,  ainsi  que  les 
autres  droits  primordiaux  inhérents  à  la  nature  humaine  ; 
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Les  susdits  adhérents  se  sont  réunis  dans  le  but  de  rechercher 
ensemble  par  quels  moyens  on  pourrait  arriver,  progressivement 
et  en  se  conformant  aux  lois  établies,  à  faire  de  la  société  belge 
une  société  selon  la  justice. 

Après  discussion,  les  susdits  adhérents  ont  reconnu  qu'indé 
pendamment  de  toute  e^èce  de  système  politique  ou  social  qui 
pourrait  contenir  en  entier  la  formule  de  la  société  future,  l'ap- 
plication des  principes  et  des  mesures  qui  suivent  serait  suscep- 
tible d'améliorer  considérablement  la  condition  des  hommes,  par 
conséquent  de  perfectionner  dans  une  grande  mesure  Tétat  social 
actuel  et  de  le  rapprocher  de  la  société  de  l'avenir  qui  doit  réaliser 
le  droit  et  la  justice  dans  toute  leur  conception. 

ils  proclament  donc  et  s'engagent  à  propager  en  tous  lieux,  par 
la  parole  ou  par  la  presse,  par  toutes  les  voies  légales,  les  prin- 
cipes qui  suivent  : 

i**  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple,  c'est-à-dire  dans  la 
réunion  de  tous  les  citoyens;  elle  est,  de  sa  nature,  une,  indivisible 
et  inaliénable. 

t*  S'il  y  a   une   unité   dans   la    souveraineté,    il  faut  qu'il   y 
ait  la  même  unité  dans  le  pouvoir  qui  représente  cette  souve- 
raineté. 
3<>  Les  conditions  d'un  bon  gouvernement  sont  donc  : 
a)  Qu'il  soit  sorti  du  suffrage  universel  et  direct; 
h)  Qu'il  ne  contienne  qu'une  seule  chambre  représentant  toute 
la  nation  ; 

c)  Que  le  pouvoir  exécutif  chargé  d'exécuter  les  volontés  de  la 
nation  soit  toujours  révocable  et  essentiellement  subordonné  à  la 
Chambre  des  représentants  qui  constitue  le  pouvoir  législatif  : 

4<>  La  société  devant  marcher  sans  cesse  de  progrès  en  progrès, 
il  faut,  tant  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité  que  par  respect  pour  le 
droit  de  tous,  que  tous  les  moyens  d'éclairer  sa  route  lui  soient 
garantis. 

0^  Donc,  liberté  de  la  pensée,  quel  que  soit  son  mode  de  mani- 
îestation,  individuel  ou  collectif,  périodique  ou  permanent,  par  la 
parole  ou  la  presse.  En  deux  mots  :  liberté  de  la  presse,  liberté  de 
réunion  et  d'association. 

6®  Droit  à  la  vie  pour  tous  les  membres  de  la  société  :  aux  vali- 
<^cs,  le  travail  ;  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  l'assistance. 
^^  Pour  arriver  progressivement  à  l'extinction  du  prolétariat, 
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garantie  (sauf  remboursement)  des  instruments  de  travail  et  des 
matières  premières,  à  toutes  les  associations  d'ouvriers  réunissant 
les  conditions  voulues  par  des  lois  à  établir. 

8^  Organisation  du  crédit  par  rétablissement  d'une  banque 
nationale,  à  la  fois  agricole,  industrielle  et  hypothécaire. 

ElJe  doit  être  agricole,  pour  faire  des  avances  aux  cultivateurs 
sur  le  produit  ordinaire  de  leurs  récoltes; 

Industrielle,  pour  avancer  aux  producteurs  peu  fortunés  des 
matières  premières  dont  la  valeur  sera  hypothéquée  au  premier 
titre  sur  les  instruments,  machines  et  autres  objets  appartenant  à 
l'emprunteur. 

Hypothécaire,  pour  délivrer  sur  dépôt  de  titres  des  billets  repré- 
sentant la  propriété  foncière  ou  d'autres  valeurs  quelconques, 
lesdits  billets  ayant  cours  légal  ou  forcé. 

9»  Établissement  d'agences  communales  destinées  à  recevoir  en 
dépôt  toutes  espèces  de  produits  contre  délivrance  d'un  récépissé, 
représentant  la  valeur  déposée  et  admissible  à  l'escompte,  lesquelles 
agences  communales  pouvant  être  chargées  de  la  vente  de  pro- 
duits au  prix  de  fabrication  (sauf  une  légère  commission  destinée 
à  couvrir  les  frais  d'administration)  auront  pour  résultats  néces- 
saires : 

a)  De  diminuer  considérablement  les  frais  du  commerce,  en 
mettant  en  rapport  direct  le  producteur  et  le  consommateur. 

b)  Assurer  le  consommateur  contre  la  fraude,  la  fourberie,  la 
falsification  et  l'élévation  excessive  du  prix  des  produits. 

c)  De  garantir  le  producteur  peu  fortuné  contre  les  exigences 
et  les  avidités  des  banquiers  et  des  spéculateurs,  de  lui  permettre 
en  tout  temps  de  continuer  ses  travaux,  et  de  préserver  ses 
ouvriers  du  chômage,  en  lui  assurant,  même  avant  la  vente,  la 
valeur  ou  une  partie  de  la  valeur  de  ses  produits. 

d)  De  rendre  possible  la  balance  de  la  production  et  d'apprécier 
ses  rapports  avec  les  besoins. 

10<>  Établissement  d'hospices  civils  pour  tous  les  vieillards  et 
les  infirmes  ; 

11®  Établissement  de  boucheries  et  de  boulangeries  sous  la 
direction  exclusive  de  la  commune,  afin  d'assurer  à  bon  marché 
les  deux  principaux  aliments; 

12°  Construction  de  grandes  maisons  d'ouvriers,  bâties  sur  un 
plan  unitaire,  et  réunissant  toutes  les  conditions  réclamées  par 
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Thygiène,  afin  d'assurer  aux  travailleurs  un  logement  à  la  fois 
sain,  commode  et  à  bon  marché; 

13<>  Construction  dans  toutes  les  communes  de  crèches  et  de 
salles  d'asile,  pour  les  enfants; 

ii^  Toute  institution  qui  se  rattache  aux  intérêts  généraux  de 
la  société  ne  peut  être  établie  ni  pour  le  compte,  ni  au  profit  de 
quelques  particuliers,  mais  pour  le  compte  et  le  profit  de  tous. 

Donc:  Exploitation  par  l'État  des  chemins  de  fer,  routes,  canaux, 
mines,  etc. 

Reprise  et  exploitation  exclusive  par  l'État  de  toutes  espèces 
d'assurances  envers  les  individus  ou  les  propriétés.  En  un  mot: 
Solidarité. 

15^  Abolition  de  tous  les  impôts  existants.  Établissement  d'un 
impôt  unique  progressif  sur  le  revenu  net,  mobilier  et  immo* 
bilier. 

Fixation  d'un  minimum  en  deçà  duquel  nul  ne  payera  d'impôt. 

16®  Réforme  du  service  militaire. 

Service  obligatoire  pour  tous  quand  le  pays  le  réclame. 

Abolition  des  armées  permanentes,  à  l'exception  des  fonctions 
spéciales  qui  se  rattachent  à  leur  organisation. 

Tous  les  chefs  nommés  à  l'élection  parmi  les  candidats  réunis- 
sant les  conditions  de  capacité. 

n<»  Réforme  de  l'enseignement. 

L'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  pour  tous. 

L'instruction  supérieure  également  gratuite.  Les  moyens  d'exé- 
cution fournis  par  l'État  aux  jeunes  gens  d'intelligence. 

Ecoles  d'arts  et  métiers. 

Amélioration  de  la  condition  des  instituteurs. 

18o  Réforme  administrative. 

Simplification  des  rouages  administratifs. 

Création  d'écoles  administratives. 

Application  du  concours  et  de  l'examen  à  la  collation  des 
emplois  de  l'État. 

Indépendance  comme  citoyens  des  fonctionnaires  publics. 
Conseils  de  discipline  administratifs. 

Création  d'un  ministère  du  progrès  pour  l'expérimentation  de 
toutes  les  mesures  utiles. 

W®  Réforme  religieuse. 

Election  des  ministres  des  cultes  par  leurs  adhérents. 
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Réforme  judiciaire. 

La  justice  prompte  et  sévère  pour  tous,  gratuite  pour  les  tra- 
vailleurs. 

Réforme  des  lois  sur  la  détention  préventive. 

Abolition  absolue  de  l'exposition  publique,  de  la  marque  et  de 
la  peine  de  mort. 

Le  Congrès  avait  constitué  un  Comité  dit  de  la  Rente,  c'est-à- 
dire  chargé  de  centraliser  les  fonds  provenant  des  cotisations  des 
membres,  à  TefTet  de  pourvoir  aux  frais  de  la  propagande.  D'après 
un  avis  publié  par  les  journaux  démocrates-sacialistes,  les  fonds 
devaient  être  adressés  au  citoyen  C.  Houzeau,  rentier,  rue  Névrau- 
mont,  18,  hors  de  la  porte  de  Cologne-lez-Bruxelles. 

Dès  le  lendemain  du  Congrès,  le  Débat  social  commença  la 
publication  d'une  série  d'articles  développant  le  programme 
adopté  dans  l'Assemblée  du  17  juin.  Mais  le  parti  démocrate- 
socialiste,  une  fois  constitué,  ne  fit  guère  montre  de  vitalité.  De 
plus,  une  polémique  passablement  acerbe  se  produisit  entre  la 
Nation  quotidienne  et  le  Débat  Social.  La  Nation  reprochait  aux 
hommes  du  Débat  Social,  qu'elle  disait  représenter  «  une  nuance 
de  l'opinion  démocratique  »  de  «  confondre  le  progrès  avec 
l'exagération.  » 

Le  Débat  répliqua  en  disant  que  les  hommes  de  la  Nation  ont 
perdu  la  cause  démocratique  par  leurs  hésitations  prudentes  et 
leurs  réticences  habiles...  «  Qu'avez- vous  fait  de  VAlliance^  si  puis- 
sante avant  1848?  Vous  lui  avez  donné  un  drapeau  républicain, 
tout  en  reniant  la  république...  )) 

Quand,  dans  un  parti,  dans  un  parti  naissant  surtout,  on  se 
dispute,  la  débâcle  est  proche,  inévitable  I 


* 


Voyons  maintenant  ce  que  devint  V Alliance  au  milieu  de  la 
tourmente  révolutionnaire  de  1848-1849. 

C'est  cette  société,  on  le  sait,  qui,  présidée  par  Defacqz,  prit 
l'initiative  de  convoquer  le  congrès  libéral  de  1846. 

Les  éléments  modérés,  à  la  veille  des  élections  du  mois  de 
juin  1847,  quittèrent  VAlliance  et  constituèrent  VAssociation 
libérale. 

Mais,  après  la  scission,  il  restait  à  ÏAlliance  des  démocrates 
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républicains  et  des  libéraux  constitutionnels  et  monarchistes, 
notamment  son  président  Defacqz,  qui  était  conseiller  à  la  Cour 
de  Cassation. 

Dès  le  lendemain  de  la  révolution  de  Paris,  le  comité  de 
Y  Alliance  se  réunit  plusieurs  jours  de  suite,  puis  il  convoqua  ses 
membres  en  assemblée  générale  le  19  mars. 

Defacqz  présida  cette  séance,  entouré  de  MM.  Van  Meenen 
Bartels,  Funck,  Dindal,  Roussel,  Gillon,  Van  Schoor,  Fontainas 
Gheude,  Oppenheim,  etc.  Il  y  avait  près  de  400  membres  présents. 
Le  secrétaire,  M.  Roussel,  donna  lecture  d*un  projet  de  manifeste. 
Ce  projet  fut  longuement  discuté  par  MM.  Jottrand,  Bartels, 
Victor  Faider,  Massard,  le  notaire  Heetveld,  Ch.  de  Brouckère, 
Altmeyer,  Picard,  Funck,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  Van  Meenen  et 
d^autres. 

Le  texte  du  manifeste  fut  finalement  adopté.  Il  débute  en  décla- 
rant que  le  premier  besoin  du  pays  est  le  maintien  de  la  natio- 
nalité belge  et  de  l'intégrité  de  son  territoire  :  les  Belges  ont  une 
patrie  et  ils  veulent  la  conserver.  Mais,  en  même  temps,  VAl- 
liance  se  dit  convaincue   des  dispositions  pacifiques  des  États 
voisins.  Mue  par  ces  sentiments,  elle  demande  que  les  dépenses 
pour  l'armée  soient  réduites  au  plus  strict  nécessaire  et  proleste 
contre  les  armements  exagérés  qui,  outre  qu'ils  ne  peuvent  que 
soulever  les  défiances  extérieures,  ont  encore  le  grand  inconvé- 
nient d'ébranler  le  crédit  public. 
L Alliance  demandait  en  outre  : 
Une  économie  sérieuse  dans  les  dépenses  de  l'État. 
La  réduction  des  pensions  excessives. 
La  suppression  de  la  marine  militaire. 

La  suppression  des  sinécures.   La  réduction   des  traitements 
trop  élevés. 

L'abolition  des  impôts  de  consommation  qui  frappent  le  néces- 
saire des  classes  laborieuses. 

Une  réforme  parlementaire  mettant  fin  au  cumul,  et  la  disso- 
lution des  Chambres. 
La  suppression  des  timbres  des  journaux,  etc. 
Celte  attitude  de  YAlUance  fut  amèrement  critiquée  par  la 
presse  ministérielle,  Y  Indépendance  en  tête.  Le  ministère  n'était 
pas  tranquillisé  du  tout  sur  ce  que  donnerait  le  nouveau  corps 
électoral,  à  20  florins,   aux  élections  de  juin.  Si  les  électeurs 
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allaient  faire   triompher  les  radicaux  à  Bruxelles,  à   Liège,  à 
Verviers,  ailleurs  encore,  qu  allaient  devenir  ces  messieurs? 

La  caifi pagne  contre  les  radicaux  et  les  républicains  de  V Alliance 
continua  donc  très  vivement.  Une  nouvelle  réunion  eut  lieu  le  il 
avril.  C^était  une  assemblée  annuelle  qui  devait  nommer  un  nou- 
veau comité. 

Defacqz  présidait  et  il  prononça  un  grand  discours  dont  le  but 
évident  était  de  tranquilliser  ceux  qui  pouvaient  donner  créance 
aux  adversaires  de  cette  association  ou  qui  dénaturaient  systéma- 
tiquement son  programme  et  ses  tendances. 

«  Les  jours  d'épreuve  que  nous  traversons,  dit-il,  n*ont  rien 
ajouté,  rien  retranché  aux  principes  qui  me  guidaient  dans  les 
temps  de  calme  et  de  sérénité.  Mon  symbole  de  foi  politique  est 
toujours  le  môme,  il  est  simple  et  court  ;  il  consiste  en  trois  ar- 
ticles, et  ces  trois  articles  se  résument  en  quelques  mots  que  voici  : 
Nationalité^  Ordre  intérieur,  Constitution,  w 

Puis  il  développa  ces  trois  articles  de  sa  profession  de  foi. 

«  Et  quel  serait  chez  nous  le  prétexte  du  trouble  ?  Est-ce  le  ma- 
laise de  certaines  classes,  est-ce  la  réforme  de  quelques  abus  ? 

«  Je  me  hâte  de  le  reconnaître,  la  première  de  ces  considéra- 
tions est  d'une  immense  gravité,  elle  appelle  de  sérieuses  et 
urgentes  méditations  et  une  solution  efficace.  Tout  homme  a  droit 
à  Texistence  dans  la  société  dont  il  est  membre.  La  société  lui  doit 
les  moyens  d*exister,  d'abord  par  le  travail,  ensuite  par  des  res- 
sources extraordinaires,  si,  dans  les  temps  calamiteux,  le  travail 
accoutumé  vient  à  manquer  aux  bras  courageux:  ces  ressources, 
il  faut  bien  les  trouver  quelque  part;  mais  les  prendra-ton  chez 
ceux  qui  ont  à  peine  le  nécessaire,  qui  souffrent  déjà  et  que  la  dé- 
tresse menace  dans  un  avenir  prochain? 

«  D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  désordre  que  les 
classes  qui  ressentent  le  contre-coup  des  secousses  politiques  ob- 
tiendraient un  adoucissement  à  leurs  maux.  La  perturbation 
sociale,  au  contraire,  éloignerait  le  remède,  car  le  travail,  le  com- 
merce, le  crédit  vivent  de  sécurité  :  ce  qui  les  alimente,  c'est  la 
confiance  dans  l'avenir,  c'est  la  stabilité  de  la  paix  publique. 

((  L'agitation  tumultueuse  aurait-elle  pour  excuse  le  redresse- 
ment de  quelques  griefs  ? 

((  Ah  !  je  conçois  l'agitation,  l'émeute,  l'insurrection  même, 
quand  les  libertés  étouffées  d'un  peuple  n'ont  plus  que  ce  moyen 
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extrême  de  se  faire  jour  et  de  reconquérir  leur  empire.  Voilà 
pourquoi  j'applaudis  au  principe  de  la  révolution  où  la  France  se 
régénère. 

«  Nous-mêmes,  en  1830,  n'avons-nous  pas  aussi  usé  de  ce  droit? 
Le  gouvernement  qui  nous  régit  n'est-il  pas  aussi  sorti  de  l'insur- 
rection? 

((  Mais  aujourd'hui  que  la  Liberté  sur  le  sol  belge  peut  quand 
il  lui  plaît  faire  entendre  sa  voix  ;  aujourd'hui  que  toutes  les  ré- 
formes peuvent  se  demander,  se  débattre,  se  réaliser,  que  la 
nation  a  la  faculté  de  les  accomplir  elle-même  sans  secousse,  avec 
calme,  sans  circonspection,  par  les  voies  régulières  et  paisibles 
des  institutions  qu'elle  s'est  données;  aujourd'hui  je  me  demande 
s'il  serait  possible  d'attribuer  au  désordre  une  autre  cause  que 
de  mauvais  instincts,  que  le  besoin  du  désordre  lui-même?  Mon 
orgueil  national  se  flatte  que  la  Belgique  n'aura  pas  à  déplorer 
de  coupables  excès.  Est-il  un  Belge,  en  effet,  qui  ne  doive  être 
glorieux  du  calme  où  la  patrie  a  su  se  maintenir  dans  la  tourmente 
universelle,  qui  ne  doive  bénir  la  sécurité  exceptionnelle  dont  elle 
jouit  malgré  l'ébranlement  général  de  l'Europe,  malgré  des  com- 
motions telles  que  le  monde  n'en  a  pas  vu  d'exemple  depuis  que 
l'empire  romain  s'est  écroulé  dans  le  torrent  des  peuples  débor- 
dant sur  lui  de  toutes  parts?  J'arrive,  Messieurs,  à  mon  dernier 
article  :  à  la  Constitution. 

«  Mon  attachement  à  notre  Constitution  est  naturel  et  légitime 
car  j'ai  une  part  à  revendiquer  dans  cette  grande  œuvre.  Je  me  fais 
gloire  d'avoir  siégé  à  la  mémorable  assemblée  nationale  qui  a  doté 
le  pays  de  cette  charte,  dont  aucune  autre  n'a  encore  dépassé  la 
sagesse  et  les  principes  libéraux.  » 

Voici  la  fin  de  ce  discours  qui  eut  à  l'époque  un  grand  reten- 
tissement : 

«  Mais  aussi  cette  Constitution,  je  la  veux  tout  entière,  exécutée 
loyalement  dans  son  véritable  esprit,  telle  enfin  que  la  Belgique  la 
comprenait,  lorsqu'elle  en  a  fait  la  loi  fondamentale  de  l'État.  Mon 
devoir  de  citoyen  est  aussi  de  travailler  à  lui  conserver  sa  pureté 
native,  son  caractère  démocratique  ou  à  les  lui  rendre.  En  un  mot 
la  règle  de  ma  conduite  est  et  sera  toujours  la  devise  arborée  en 
1846  et  en  1847  dans  l'assemblée  des  délégués  du  libéralisme  belge, 
et  que  le  congrès  libéral,  à  chaque  session,  a  consacrée  par  ses 
applaudissements.  Telles  sont,  Messieurs,  mes  convictions  et  mes 
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tendances.  Vous  jugerez  si  elles  doivent  être  celles  du  président 
de  V Alliance.  » 

Funck  parla  au  nom  de  la  nuance  avancée  de  V Alliance. 

«  Dans  ces  derniers  temps,  dit-il,  Tattitude  ferme  et  digne  prise 
par  V Alliance  a  provoqué  contre  elle  toute  la  colère  de  la  presse 
ministérielle  ;  le  parti  doctrinaire  a  relevé  la  tète,  et  dans  tout  le 
pays  une  prise  d  armes  générale  a  été  organisée  contre  le  libéra- 
lisme démocratique.  Il  n'y  a  dans  tout  cela  rien  que  de  très  naturel; 
une  lutte  électorale  est  prochaine,  certaines  candidatures  courront 
de  graves  dangers,  V Alliance  est  influente,  le  doctrinarisnie  se 
défend  contre  elle,  et  Ton  sait  qu'il  n'est  pas  toujours  très  délicat 
sur  le  choix  des  moyens.  » 

Plus  loin,  Funck  déclara  qu'il  voulait  lui  aussi  la  Constitution, 
mais  toute  la  Constitution,  y  compris  l'article  131  qui  prévoit  sa 
révision. 

La  fin  du  discours  de  M.  Funck  mérite  d'être  reproduite  : 

«  Voici,  dit-il,  quelles  sont  dans  les  circonstances  actuelles  les 
conditions  d'existence  pour  notre  patrie: 

«  Dans  Tordre  politique,  application  la  plus  large  des  principes 
de  la  souveraineté  nationale;  retrait  des  lois  réactionnaires,  ré- 
forme parlementaire  et  administrative. 

))  Dans  l'ordre  matériel:  économies  importantes  dans  les  dé- 
penses de  l'État  et  spécialement  dans  l'armée,  suppression  de  tous 
les  droits  d'octroi,  d'entrée  ou  d'accises  qui  frappent  les  objets  de 
consommation  nécessaires  aux  classes  ouvrières,  impôt  progressif 
sur  le  revenu,  travail  assuré  aux  indigents  valides  moyennant  un 
minimum  de  salaire,  liberté  commerciale. 

(c  Dans  nos  relations  extérieures:  relations  amicales  avec  nos 
voisins,  relations  de  sympathie  avec  la  France  qui  doit  être  la  pre- 
mière sauvegarde  de  notre  nationalité  ;  union  douanière  s'il  y  a 
moyen,  ou  traité  de  commerce  libéral  avec  la  France,  afin  de  venir 
en  aide  à  nos  malheureuses  populations  flamandes,  car  les  Flan- 
dres meurent  de  faim,  et  chaque  jour  nous  avons  à  enregistrer  un 
désastre  de  plus  dans  cette  Irlande  belge. 

((  A  mon  avis,  ces  conditions  se  réaliseraient  plus  facilement  par 
un  Gouvernement  complètement  démocratique;  mais  elles  ne  sont 
pas  non  plus  irréalisables  avec  nos  institutions  actuelles,  et  si  l'on 
veut  y  mettre  de  la  franchise  et  du  bon  vouloir.  Nous  avons  des 
institutions  démocratiques;  il  faut  qu'elles  se  traduisent  par  des 
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faits,  et  à  cette  condition,  mais  à  cette  condition  seulement,  je  suis 
prêt  à  leur  donner  mon  concours  dans  mon  cercle  restreint  d'ac- 
tion. Que  si  Tune  de  ces  institutions  se  montre  hostile  ou  devenait 
un  obstacle  à  notre  nationalité,  en  n'acceptant  pas  les  conditions 
que  je  considère  comme  indispensables,  je  n'hésiterais  pas  un  seul 
instant  à  en  demander  le  sacrifice.  Nous  avons  vu  dans  ces  der- 
niers temps,  et  nous  devons  nous  attendre  à  voir  encore  beaucoup 
de  revirements  si  prompts  et  si  inattendus,  qu'ils  seraient  impru- 
dents, pour  ne  pas  dire  insensés,  ceux  qui  attcicheraient  l'avenir  et 
rindépendance  de  la  Belgique  au  maintien  de  telle  ou  telle  forme, 
de  telle  ou  telle  institution. 

((  Je  me  résume  donc  dans  ces  mots  :  Indépendance  de  la  Belgi- 
que, réformes  pacifiques  et  légales,  maintien  de  l'ordre,  respect 
absolu  pour  la  souveraineté  nationale.  Il  importe  à  ma  dignité  de 
ne  pas  réfuter  d'une  autre  manière  les  calomnies  de  V Indépendance 
et  de  VObsercateur  contre  la  prétendue  minorité  républicaine  de 
vôtre  Comité  ;  on  ne  répond  que  par  le  mépris  à  de  pareilles  in- 
jures. 

«  En  terminant,  je  vous  prierai  de  remarquer,  Messieurs,  que  je 
n'ai  pas  eu  l'intention  de  faire  auprès  de  vous  une  réclame  électo- 
rale. Je  suis  convaincu  qu'il  vous  sera  plus  facile  de  trouver  dans 
celte  assemblée  vingt-deux  hommes  plus  capables,  plus  zélés  et 
plus  habiles  que  moi,  pour  diriger  les  travaux  de  votre  association, 
mais  je  dois  dire  aussi  que,  simple  membre  de  VAlUance,  je  n'en 
travaillerai  pas  moins  et  avec  la  même  ardeur  au  triomphe  de  no- 
tre principe,  le  libéralisme  franchement  démocratique.  » 

Ce  discours  fut  vivement  exploité  contré  son  auteur  et  contre 
V Alliance  elle-même. 

Defacqz  avait  été  réélu  président.  Il  refusa  cependant  d'accepter 
encore  une  fois  cette  fonction.  M.  Dindal,  vice-président,  donna 
également  sa  démission  et  d'autres  à  sa  suite. 

Alexandre  Gendebien  remplaça  M.  Defacqz  à  la  présidence  de 
VAlliance,  ce  qui  fît  dire  que  la  société  électorale  était  devenue 
ouvertement  républicaine. 

Le  Libéral  Liégeois,  organe  démocratique,  après  avoir  félicité 
y  Alliance  d'avoir  déjoué  une  fois  de  plus,  par  la  fermeté  de  son 
attitude,  les  intrigues  et  les  manœuvres  déloyales  des  affidés  du 
ministère,  ajoutait  :  a  V Alliance  veut  h\  Constitution  et  toute  la 
Constitution,  et  nous  la  voulons  comme  elle.  Avec  ï Alliance,  nous 
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respections  dans  le  roi  Léopold  Télu  d*une  majorité  légale,  mais 
nous  nous  réservons  le  droit  de  discuter  devant  la  nation  souve- 
raine l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir  pour  le  pays,  dans  telles 
circonstances  données,  à  user  du  droit  de  revision  de  la  Constitu- 
tion,  pour  substituer  en  Belgique,  à  la  forme  monarchique  qui 
offre  tant  d'inconvénients,  la  forme  républicaine  qui  présente  tant 
d'avantages.  » 

L'élection  législative  du  23  juin  1848,  nous  l'avons  vu  déjà,  fut 
un  succès  pour  les  scissionnaires  de  V Alliance  qui  avaient  fondé 
VAssociaiion  libérale.  Ils  furent  élus  à  une  écrasante  majorité, 
grâce,  bien  entendu,  à  l'appui  des  cléricaux  et  de  la  Cour. 

Le  12  juillet,  eurent  lieu  les  élections  provinciales,  et  M.  Roussel, 
candidat  de  V Alliance,  conseiller  sortant,  resta  sur  le  carreau.  Le 
23  août,  aux  élections  communales,  VAssociaiion  libérale  triompha 
encore  de  V  Alliance  et  élimina  quatre  de  ses  candidats  :  MM.  Gen- 
debien,  Van  Meenen,  Jules  Bartels  et  Ducpéliaux. 

Ces  divers  échecs  donnèrent  le  coup  de  grâce  à  V Alliance.  Les 
hommes  de  la  Nation  essayèrent  bien  de  la  reconstituer  plus  tard, 
mais  sans  aucun  succès. 

Le  Débat  social,  dans  son  numéro  du  29  février  1849,  parle  des 
essais  de  reconstitution  de  cette  association  et  dit  :  «  11  y  a  un  an, 
le  26  février,  que  Y  Alliance  s'est  suicidée  en  négligeant,  soit  par 
peur,  soit  par  incapacité,  de  se  mettre  résolument  à  la  tête  du 
mouvement  que  devait  provoquer  la  révolution  de  Paris  et  la  pro- 
clamation de  la  République  en  France.  Ayant  ainsi  sacrifié  son 
initiative  et  sa  force,  V Alliance,  dans  sa  marche,  a  continué  d'être 
incertaine,  sa  route  s'est  parsemée  d'écueils,  chacun  de  ses  pas  a 
été  marqué  d'une  défaite...  » 

Louis  Bertrand, 
Député  de  Bruxelles. 


UNE  SOCIÉTÉ  SECRÈTE  EN  SAVOIE  (1843-1848) 

La  Pipe-Gog^e  de  Samoëns  (vallée  du  Giffre)  (^) 


La  vallée  du  Giffre,  qui,  de  Sixt  et  Samoëns  à  Bonneville,  court 
de  Test  à  Touest,  à  peu  près  parallèle  à  celle  de  TArve  où 
elle  vient  finir,  semble  avoir  été  un  des  pays  de  Savoie  où  les  idées 
libérales  et  démocratiques  ont  été  le  plus  en  honneur  avant  1848. 
Une  société  secrète  s'y  forma  en  1843  et  s'y  développa,  pour  lutter 
contre  le  despotisme  sarde  et  préparer  une  ère  nouvelle  de  liberté 
et  de  progrès.  C'est  la  Pipe-Gogue  de  Samoëns.  Elle  nous  a  laissé 
de  ses  séances  un  procès-verbal  intéressant,  sans  doute,  mais  qui, 
malheureusement,  garde  le  silence  sur  les  échanges  de  vues  poli- 
tiques de  ses  membres.  C'est  donc  plutôt  l'organisation  même  de 
la  société  que  montre  le  procès-verbal;  mais,  çà  et  là,  quelques 
détails,  quelques  chansons  permettent  de  saisir  l'esprit  général 
qui  l'animait. 

Cette  société  fut  fondée  en  1843.  C'est  en  octobre  que  naquit 
l'idée  de  cette  association  qui  fut  inaugurée  le  10  décembre,  veille 
de  Saint-Nicolas,  à  Samoëns,  par  un  banquet  de  vingt-quatre 
personnes. 

Les  membres  fondateurs  étaient  :  Ballaloud,  Auguste,  juge  de 
Taninges,  président  ;  Moccand,  Isidore,  greffier  de  Samoëns,  tré- 
sorier; Pasquier,  Antoine, notaire  de  Samoëns,  procureur;  Balla- 
loud, Emile,  candidat  insinuateur,  archiviste  ;  Ballaloud,  Adelin, 
praticien  notaire  à  Samoëns,  secrétaire.  Puis,  il  y  eut  des  mem 
bres  artistes,  reçus  le  13  juillet  1844  :  Gindre,  Victor,  sergent 
royal,  conservateur  ;  Jay,  Michel,  ébéniste,  premier  restaurateur 


(1)  Ce  petit  travail  a  été  fait  avec  le  procès-verbal  de  la  PipeGogue,  que  pos- 
sède M"*  Ballaloud,  au  château  du  Bérouze,  à  un  kilomètre  0.  de  Samoéns 
(Haute- Savoie).  Je  tiens  à  la  remercier  vivement  de  rempresscment  avec  lequel 
elle  a  bien  voulu  mettre  à  ma  disposition  ses  archives  de  famille,  pendant  le 
sèjoar  que  J'ai  fait  chez  elle  aux  vacances  de  1904, 
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de  la  Pipe  ;  Jay,  César,  ébéniste,  deuxième  restaurateur.  Enfin, 
des  membres  honoraires,  reçus  le  11  décembre  1843  :  Bergoën, 
Félix,  juge  de  Samoëns;  Fournier,  Pierre,  notaire  à  Samoëns; 
Delacosle,  César,  rentier  à  Morillon  ;  Dénarié,  Claude,  docteur- 
médecin  à  Morillon  ;  Anthonioz,  François,  docteur-médecin  à 
Taninges;  Andrier,  Jean,  substitut  procureur  à  Bonneville  : 
Simon,  Joseph,  candidat  notaire  à  Bonneville:  Orsat,  Alexandre, 
avocat,  à  Bonneville;  Jacquier,  Jean-Pierre,  pharmacien  à  Ta- 
ninges. La  société  recruta  de  nouveaux  membres  honoraires  :  le 
15  mai  1844,  c'estDumont,  François,  grefïier  du  tribunal  de  Bonne- 
ville;  le  13  juillet  1844,  on  en  reçoit  trois;  le  18  août,  cinq;  le 
23  septembre,  trois,  dont  Di  Negro,  Joseph,  receveur  à  Samoëns; 
le  2o  septembre,  un  ;  le  3  décembre,  cinq.  Les  adhésions  sont  plus 
rares  ensuite  :  le  l**'  janvier  1845;  une  ;  une  encore  le  3  février; 
trois  le  14  septembre  1845  et  deux  le  14  septembre  1846.  En  défal- 
quant ceux  qui  furent  «  extirpés  »,  comme  Di  Negro,  receveur  de 
Samoëns,  qui  a  avait  fait  preuve  d'aristocratie  »,  et  Jay,  Michel, 
qui  avait  été  «  condamnéà  une  peine  afïlictive  »,  on  voit  qu'en  1846 
la  société  comptait  une  quarantaine  de  membres.  Ce  sont  des  juges, 
des  greffiers,  des  avocats,  des  notaires  ;  il  y  a  aussi  des  médecins, 
des  pharmaciens,  des  géomètres,  des  propriétaires-rentiers,  un 
officier  retraité,  des  négociants,  un  de  Paris  (Pellet),  un  de  Genève. 
La  plupart  résident  à  Bonneville,  à  Taninges,  à  Morillon,  sur- 
tout à  Samoëns,  gros  bourg  au  fond  de  la  vallée  du  Gilïre,  proche 
de  la  Suisse  (vallée  du  Bhône),  avec  laquelle  il  communique  par 
les  cols  de  Coux  et  de  la  (îolèze.  Les  Ballaloud  (Taninges  et 
Samoëns)  exercent  une  inûuence  prépondérante  sur  l'association. 
La  société  s'appelle  la  Pipe-Gogue.  Elle  cache  son  but  sérieux 
sous  une  apparence  frivole,  même  bouffonne.  La  Pipe  a  la  forme 
d'une  urne  qui  repose  sur  une  soucoupe  ;  elle  est  haute  de  près 
d'un  pied  ;  elle  a  six  pouces  de  diamètre.  Elle  contient  deux  onces 
et  demie  de  tabac  dans  le  fourneau,  profond  de  huit  pouces  et  de 
deux  pouces  de  diamètre.  La  blague  a  trois  pieds  six  pouces  de 
long.  On  promène  triomphalement  cette  Pipe:  ainsi,  le  18  août 
1844,  à  la  fête  de  sainte  Virginie,  patronne  de  la  Pipe-Gogue,  à 
Samoëns,  sur  la  place  qui,  depuis  des  siècles,  s'enorgueillit  de  son 
magnifique  tilleul.  A  midi,  dit  le  procès-verbal,  «  elle  fait  sa 
sortie  triomphale,  portée  par  un  groom,  et,  suivie  de  tous  ses 
membres,  fait  un  salut  au  séculaire  tilleul,  autre  palladium  de 
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Samoêns.  A  son  passage,  la  mousquetterie  tonne  ;  elle  va,  précédée 
de  la  musique,  à  l'Hôtel  de  Lyon  ».  On  se  réunit  autour  de  la  Pipe. 
((  L'urne  narcotique  est  pleine,  les  tuyaux  s'adaptent.  La  fumée 
sort  de  six  bouches,  en  colonnes  qui  s'envolent  en  prenant  mille 
figures  et  en  laissant  après  elle  son  parfum  exquis  (1).  »  On 
cause,  on  chante,  on  danse,  on  boit.  On  se  réunit  plus  fréquem- 
ment en  été  ;  alors,  les  Goguistes  de  Morillon,  de  Taninges,  de 
Bonneville  même,  se  rendent  à  Samoëns.  La  société  a  la  forme 
d'une  société  de  francs-maçons.  Elle  a  un  sceau  qui  porte  un 
triangle.  On  n'y  est  élu  qu'après  une  sorte  d'examen,  et  l'on  est 
rayé  si  les  opinions  ne  sont  pas  jugées  assez  démocratiques. 
Les  apparences  frivoles  cachent  une  réalité  sérieuse  qui  perce 
quelquefois  dans  le  procès-verbal  lui  même.  C'est  bien  une  société 
qui  lutte  pour  le  progrès  démocratique,  certainement  pour  l'ob- 
tention d'une  constitution  libérale  dans  le  royaume  sarde.  Le 
1«  janvier  1845,  le  procès-verbal  dit  :  (c  De  sî  beaux  auspices 
montrent  combien  sainte  Virginie  est  propice  à  la  Société  des 
Amis  de  la  Pipe-Gogue.  Un  lointain  splendide  apparaît.  Amis  de 
la  Gogue,  un  siècle  d'avenir  verra  les  plus  brillantes  phases  de 
notre  belle  Société.  Unissons  de  concours  (sic)  nos  efforts  ;  nos 
annales  vont  se  couvrir  d'une  auréole  de  faits  d'honneur,  de  bonne 
harmonie  et  de  progrès  utiles  aux  rives  du  Giiïre.  »  Le  Risorgî- 
mento  italien  survient  ;  Pie  IX,  lui-même,  semble  vouloir  diriger 
le  mouvement.  Avec  quelle  allégresse  les  Goguistes  de  Samoëns 
accueillent  cette  initiative  du  Pasteur  suprême!  Un  d'entre  eux, 
François  Dumont,  greffier  du  tribunal  de  Bonneville,  compose  un 
hymne  :  V Étoile  de  V Italie  : 

3'  couplet. 

Calme  et  debout,  au  haut  du  Capitole, 
Vois-tu  cet  homme  au  regard  solennel, 
Qui,  le  front  ceint  d'une  blanche  auréole. 
Vient  explorer  le  vaste  champ  du  ciel, 
Et  de  sa  droite,  à  l'Orient  tendue, 
Semble  y  marquer  un  orbe  lumineux 
Qu'un  météore  aux  mille  feux 
A  projeté  dans  l'étendue  ? 


(I)  Procès- verbal,  séance  du  9  décembre  1844. 
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4*  couplet. 

C'est  lui,  c'est  Pie,  envoyé  de  Dieu  même 
Pour  expliquer  ses  éternels  décrets; 
Du  divin  Code,  interprète  suprême, 
il  était  là,  méditant  les  versets, 
Quand^  au  zénith  de  ce  jet  de  lumière, 
11  aperçoit  rayonner  de  clarté 
L'Étoile  de  la  Liberté: 
11  l'arrête  dans  sa  carrière. 

Et  Tastre  répond  : 

Oui,  des  Césars  la  ville  antique  et  fière 
Va  recouvrer  ses  bienfaits  et  ses  droits; 
Et  voir  se  lever  à  la  voix 
L'Italie  et  l'Europe  entière. 

A  partir  de  cette  époque,  la  Pipe-(ïogue  ne  se  réunit  plus;  le 
procès- verbal  dit  laconiquement:  «  Les  événements  survenus  en 
18i8  ont  détourné  l'attention  des  jçoguistes.  Aussi,  la  Pipe-Gogue 
n*a  été  fumée  que  rarement  et  aucune  grande  réunion  n'a  eu  lieu. 
11  y  eut,  sans  doute,  de  petites  réunions.  Et  puis,  le  but  n'était-il 
pas  atteint  depuis  que  le  roi  de  Sardaigne,  Charles-Albert,  avait 
donné  à  son  peuple  le  fameux  Statuto?  La  monarchie  sarde  deve- 
nait une  monarchie  constitutionnelle.  Sans  doute,  ce  résultat  était 
dû  à  la  pression  des  circonstances,  à  l'influence  des  institutions 
étrangères,  mais  certainement  aussi  aux  libéraux  du  royaume  sarde 
et  à  ces  sociétés  secrètes  qui  puluUaient  dans  le  Piémont,  comme 
dans  toute  l'Italie.  La  Pipe-Gogue  de  Samoêns  n'est  ni  une  des 
plus  actives,  ni  une  des  plus  brillantes  de  ces  associations;  elle  est 
bien  humble,  mais  elle  nous  montre  que  dans  une  vallée  retirée 
de  cette  province  sarde,  encore  si  arriérée,  fermée  aux  influences 
du  dehors,  dominée  par  l'aristocratie  foncière  et  le  clergé,  il  y 
avait  un  petit  groupe  d'hommes  cultivés  et  sincèrement  démo- 
crates, même  des  fonctionnaires  (juges,  grefliers,  etc.,  etc.)  qui 

luttaient  pour  la  liberté  (1). 

Ph.  Sagnac. 


(i)  Sans  doute,  U  devait  y  avoir  en  Savoie  dos  associations  plus  importantes  et 
on  trouverait,  probablement,  à  Chambèry,  à  Annecy,  des  hommes  qui  en  tirent 
partie  et  doivent  avoir  dos  procos-vorbaux.  Dans  quelle  mesure  ce  mouvement 
fut-il  influencé  par  le  voisinage  de  la  France  et  notamment  de  la  Suisse  ?  Je  ne 
puis  malheureusement  répondre  à  toutes  ces  questions. 


NOTICE  SUR  LES  DEUX  FRÈRES  BUVIGNIER 

Et  lettres  inédites  à  Charles  Buvignier. 


Né  en  1812  à  Verdun  d'une  vieille  famille  verdunoise,  Isidore  Buvignier 
exerçait  avant  1848  la  profession  d'avocat  et  apparteiiaît  à  la  fraction  la 
plus  militante  et  la  plus  avancée  du  parti  républicain.  Lors  de  la  révolu- 
tion, il  fut  nommé  d'abord  sous  préfet  de  Verdun,  puis  fut  élu  député  de  la 
Meuse  par  environ  30,000  voix.  Les  Profils  critiques  ci  biographiques  du 
temps  le  qualifient  <x  homme  d'initiative  et  d'énergie,  franchement  monta- 
gnard ».  Le  trait  saillant  de  sa  nature  était  la  fougue.  Grand  et  fort,  l'œil 
menaçant,  il  était  d'après  Victor  Hugo  un  de  ceux  qui  descendaient  volon- 
tiers de  la  montagne  jusque  dans  \ei  plaine  pour  y  tenir  tête  aux  violents  de 
la  Droite,  dans  les  fréquents  orages  qui  agitaient  cette  masse  de  900  dépu- 
tés. Lié  avec  Ledru-RoUin  et  Caussidière,  il  fut,  après  la  condamnation  et 
Texilde  ses  amis,  condamné  lui-même  à  un  an  de  prison  et  subit  sa  peine 
de  I&jO  à  1851.  Au  coup  d'État,  la  déportation  à  Cayenne  fut  prononcée 
contre  lui;  mais  il  put  se  réfugier  à  Bruxelles.  Rentré  en  1859,  lors  de 
l'amnistie  générale,  il  mourut  quelque  temps  après  dans  sa  ville  natale. 


*    * 


Charles  Buvignier,  né  à  Verdun  eu  1823,  commença  ses  études  de  droit 
à  Toulouse  et  fut  expulsé  de  la  Faculté  en  1841  pour  participation  active 
aux  banquets  réformistes.  Ayant  achevé  ses  études  à  Dijon,  il  était  avocat 
dès  1844;  mais,  républicain  passionné  et  militant  comme  son  frère,  il  se 
livrait  tout  entier  aux  luttes  politiques  et  au  journalisme,  collaborant 
notamment  à  la  Réforme  àe  Ledru  Rollin  et  Godefroy  Cavaignac.  En  1848, 
il  fut  nommé  sous-préfet  à  Montmédy  où  il  se  rendit  très  populaire;  mais, 
lors  de  la  réaction  de  1849,  il  fut  appelé  à  d'autres  fonctions  que  d'ailleurs 
il  refusa  Gèrement.  Il  revint  au  journalisme  et,  au  moment  du  coup  d'Élat, 
il  rédigea  et  signa  une  protestation  énergique  pour  laquelle  il  fut  con- 
damné à  la  déportation.  11  se  réfugia  en  Belgique;  puis  en  18o4,  ayant 
obtenu  la  permission  de  passer  quinze  jours  à  Verdun,  il  y  revint  et 
refusa  de  repasser  la  frontière.  Interné  à  Verdun,  il  s'occupa  d'études 
de  numismatique,  surtout  de  l'archéologie  et  de  l'histoire  locales  sur  les- 
quelles il  entassa  des  travaux  considérables,  aussi  remarquables  par  la 
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(orme  que  par  le  fond,  et  dont  une  i)arlie  seulement  a  été  publiée.  Profes- 
seur de  l'Association  pbilotecbnique  à  Paris,  il  y  enseigna  pendant 
quinze  ans,  et  devint  en  même  temps  secrétaire  en  cbef  de  la  Compagnie 
de  Suez.  Après  le  4  septembre,  le  Gouvernement  lui  offrit  la  préfecture  de 
la  Meuse  ;  mais  il  la  refusa  et  préféra  être  attacbé  au  service  des  travaux 
bistoriques  de  Paris  où  il  fut  cbargé  de  la  publication  des  Registres  de  la 
Prévôté  des  Marcbands.  En  1881,  les  républicains  de  l'arrondissement  de 
Verdun  l'envoyèrent  au  Palais-Bourbon  ;  il  y  siégea  jusqu'en  1894,  époque 
à  laquelle  il  fut  élu  sénateur  de  la  Meuse.  Il  mourut  dans  l'exercice  de 
cette  dignité  en  1902.  L.es  villes  de  Verdun  et  de  Montmédy  vont  ériger 
cbacune  un  buste  commémoratif  à  ce  ferme  républicain  de  la  première 
beure,  doublé  d'un  érudit  très  distingué. 

BOUILLY. 

N.  B.  —  L.es  lettres  de  Ledru-Rollin  et  d'Isidore  Buvignier  k  Charles  Buvignier, 
que  nous  publions  ci-contre,  avaient  été  conservées  par  leur  destinataire  jusqu'à 
sa  mort.  Elles  nous  ont  été  communiquées,  à  fin  de  publication,  par  sa  respectable 
veuve,  à  qui  nous  offrons  ici  tous  nos  remerclments,  en  la  félicitant  de  tout  ce 
qu'elle  fait  pour  honorer  une  mémoire  qui  lui  est  justement  chère. 


Lettres  d*Isidore  Buvignier^  député  de  la  Meuse^  à  son  frère 
Charles  Buvignier^  somr-pré/et  de  Montmédy. 

Quatre  heures,  16  mai  1848. 

Mon  cher  Charles,  tu  verras,  par  les  journaux  que  tu  recevras 
en  môme  temps  que  cette  lettre,  ce  qui  s'est  passé  hier  à  Paris. 
C'est  une  tentative  ridicule  de  Blanqui,  Raspail  et  un  nommé 
Hubert,  sous  prétexte  d'une  manifestation  en  faveur  de  la  Pologne. 
Barbes  s'est  compromis  d'une  manière  sotte  et  fâcheuse.  Pour  ce 
qui  me  concerne,  je  te  dirai  que  je  suis  resté  ferme  à  mon  banc  et 
que  je  n'ai  pas  quitté  la  salle,  même  pendant  la  suspension  forcée 
de  la  séance.  Les  rétrogrades  et  réacteurs  ont  cherché  à  abuser  de 
cette  déplorable  circonstance  au  profit  de  leurs  tendances.  J'ai 
craint  un  instant  qu'ils  ne  réussissent.  Je  crois  maintenant  que  le 
danger  est  conjuré  de  ce  côté-là.  Paris  est  occupé  par  la  garde 
nationale  et  la  mobile  ;  des  régiments  y  ont  été  introduits  aussi. 
Partout,  sur  notre  passage  et  aux  rencontres  des  divers  corps 
dans  les  rues,  les  cris  de  :  Vive  l'Assemblée  nationale!  Vive  la 
République  !  sont  unanimes.  Tout  du  reste  est  tranquille.  Nulle 
part  il  n'y  a  eu  collision;  et,  bien  que  les  autorités  militaires,  dont 
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le  quartier  général  est  au  milieu  de  nous,  semblent  craindre  une 
tentative  d'attaque,  je  suis  fermement  convaincu  que  tout  se 
passera  bien.  Blanqui,  Sobrier,  Raspail,  Hubert,  Barbes  et  Albert 
(ces  deux  derniers  se  sont  stupidement  compromis)  ont  été  con- 
duits à  Vincennes.  Le  général  Courtois,  plus  bête  que  coupable,  a 
été  aussi  arrêté. 

Somme  toute,  notre  cause  démocratique  ne  perdra  rien  à  cette 
tentative  insensée  qui  n  avait  pour  seul  but  que  de  donner  le  pou- 
voir à  des  hommes,  les  uns  ambitieux,  les  autres,  tel  Blanqui, 
nommément  indignes. 

Je  t'embrasse.  Isidore  Buvignier. 


21  juin  1848. 
Mon  cher  Charles, 


Les  affaires  sont  calmes.  Les  dernières  nominations  de  préfets 
indiquent  Tintention  de  la  Commission  executive  de  marcher  plus 
neltement  dans  la  voie  démocratique  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'ici. 
J'ai  meilleur  espoir  aujourd'hui;  nous  arriverons  certainement. 

M.  Lemaire  m'a  paru  fort  bien,  politiquement  parlant.  Je  l'ai 
prémuni  contre  les  aristocrates  de  Bar;  Launois  et  Dessaulx  l'ont 
renseigné  convenablement  à  cet  égard. 

Bonne,  Flocon,  Bruys  et  Léoutre,  que  j'ai  vus  avant-hier,  te 
serrent  la  main. 


A  toi  de  cœur. 

Isidore  Buvignier. 


Trois  heures,  23  juin  1848. 

Mon  cher  Charles,  la  générale  a  commencé  à  se  faire  entendre 
H  dix  heures  du  matin.  Des  barricades  s'élevaient  dans  les  rues 
Saint- Denis  et  Saint- Martin. 

Quelques-unes  de  ces  barricades  ont  été  enlevées  par  la  garde 
nationale  avec  des  pertes  assez  sensibles. 

Le  motif  apparent  est  la  translation  d'un  certain  nombre  de  tra- 
vailleurs sur  des  ateliers  éloignés  de  Paris. 
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La  cause  réelle  est  la  distribution  d'argent  étranger  qui  soudoie 
les  intrigues  royalistes  et  impérialistes. 

Félix  Pyat  rentre  et  nous  dit  que  des  barricades  se  forment 
dans  les  faubourgs  Saint-Antoine.  J'ai  peine  à  le  croire,  car  jusqu'à 
cette  heure,  le  mouvement  ne  semble  être  que  l'œuvre  d'individus 
isolés. 

Les  insurgés  semblent  impuissants,  ce  qui  indiquerait  que  ce 
ne  peut  être  un  mouvement  vraiment  populaire. 

Nous  sommes,  du  reste,  dans  une  complète  ignorance  de  la 

cause  réelle  et  du  but  de  l'insurrection. 

A  toi, 

Isidore  Buvignier. 

S'il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  avant  l'heure  du  départ,  je 
t'écrirai.  Cavaignac  rentre  et  dit  qu'on  est  maître  de  la  situation. 


Samedi  23  (1)  juin  1848,  trois  heures  après  midi. 

Depuis  l'heure  à  laquelle  je  t'ai  écrit  hier,  mon  cher  Charles,  la 
canonnade  et  la  fusillade  n'ont  cessé  de  se  faire  entendre.  Le 
nombre  des  morts  est  immense  de  chaque  côté.  Le  combat  se  fait 
avec  une  énergie  et  un  acharnement  déplorables.  Jamais  ville,  à 
aucune  époque,  n'a  vu  pareilles  scènes.  L'insurrection  qui  hier  soir 
avait  été  rejetée  vers  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint- Victor, 
s'est  installée  victorieusement  aujourd'hui,  abritée  par  un  grand 
nombre  de  barricades,  dans  tout  le  quartier  latin,  les  quartiers 
Saint-Denis,  Saint-Martin,  du  Temple,  et  faubourgs.  A  cette  heure 
on  n'est  pas  parvenu  à  regagner  grand  terrain.  Je  viens  du  côté 
de  l'Hôte)  de  Ville,  où  j'ai  vu  tomber  un  grand  nombre  d'artil- 
leurs sous  les  décharges  des  insurgés.  Guinard  et  Michel,  de 
l'artillerie,  y  ont  été  blessés.  C'est  un  nouveau  système  de  résis- 
tance et  d'attaque.  Les  rues  sont  libres,  mais  toutes  les  fenêtres  et 
soupiraux  de  caves  sont  garnis  et  lancent  sur  quiconque  s'avance 
une  grêle  de  projectiles,  sans  qu'on  puisse  résister. 

C'est  vraiment  une  chose  alTreuse,  impossible  à  décrire.  Des 
forces  immenses  se  groupent  dans  Paris  ;  les  gardes  nationales 
arrivent  de  très  loin,  sans  qu'on  puisse  prévoir  quel  sera  le  résultat 

(i)  Cette  lettre,  d'après  sa  teneur,  doit  être  du  24,  non  du  23  Juin. 


Notice  sur  les  deux  frères  buvignier  93 

de  celte  lutte  sans  nom  et  sans  drapeau.  Nous  ne  savons  pas  encore 
quels  sont  les  principes  qui  ont  jeté  dans  cette  extrémité  déplo- 
rable cette  partie  de  la  population  qui  s'est  insurgée.  Quelques 
cris  tous  divers  partent  des  barricades  et  des  fenêtres;  en  général, 
le  combat  est  silencieux  et  n'est  interrompu  que  par  les  coups  de 
feu  et  les  plaintes  des  mourants  et  blessés. 

La  Commission  executive  a  été  remplacée  par  le  général  Cavai- 
gnac  à  la  tête  de  Tancien  ministère. 

L'Assemblée  a  déclaré  Paris  en  état  de  siège.  Mesure  inutile  qui 
naura  pour  résultat  que  de  rendre,  de  part  et  d'autre,  le  combat 
plus  acbarné,  plus  sanglant. 

Adieu,  mon  cher  ami,  je  t'embrasse. 

Isidore  Buvignier. 


13  août  1848. 

Mon  cher  Charles,  Sénart  vient  de  me  faire  la  gracieuseté  de 
m'envoyer  ta  commission,  probablement  pour  me  réserver  le 
plaisir  de  te  la  faire  parvenir  moi-même.  Je  te  l'expédie  immédia- 
tement. 

La  lettre  d'envoi  émanée  du  ministère  me  parait,  ainsi  que  cela 
l'en  fera  l'eilet,  assez  prétentieuse  et  ridicule.  Te  recommander 
détre  dévoué  à  la  République,  c'est,  je  pense,  une  formule  géné- 
rale jugée  nécessaire  au  point  de  vue  de  certaines  nominations 
déplorables,  mais  dont  toi,  vieux  défenseur  de  la  démocratie,  tu 
ne  dois  pas  l'occuper.  Ce  serait  un  peu  dur  de  recevoir  une  leçon 
de  républicanisme  peut-être  de  quelque  ancien  philippiste  rédac- 
teur oublié  dans  les  bureaux. 

En  général  les  nominations  de  préfets  et  sous  préfets  sont 
bonnes.  Il  y  a  quelques  exceptions,  mais  elles  sont  en  minorité. 

Girault  est  ici  depuis  avant-hier.  11  me  charge  de  te  dire  bon- 
jour. Bruys,  Jamel,  Lagrange,  Caussidière,  Henri  Didier,  se  sont 
recommandés  à  ton  souvenir. 

Nous  t'embrassons. 

Isidore  Buvignier. 


Vin.  RÉVOL.  3 
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Lettres  de  Ledru-RolUn  à  Charles  Bucignier  (1). 

Londres,  le  3  mai  1851. 
Au  citoyen  Ch.  Buvignier, 

Citoyen, 

Le  citoyen  Arnoult  qui  vient  de  parcourir  votre  déparlement 
pour  recueillir  des  abonnements  à  la  Voix  du  Proscrit,  m'apprend 
que  vous  nous  avez,  ainsi  que  le  citoyen  Massard,  prêté  un  utile 
concours. 

Je  n'en  doutais  pas,  aussi  je  viens  vous  demander  de  me  le  conti- 
nuer avec  toute  l'ardeur  dont  vous  êtes,  l'un  et  l'autre,  susceptibles. 

En  présence  des  éventualités  dont  le  Gouvernement  de  la  contre- 
révolution  menace  la  République,  il  faut  que  la  politique  révolu- 
tionnaire et  que  le  principe  du  Gouvernement  direct  du  peuple 
pénétrent  le  plus  tôt  possible  dans  les  masses. 

Le  citoyen  Arnoult  nous  a  fait  un  rapport  d'ensemble  sur  l'état 
de  l'opinion  dans  la  Meuse  ;  nous  aurions  besoin  de  nous  mettre 
en  rapport  plus  direct  avec  ce  département,  ainsi  que  nous  le 
sommes  déjà  avec  la  presqu'unanimité  des  autres.  Je  viens  donc 
vous  demander,  citoyen,  de  nous  donner  des  renseignements  cir- 
constanciés sur  les  agents  actifs  que  vous  avez,  sans  doute,  dans 
\e^  différents  cantons,  sur  les  dispositions  des  patriotes,  dans  le 
cas  d'attentat  nouveau  contre  la  Constitution  ;  car  il  n'est  pas  bon 
que  les  républicains  sommeillent  nulle  part,  quand  la  République 
est  si  vivement  attaquée  par  les  différentes  nuances  du  royalisme. 

Si  le  Gouvernement  nous  permet,  sans  folie,  d'atteindre  à  18o2, 
quelle  conduite  pensez-vous  que  tiendront  les  patriotes,  en  face 
des  urnes  électorales,  pour  le  cas  où  la  loi  du  31  mai  ne  serait  pas 
rapportée  ? 

J'en  appelle  à  votre  patriotisme,  citoyen,  et  à  celui  du  citoyen 

Massard,  avec  lequel  vous  voudrez  bien  vous  entendre  pour  don 

ner  une  prompte  solution  aux  différentes  questions  de  ma  lettre. 

A  vous  fraternellement. 

Ledru-Rollin. 

P,'S.  —  Voudrez-vous  bien  m'adresser  votre  lettre  à  mon  nom 


(1)  Ces  lettres  sont  dat^^es  de  Londres  pour  dépister  la  police.  En  réalité  elles 
ont  été  écrites  à  Jersey  où  était  réfugié  l'auteur. 
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SOUS  le. couvert  de  M.  Patin,  marchand  de  papier,  rue  des  Vieux- 
Auguslins,  no  16,  à  Paris.  Ma  lettre  vous  viendra  avec  le  timbre  de 
Paris.  Je  vous  prierai  aussi,  pour  la  sûreté  de  notre  correspon- 
dance, dé  ni*indiquer  une  adresse  qui  éveille  moins  le  soupçon 
que  la  vôtre. 


Londres,  22  mai  1851. 

Aux  citoyens  Ch.  Buvignier  et  Massard  fils. 

Citoyens,  les  termes  énergiques  de  votre  lettre  m'ont  fait  grand 
plaisir;  à  mes  yeux  comme  aux  vôtres,  la  date  de  1852,  cet  ajour- 
nement perpétuel  sous  lequel  se  cachent  tant  de  lâchetés,  ne  peut 
être  qu'un  pis-aller.  Oui,  il  faut  pour  reconquérir  le  suffrage  uni- 
versel, profiter  de  la  première  occasion,  et  si  les  élections  munici- 
pales et  départementales  se  présentent  d'abord,  comme  cela  paraît 
naturel,  c'est  à  ce  jour  qu'il  faut  être  prêt,  prêt  quand  même. 
Malgré  tout  le  désir  de  l'éviter,  la  Révolution  semble  fatale,  et  je 
crains  qu'on  n'essaie  d'endormir  le  peuple  par  ce  rappel  de  la  loi 
du  31  mai  qu'on  fait  briller  à  ses  yeux.  N'est-ce  point  une  transac- 
tion que  l'on  prépare  pour  les  défaillances  de  nos  représentants 
officiels?  Les  vrais  républicains  ne  peuvent  avoir  qu'un  but  :  réta- 
blissement du  suffrage  universel  dans  toute  sa  plénitude,  ou  Révo- 
lution. 

Inutile  donc  de  nous  étendre  sur  des  questions  de  détail  quand 
nous  sommes  tellement  d'accord  sur  le  but  et  sur  les  moyens. 
C'est  en  ce  sens  que  je  pose  la  question  à  tous  mes  amis  des  dépar- 
tements avec  lesquels  j'ai  de  fréquents  rapports;  c'est  en  ce  sens 
Qu'ils  l'acceptent.  Tout  le  reste  n'est  que  bavardage,  et  les  événe- 
ïnents  nous  pressent  à  ce  point  que  nous  n'avons  pas  le  temps  de 
pérorer. 

Les  renseignements  que  je  vous  demandais  avaient  un  double 
l^ut  :  le  premier  de  connaître  autant  que  possible  par  canton  les 
républicains  intelligents  et  énergiques  sur  lesquels  on  puisse 
compter  en  toute  circonstance;  le  second  d'avoir  dans  la  Meuse 
des  républicains  dévoués  qui  s'occupent  de  la  VoU  du  Proscrit. 

Je  comprends  très  bien  que  vous  ayez  distingué  sous  ce  rapport, 
car  les  premiers  doivent  être  plus  rares  à  trouver  que  les  seconds. 
Les  seconds  ont  cependant  aussi  leur  importance,  car,  pas  d'action 
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sans  idée  ;  et,  comme  vous  le  dites,  nous  croyons  conserver  dans 
la  Voix  du  Proscrit  la  vérilable  tradition  révolutionnaire  énervée 
ou  perdue  dans  la  presse  parisienne.  Propager  le  plus  possible  la 
Voix  du  Proscrit  serait  aussi  pour  vous  un  moyen  d'influence  en 
présence  de  la  quasi-défection  du  journal  de  la  localité. 

Merci  à  cette  occasion  des  encouragements  que  vous  voulez 
bien  nous  donner  dans  l'œuvre  de  sacrifices  que  nous  avons  entre- 
prise, nous  proscrits,  à  bout  déjà  de  tous  les  sacrifices.  Merci 
également  du  bon  souvenir  que  vous  avez  conservé  de  notre  entre- 
vue dans  une  grave  circonstance  qui  ouvrait  la  porte  à  toutes  les 
calamités  qui  devaient  ultérieurement  assiéger  la  République. 
Croyez  bien  qu'il  ne  s'est  pas  plus  effacé  de  ma  mémoire  que  de 
la  vôtre. 

Que  va  faire  votre  frère  aujourd'hui  libre  de  sa  longue  année 
de  prison?  Va-t-il  plus  que  jamais  recommencer  à  combattre 
pour  la  République  et  ne  feriez-vous  pas  bien,  dans  son  propre 
intérêt,  de  lui  inoculer  un  peu  de  votre  infatigable  activité?  Je 
l'aime  sincèrement  et  je  lui  voudrais  plus  de  suite.  Il  ne  faut  pas 
savoir  seulement  se  montrer  digne  des  grandes  occasions,  il  faut 
surtout  les  préparer  par  une  persévérante  ténacité.  11  vient  d'être 
rudement  éprouvé  ;  comme  tant  d'autres,  il  a  besoin  d'une 
revanche. 

Salut  et  fraternité. 

Ledru-Rollïn. 


LE   SUFFRAGE   UNIVERSEL 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU  LOT 


STATISTIQUE  DES  ÉLECTIONS  DU  23  AVRIL   1848 


Par  M.  Vallès 

Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées 


Le  document  que  nous  reproduisons  ici  et  qui  se  trouve  à  la 
Bibliothèque  nationale  (Le  ^,  537),  fut  publié  à  Figeac,  quelques 
jours  après  les  élections  à  l'Assemblée  nationale  constituante.  Il 
est  daté  du  10  mai  1848.  Encore  qu'il  ne  soit  pas  «  inédit  »,  nous 
le  croyons  plein  d'intérêt.  L'auteur  a  tenté  de  dégager  la  signifi- 
cation politique  et  sociale  des  chiffres  fournis  par  la  première 
manifestation  du  suffrage  universel  dans  un  département.  Ses 
combinaisons  et  rapprochements  sont  aussi  ingénieux  que  sont 
exactes  les  considérations  dont  il  commente  ses  calculs.  C'est  le 
travail  le  plus  complet  et  le  plus  précis  que  nous  connaissions  sur 
les  opérations  électorales  du  23  avril  1848.  On  en  comprend  toute 
la  valeur  et  toute  Tulilité,  quand  on  sait  combien  est  relativement 
pauvre  et  curieusement  fragmentaire  la  documentation  conservée 
aux  Archives  nationales  sur  cet  important  sujet.  —  H.  M. 

...  Le  pays  tout  entier  a  parlé.  L'a-t-il  fait  avec  l'intelligence  consommée 
du  bien,  avec  la  science  nécessaire,  avec  celte  parfaite  rectitude  de  juge- 
ment qu'une  prévention  exagérée,  selon  moi,  est  disposée  à  attribuer  aux 
masses  et  qui,  j'en  conviens,  serait  fort  à  désirer  en  matière  politique  et 
sociale?  Je  n'oserais  ici  répondre  par  l'ailirmative.  Mais,  ce  que  personne 
ne  contestera,  et  c'est  là  l'essentiel,  c'est  que  la  voix  du  peuple  vient  de 
se  faire  entendre  avec  ses  instincts  et  son  ignorance,  ses  faiblesses  et  ses 
entraînements,  ses  sympathies  et  ses  défiances,  ses  ruses  et  sa  franchise, 
son  instruction  et  sa  routine. 

Nous  pourrons  donc  bien  ne  pas  posséder  ce  que  chacun  de  nous,  dans 
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ses  prédilections,  aurait  désiré  voir  sortir  de  celte  épreuve,  mais  nous 
possédons  à  coup  sur  l'expression  fidèle  de  ce  qui  est,  nous  connaissons  la 
vérité,  et,  en  matière  de  Gouvernement,  la  vérité  c'est  presque  tout. 

Le  peuple  s'est  donc  manifesté,  non  pas  i)eut-ètrc  comme  il  faudrait 
qu'il  fCit,  et  tel  qu'à  coup  sûr  il  sera  plus  tard,  mais  tel  qu'il  existe 
aujourd  hui.  L'élément  social  de  notre  époque,  inconnu  jusqu'à  ce  jour, 
s'est  enlin  révélé. 

Les  théories  gouvernementales,  essentiellement  transitoires  dans  les 
temps  de  crise,  pourront  donc  s'appuyer  désormais  sur  une  base  cer- 
taine. On  connaît  l'état  poIiti({ue  actuel  de  la  France  ;  que  les  penseurs 
l'étudient  avec  soin  pour  en  conclure  les  premières  formules  du  traite- 
ment à  lui  appliquer;  que  le  Gouvernement,  de  son  côté,  s'informe  avec 
sollicitude  dns  diverses  modifications  que  cet  état  [>olitique  recevra  suc- 
cessivement ;  qu'à  ce  premier  traitement  il  en  fasse  succéder  de  nou- 
veaux destinés  à  faciliter  son  action,  à  l'étendre  et  à  la  compléter  ;  qu'il 
les  applique  avec  intelligence  et  avec  les  variétés  nécessaires,  tantôt  sur 
le  corps  tout  entier,  tantôt  sur  ses  diverses  parties  malades,  suivant 
leurs  positions  respectives  et  la  nature  de  leurs  infirmités  ;  à  C4*s  condi- 
tions le  progrès  se  fera,  trop  lent  peut-être  pour  les  impatients,  mais  cer- 
tain et  fécond  pour  le  pays.  En  dehors  de  c^tte  voie,  le  Gouvernement  ne 
peut  marcher  qu'au  hasard,  [)roduisant  le  plus  souvent  le  mal,  rarement 
le  bien,  décrétant  des  réformes  utiles  quelquefois  en  elles  même  pour  une 
éix)que  et  un  état  social  donnés,  mais  presque  toujours  funestes  parce 
qu'elles  ne  seront  appliquées  ni  à  leur  place  ni  en  leur  temps. 

Nous  pensons  donc  que  la  connaissance  approfondie  de  l'élection,  au 
point  de  vue  des  diverses  pensées  politiques  et  sociales  dont  elle  contient 
l'expression,  et  celle  des  modifications  que  le  temps  et  les  événements 
doivent  nécessairement  faire  subir  à  ces  pensées  doit  être  un  élément 
indispensable  de  l'action  gouvernementale,  une  cause  déterminante  de 
l'impulsion  que  le  jwuvoir  doit  imprimer  au  pays. 

Faire  connaître  avec  quelques  détails  les  enseignements  que  renfer- 
ment les  chilîres  qui  caractérisent  l'élection  dans  le  département  du  Lot 
et  qui  rendent  manifeste  l'état  présent  des  esprits  dans  nos  contrées, 
telle  est  la  lèche  que  nous  nous  sommes  réservée. 

Etudier. avec  soin  les  modifications  successives  que  subira  à  l'avenir  la 
pensée  actuelle  des  masses,  telle  sera  la  mission,  tel  sera  le  plus  ditïicile 
et  le  plus  important  des  devoirs  des  Commissaires  départementaux. 

Qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion  à  cet  égard,  si  la  Province  se  montre  très 
désireuse  de  connaître  ce  qui  se  passe  à  Paris,  Paris  de  son  côté  a  le 
plus  grand  intérêt  à  connaître  ce  qu'on  fait,  ce  qu'on  dit,  ce  qu'on  pcns? 
en  Province. 

Ce  n'est  pas  parce  que  Paris  est  le  centre  administratif  de  la  France, 
parce  qu'il  est  le  siège  du  Gouvernement,   le  point  de  départ  du  mouve- 
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ment  général  qui  anime  le  pays,  qu'on  doit  se  croire  dispensé  d'étudier 
avec  une  sérieuse  attention  les  tendances,  les  habitudes,  les  intrigues 
politiques  de  la  Province. 

On  commettrait  une  grave  erreur  en  raisonnant  ainsi.  Un  Gouverne- 
ment ({ui  ne  comprendrait  pas  qu'une  pareille  règle  de  conduite  est 
incomplète,  (|u'el!e  est  imprudente,  qu'elle  l'expose  à  ne  connaître  que  la 
moitié,  le  quart  peut-être  de  l*etat  réel  des  choses,  j)ourrait  se  laisser 
entraîner  vers  les  déterminations  les  plus  fâcheuses. 

Sans  doute,  par  ses  conditions  administratives,  par  son  immense  popu- 
lation, par  ses  richesses,  par  les  lumières  et  l'énergie  d'une  partie  de  ses 
habitans,  Paris  sera  toujours  le  théâtre  des  grands  événements  qui 
modifierout  la  forme  gouvernementale  de  la  Nation,  Paris  sera  toujours 
le  lieu  où  viendront  se  dénouer  les  crises  politiques.  Mais  il  s'en  faut,  à 
mon  avis,  que  les  causes  de  ces  crises  résident  seulement  dans  la  Capi 
taie;  l'influence  de  la  Province  en  cette  matière,  pour  être  moins  appa- 
rente, n'en  est  pas  moins  certaine,  incessamment  agissante  et  inévitable. 

Les  choses  pouvaient  ne  pas  se  passer  ainsi  à  l'époque  où  la  Nation 
dominée  par  des  Rois  absolus,  essentiellement  soumise  à  des  intrigues  de 
Cour,  n'avait  pas  voix  délibérative  dans  le  choix  des  hommes  appelés  à  la 
gouverner.  Mais  depuis  que  la  forme  constitutionnelle  a  été  mise  en  pra- 
tique, depuis  qu'il  a  été  impossible  de  faire  abstraction  de  linfluence  de 
plus  en  plus  croissante  d'une  Chambre  de  députés  ou  de  représentants, 
depuis  que  les  Provinces  ont  été  appelées  à  élire  cette  Chambre,  depuis 
cette  époque,  dis-je,  ne  pas  tenir  compte  de  l'état  politique  des  Dépar- 
tements, c'est  s'exposer  à  de  graves  imprudences,  à  de  grands  dangers. 

Et  ce  n'est  point  avec  un  esprit  prévenu,  avec  des  résolutions  arrêtées 
d'avance,  avec  une  manière  de  voir  intéressée  qu'il  faut  s'enquérir  de  ce 
qui  se  passe  dans  chaque  localité,  il  faut  le  faire  avec  le  ferme  désir  de 
connaître  la  vérité  tout  entière  et  rien  que  la  vérité,  le  bien  comme  le 
mal,  sans  exagération,  sans  faiblesse,  avec  toute  la  loyauté  d'une  cons- 
cience éclairée. 

Comment  se  fait-il  que  la  forme  républicaine,  subitement  improvisée  le 
24  février  ;  que  cette  forme  que  l'on  pouvait  désirer,  mais  qu'à  coup  sûr 
on  n'attendait  pas  si  vite,  a  été  volontairement  acceptée  en  France  sans 
réclamation  ?  pourquoi  le  Gouvernement  de  la  République  a  t-il  si  facile- 
ment succédé  à  la  forme  monarchique  ?  pourquoi  n'a-t-il  été  renié  nulle 
part,  lorsque  cependant  la  majorité  des  députés  semblait  si  merveilleuse- 
ment dévouée  à  l'ancien  ordre  de  choses?  c'est  que  la  Nation  tout  entière, 
car  je  n'en  excepte  pas  môme  ceux  qui  soutenaient  le  pouvoir,  comprenait 
instinctivement  que  le  système  de  corruption  à  l'intérieur  et  d'abaisse- 
ment vis-à-vis  de  l'étranger  sous  lequel  on  voulait  la  plier,  était  une 
honte  pour  le  pays,  une  humiliation  renouvelée  tous  les  jours,  sous  toutes 
les  formes, 
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Or  le  Gouvenicmeiil  précédent  avait-il  conscience  de  cet  état  de  cho- 
ses ?  non,  ni  lui  ni  ses  agents  n'ont  voulu  y  voir  clair.  Les  Préfets,  ceux 
du  moins  qui  avaient  assez  de  perspicacité  pour  apprécier  riiostilité  dé- 
partementale, se  gardaient  de  la  faire  connaître  convaincus  qu'une 
destitution  immédiate  serait  la  réponse  du  Ministre  à  des  avis  sages  et 
loyaux,  qu'on  ferait  retomber  sur  le  délégué  tout  ce  travail  d'hostilité  qui 
grossissait  de  jour  en  jour  dans  les  masses,  qu'on  le  rendrait  responsable 
de  l'esprit  anarchique  du  Département  confié  à  la  sollicitude  de  son  dé- 
vouement. Quant  aux  Préfets  sans  capacité,  ils  se  faisaient  illusion  ;  ils 
ne  voyaient  les  choses  autour  d'eux  qu'à  l'aide  d'un  prisme  qui  en  chan- 
geait les  formes  et  la  couleur,  et  parce  que  l'élection  des  députés  était 
l'œuvre  de  quelques-uns  et  non  celle  de  tous,  ils  croyaient  avoir  digne- 
ment et  intégralement  rempli  leur  mission  quand  ils  étaient  parvenus  à 
faire  accepter  leurs  vues  et  celles  du  pouvoir  à  la  caste  privilégiée  des 
électeurs.  Il  faut  donc  le  reconnaître,  si  le  Gouvernement  précédent  a  péri, 
c'est  qu'il  n'a  pas  eu  conscience  de  l'immense  désaffection  qui  existait  en 
France  à  son  égard 

Concluons  donc  que  le  suffrage  universel  qui  révèle  la  pensée  du  pays. 
si  on  s'étudie  à  le  bien  comprendre,  si  on  est  toujours  sincèrement  dis- 
posé à  écouter  et  à  suivre  ses  utiles  avertissements,  sera  à  la  fois  la  véri- 
table sauvegarde  du  pouvoir,  et  la  plus  sûre  garantie  pour  la  Nation 
contre  les  bouleversements  et  les  crises  révolutionnaires. 

En  terminant  ces  observations,  nous  devons  insister  sur  ce  point  que 
naturellement  appelé  à  prononcer  certains  noms  qui  ont  figuré  dans  l'ofié 
ration  électorale,  notre  intention  n'est  nullement  d'émettre  notre  avis  sur 
la  valeur  politique  des  personnes  qui  seront  ainsi  désignées.  Nous  avons 
déjà  dit  en  débutant  qu'une  pareille  détermination  était  aujourd'hui  à  peu. 
près  impossible,  d'ailleurs  il  s'agit  ici  d'autre  chose  que  de  quelques  indi- 
vidualités. Nous  ne  voulons  pas  enfermer  le  débat  dans  de  si  étroites 
limites  ;  ce  n'est  pas  d'un  petit  nombre  d'hommes  seulement  que  nous 
nous  proposons  de  parler,  c'est  la  masse  entière  des  électeurs  qui  sera  ici 
mise  en  jeu. 

Les  noms  qui  nous  occuperont  et  que  l'élection  elle-même  a  jetés  dans 
la  discussion  publique,  ne  seront  donc  pas  pour  nous  l'expression  de 
l'opinion  individuelle  de  ceux  qui  les  portent,  mais  celle  de  l'opinion  po- 
litique des  électeurs  qui  leur  ont  donné  leurs  suffrages.  Ces  noms,  à  tort 
ou  à  raison,  ont  été  choisis  par  les  électeurs  comme  représentant  une  pen- 
sée politique  déterminée,  aussi  ne  voulons-nous  voir  en  eux  que  cette 
pensée,  quoique  par  eux-mêmes  ils  n'en  soient  peut-être  qu'une  image 
incomplète  et  fort  inexacte. 

On  ne  saurait  nier  que  le  24  février  a  apporté  dans  l'état  des  esprits  et 
des  volontés  de  la  France  de  profondes  modifications.  Il  a  fait  dîsparattre 
de  nombreuses  illusions,  complètement  changé  les  théories  du  possible  et 
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de  l'impossible,  donné  satisfaction  à  des  désirs  comprimés  et  jusqu'alors 
inconnus,  surexcité  quelques  ambitions,  fait  naître  des  espérances  coupa- 
bles, révélé  la  force  cachée  chez  quelques-uns  qu'on  croyait  faibles,  mis  à 
jour  la  faiblesse  de  quelques  autres  qu'on  supposait  doués  d'une  puissante 
énergie. 

Comment  donc  serait-il  possible  aujourd'hui,  au  milieu  de  tant  d'évé- 
nements variables  de  juger  les  hommes  avec  certitude?  Les  électeurs 
n'ont  vu  et  n'ont  pu  voir  dans  ceux  qu'ils  ont  choisis  que  la  face  mise  à 
jour  sous  le  Gouvernement  précédent,  la  nuance  réfléchie  sous  l'influence 
de  la  monarchie  ;  or,  qui  pourrait  affirmer  que  les  hommes  d'hier,  plongés 
aujourd'hui  dans  l'atmosphère  républicaine,  n'ont  pas  déjà  changé  ou  ne 
changeront  pasdemain  de  forme  et  de  couleur  ? 

Concluons  donc  que  les  noms  jetés  dans  l'urne  électorale  doivent  être 
considérés  comme  autant  de  drapeaux  autour  desquels  des  groupes  plus 
ou  moins  puissants  d'électeurs  sont  venus  se  ranger.  Or,  ce  qui  nous 
importe,  c'est  moins  de  connaître  en  détail  les  dispositions  et  les  couleurs 
propres  de  ces  drapeaux  que  d'apprécier  le  nombre  et  la  valeur  morale 
des  combattants  qui,  pendant  la  lutte  électorale,  sont  venus  se  grouper 
sous  chacun  d'eux. 

Ces  réserves  faites*  procédons  à  notre  analyse. 

POPULATION   ÉLECTORALE 

Les  Candidats-. 

Cinquante-quatre  noms  figurent  sur  la  liste  résultant  du  dépouillement 
du  scrutin.  Mais  le  nombre  des  candidats  à  la  représentation  nationale, 
a  été  en  réalité  plus  considérable,  nous  pensons  qu'on  ne  peut  pas  l'éva- 
luer à  moins  de  80. 

Cela  se  conçoit.  Dans  un  moment  d'émancipation  à  peu  près  universelle, 
chacun  a  pu  se  croire  appelé  à  jouer  un  r6Ie  important  dans  l'organisation 
de  la  chose  publique. 

Constatons  néanmoins  qu'assez  généralement  les  professions  de  foi  ont 
témoigné  de  la  modeslie  de  leurs  autours.  Plusieurs  d'entre  eux  se  sont 
déclarés  peu  capables  de  remplir  le  mandat  qu'ils  ont  sollicité,  ils  ont 
voulu  surtout  faire  acte  de  dévouement,  et,  s'ils  n'avaient  cédé  aux  vives 
instances  de  leurs  amis,  ils  se  seraient  abstenus. 

A  l'avenir  nous  pensons  que  cette  catégorie  de  candidats,  qui  parait  ne 
pas  devoir  aller  au  delà  du  surnumérariat,  profitera  de  l'expérience  qui 
vient  d'être  faite.  L'illusion  pouvait  être  permise  avant  l'élection,  à  une 
époque  où  l'on  supposait  que  7  à  8  mille  voix  suffiraient  pour  être  élu. 
Aujourd'hui  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le  dernier  des  sept  n'a  pas 
ol)lenu  moins  de  34,000  suffrages,  il  faudra  se  niclior  des  vives  inslances 
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de  quelques  amis.  L'amitié  a  des  droits  sans  doute,  mais  on  ne  doit  pas 
lui  permettre  de  vous  pousser  dans  le  ridicule. 

Presque  tous  les  candidats  ont  cru  devoir  faire  des  professions  de  foi, 
cei^endant  il  y  a  eu  des  exceptions,  et  l'expérience  a  prouvé  que  les  élec 
teurs  ne  considèrent  pas  comme  obligaloire  cette  condition.  Le  premier 
et  le  second  de  nos  élus  n'ont  |)as  professé  et  cependant  ils  ont  obtenu 
44,545  et  43,324  suffrages.  D'un  autre  cùté,  il  me  parait  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  certaines  professions  de  foi  ont  exercé  une  influence 
très  prononcée  sur  l'élection. 

Une  déclaration  de  principes  n'est  donc  pas  indispensable;  inutile  pour 
quelques-uns,  elle  peut  être  nécessaire  pour  d'autres.  Quanta  nous,  nous 
sommes  disposés  à  croire  qu'il  en  sera  plus  lard  de  ces  déclarations 
comme  du  serment  [)olitique,  elles  tomberont  en  désuétude.  On  peut  dire 
qu'en  général  la  profession  de  foi  est  l'habit  des  fêtes  et  dimanches  des 
candidats,  quelquefois  même  c'est  un  habit  d'emprunt.  Or,  nous  pensons 
que  le  Peuple  aimera  uïieux  juger  les  hommes  qui  s'adresseront  à  lui,  non 
avec  des  insignes  exceptionnels,  mais  avec  leur  bagage  de  tous  les  jours. 

Nous  avons  classé  les  candidats  suivant  leurs  qualités  ou  leur  profes- 
sions. Il  y  a  toujours  (|uel(|ue  chose  d'arbitraire  dans  ces  classilica lions, 
parce  qu'à  un  même  individu  peuvent  s'appliquer  quelque  fois  deux  ou 
trois  qualifications  différentes.  11  y  a  donc  lieu  de  faire  un  choix  à  cet 
égard.  Nous  nous  sommes  déterminé  dans  la  circonstance  actuelle  pour 
celle  de  ces  qualifications  qui,  au  point  de  vue  électif,  nous  a  paru  avoir 
le  plus  d'importance. 

Voici  les  résultats  de  notre  travail  : 

Avocats 8 

Médecins 8 

Propriétaires 8 

Armée  de  terre 4 

Journalistes,  hommes  de  lettres 4 

Magistrats 3 

Ingénieurs  des  |)onts  et  chaussées 3 

Anciens  députés 3 

Notaires 2 

Conmussaires  du  Gouvernement 2 

Université 2 

Employés  de  chemins  de  fer 8 

Fils  de  roi 1 

Secrétaire  de  mairie 1 

Capitaine  de  vaisseau 1 

Employé  des  postes 1 

Clergé  1 

Total 54 
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Lrs  h  lecteurs. 

Avec  le  suffrage  universel  la  classification  des  électeurs  devient  impos- 
sible. 11  y  a  autant  de  catégories  parmi  eux  qu'il  s'en  trouve  naturelle- 
ment dans  la  société  niéme.Ce  qui  importe  surtout  ici,  c'est  d'en  constater 
le  nombre  ;  nous  l'avons  consigné  dans  le  document  suivant. 

Tahleati  de  la  Population  électorale  du  département  du  Lot, 


CANTONS 


Cahors  (nordi 
Caliors  (sud). 

Caslelnau 

Oitus 

Cazals 

Lan)onquc. . . 
Lauz<\s 

Limognc 

Luzecli 

Montcuq 

PuylévtV|uo. . 
SainlGéry. . . 


Brclenoux 

Cajarc 

Figeac  (est) 

Figeac  (ouest).. . 

Lacapolle 

Lalronqui^re  . . . 

Livopnon 

Saint-Céré 


■  •  ■  •  • 


rOlULATION 


ELECTEURS 


INSCRITS 


VOTANTS 


Arrondissement  de  Cahors. 


ii2jn 

9747 

8909 

10947 

7xm 

10686 
79(>:i 
ÎKK)l 

13347 

5()34 


3394 

29;n 

2724 
3:tt3 

22ÎKJ 
2867 
3650 
3370 
4324 
1712 


2704 


2:n\ 

2869 
1948 
2(>I7 
2018 
2516 
3115 
2935 
3616 
1416 


Arrondissement  de  Figeac. 


11789 
8064 
13394 
12;i07 
14378 

na32 

9245 
1275:3 


3376 
2:fô4 

3878 
3543 
:^840 
3161 
2649 
:j830 


3041 
2096 
3035 
3116 
3387 
2:)88 
23:i6 
33()3 


Arrondissement  de  Gourdon. 


Gourdon . 

Gramat.. 

La  bastide 

Martel... 
j  Payrac 

Saint  Germain  . . . 

Salviac 

Soiiillac 

.  Vayrac  


11752 
12432 
7197 
120;5(i 
6168 
8748 
(;875 
9722 


3420 
{m2 

2028 
3486 

18(>4 

2:):i6 

1996 
2873 
2275 


3115 
3227 
1845 

dom 

1.590 
2212 

2003 
21(K) 


l'.APi'UHT 

du 
nomliic  (!<'«  rotants 

au  I 

niinlirr  iji  s  iiccril< 


0,797 
0,8a3 
0.846 
0,861 
0,874 
0,806 
0,880 
0,877 
0,81)3 
0,871 
0,836 
0,8,53 


0,901 
0,890 
0,783 
0,879 
0,882 
0,755 
0,889 
0,878 


0,91 1 
0,914 
0,910 
0,863 
0,85.3 
0,86.5 
0.828 
0,906 
0,92(j 


104  LA   RÉVOLUTION   DE  1848 

Obsercaiions  sur  le  nombre  des  èlecieurs  inscrits. 

Dans  les  docunienls  que  nous  avons  consultés,  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  pour  les  deux  cantons  de  l'Albenque  et  de  Saint-Gérj. 
arrondissement  de  Cahors,  manrfue. 

Pour  les  obtenir  approximativement,  nous  avons  additionné  la  popu- 
lation des  dix  autres  cantons  de  cet  arrondissement  et  nous  avons  com- 
paré cette  somme  au  nombre  total  d'électeurs  inscrits  dans  ces  dix 
cantons.  Nous  avons  ainsi  trouvé  que  le  rapport  entre  le  nombre  des 
inscrits  et  le  chiffre  total  de  la  population  est  exprimé  par  la  fraction 
0,î)0<')8.  Faisant  usage  de  ce  rapport  pour  les  deux  cantons  litigieux  nous 
avons  conclu  qu'on  doit  compter  pour  Lalbcnque  3,246  inscrits  et  pour 
Saint-Gery  1,712. 

Four  Tarrondissement  de  Figeac,  le  nombre  d'électeurs  inscrits  dans 
les  deux  cantons  de  Brelenoux  et  de  Latronquière  manque  également.  De 
plus,  en  comparant,  pour  le  canton  de  Livernon,  le  nombre  de  votants 
2,3.'i6  à  celui  des  inscrits  2,38o,  d'où  il  résulterait  que  le  nombre  des 
abstentions  n'a  été  que  de  29,  nous  avons  été  conduit  à  |)enser  que  l'indi- 
cation du  nombre  des  inscrits  dans  le  canton  de  Livernon  est  erronnée. 

\i\\  conséquence,  nous  avons  cherché  d'après  les  cinq  cantons  connus 
dans  cet  arrondissement,  le  rapport  du  nombre  des  inscrits  à  la  popu- 
lation, ce  qui  nous  a  conduit  à  la  fraction  0,286o;  et  au  delà  nous  avons 
conclu  que  le  nombre  des  inscrits  doit  être  pour  Bretenoux  3,376,  pour 
Latronquière  3,161,  pour  Livernon  2,649. 

Quant  à  l'arrondissement  de  Gourdon  il  n'offre  pas  de  lacune.  Mais, 
les  chiffres  indiqués  dans  les  documents  comme  représentant  le  nombre 
des  inscrits  dans  deux  cantons,  savoir  :  l,6o9  pour  Salviac  et  2,114  pour 
Vayrac,  nous  paraissent  erronés.  Car  si  on  consulte  les  nombres  respec- 
tifs des  votants  de  ces  deux  cantons,  on  trouve  que  dans  le  premier  il 
n'y  aurait  que  6  abstentions  et  dans  le  second  8,  ce  qui  est  évidemment 
impossible.  Il  faut  donc  appliquer  ici  une  correction  analogue  à  celle 
que  nous  avons  employée  pour  les  arrondissements  précédents.  Or,  on 
trouve  que,  pour  les  sept  cantons  non  contestés,  le  rapport  entre  les  ins- 
crits et  la  population  est  représenté  par  la  fraction  0,2903,  on  conclut  de 
là  que  le  nombre  des  inscrits  est  1,996  pour  Salviac,  et  2,275  pour  Vayrac. 

Obsorrations  sur  le  nombre  des  rotants. 

L'exactitude  électorale  de  chaque  canton  se  trouve  indiquée  dans  le 
tableau  précédent  par  les  chiffres  de  la  cinquième  colonne,  elle  est  pro- 
portionnelle au  rapport  du  nombre  des  votants  à  celui  des  inscrits. 

Si  on  classait  les  cantons  suivant  l'ordre  de  leur  exactitude,  celui  de 
Vayrac  devrait  être  placé  en  tête  de  la  liste,  celui  de  Latronquière  serait 
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rélégué  À  la  fin.  Toutefois  la  diflércuce  du  premier  au  dernier  n'est  pas 
excessive.  Dans  le  canton  de  Vayrac,  les  abstentions  sont  à  peu  près  1/14' 
du  nombre  des  inscrits,  dans  celui  de  Latronquière  elles  sont  un  quart. 

Le  classement  des  arrondissements  par  ordre  d'exactitude  place 
Gourdon  en  tète,  Figeac  à  la  suite,  Cahors  à  la  fin.  L'exactitude  paraîtrait 
d'après  cela  marcher  en  raison  inverse  de  la  population  totale  des  arron- 
dissements: toutefois  dans  les  détails  par  cantons  ce  fait  ne  se  confirme 
jjas. 

Enfui  l'exactitude  électorale  de  tout  le  département  est  exprimée  par 
le  rapport  0,8j9,  de  sorte  qu'en  moyenne,  sur  100  inscrits,  86  ont  voté, 
et  14  seulement  se  sont  abstenus. 

Nous  réunissons  dans  le  tableau  suivant  et  par  arrondissement  les 
diverses  indications  dont  nous  venons  de  parler. 


ARRONOIS8EME.NT8 

POPULATION 

iNscarrs 

VOTANTS 

RAPPORT 

des  inscrits 

à  la 
population 

RAPPORT 

des  volants 
aux  inscrits. 

Cahors 

1 18752 
92904 

8278G 

3G078 
24030 

30418 
22782 
2iai7 

0,3038 
0,28(k*5 
0,2ÎX)3 

0,843 
0,îfô5 
0.888 

Fiffeac  

*o    "^ ••• 

Gourdon  

Tout  le  d<'*partcinent 

29*002 

86739 

74:557 

0,2946 

0,859 

En  résumé,  dans  le  département  du  Lot,  on  peut  admettre  que,  sur 
1,000  habitants,  295  sont  électeurs,  253  ont  voté  et  42  se  sont  abstenus. 

Nous  devons  ajouter,  qu'au  point  de  vue  du  déplacement,  les  circons- 
tances atmosphériques  ont  été  très  défavorables,  il  a  plu  presque  cons- 
tamment pendant  toute  la  durée  du  scrutin. 


Mécanisme  des  opérations  électorales. 

Les  craintes  qu'on  avait  conçues  au  sujet  d'une  facile  manifestation 
du  suffrage  universel  n'ont  pas  été  justifiées  par  l'événement.  Le  dépar- 
tement du  Lot  doit  être  cité  comme  un  exemple  de  la  grande  facilité  avec 
laquelle  peut  être  pratiqué  le  nouveau  mode  d'élection.  Cette  première 
expérience  a  parfaitement  réussi.  On  peut  même  dire  qu'il  n'y  aura 
presque  rien  à  ajouter  à  l'avenir  aux  dispositions  prises  pour  cet  essai. 
Il  suffira,  pour  bien  faire,  de  continuer  à  suivre  la  marche  adoptée. 

Peut-être,  pourrait-on  conclure  des  rapports  ci- dessus  déterminés 
entre  le  nombre  des  inscrits  et  la  population  que  l'arrondissement  de 
Gourdon,    et  plus  encore   celui  de  Figeac,  auront  à  donner  quelques 
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nouveaux  soins  à  leurs  listes  d'inscription  qui  paraissent  un  peu  moins 
complètes  que  celles  de  Cahors.  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs  les  Commis- 
saires du  Gouvernement  et  Messieurs  les  Maires  des  communes  méritent 
des  remerciements  pour  les  soins  qu'ils  ont  donnés  à  la  confection  de 
ces  listes  et  pour  leur  exactitude  à  remplir  les  instructions  électorales 
préparées  par  le  Ministre. 

Nous  n'avons  pu  juger  par  nous-méme  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres 
cantons,  mais  dans  le  nôtre  les  communes  se  sont  rendues  au  cbef-lieu 
avec  beaucoup  d'ordre,  militairement,  tambour  et  drapeau  en  tête  ;  elles 
ont  attendu  avec  calme  que  leur  tour  arrivât,  sont  entrées  dans  la  salle 
de  réunion  sans  confusion  et  ont  déposé  leurs  suffrages  avec  beaucoup 
de  régularité.  Nous  devons  signaler  ici  une  condition  importante  à  réa- 
liser, c'est  de  ne  pas  appeler  le  même  jour  au  chef-lieu  un  trop  grand 
nombre  de  communes,  car  la  plus  grande  \mvl\e  des  électeurs  qui  ne 
peuvent  pas  voter  le  jour  où  ils  ont  été  appelés  renonce  à  l'exercice  du 
droit  élecloral.  Nous  ajouterons  que  pendant  l'élection,  cl  sauf  un  très 
petit  nombre  d'exceptions,  le  cabaret  a  été  relativement  peu  fréquente; 
les  masses  ont  compris  ce  qu'il  y  avait  de  grand,  de  patriotique,  dans  le 
devoir  qu'elles  venaient  accomplir.  D'après  les  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus,  les  choses  se  sont  |)assées  de  même  dans  la  grande  majo- 
rité des  cantons. 

Partout  l'Urne  Electorale  a  été  respectée. 

Après  que  le  scrutin  a  été  fermé,  le  bureau  a  procédé  au  recensement 
des  bulletins.  On  peut  admettre  pour  base  qu'il  faut  à  peu  près  une  demi- 
heure  pour  recenser  mille  bulletins  et  procéder  aux  vérifications  et  opé- 
rations accessoires  nécessaires. 

Le  dépouillement  s'est  fait  à  l'aide  de  groupes  de  scrutateurs  supplé- 
mentaires. Dans  le  canton  dont  j'ai  fait  partie  on  a  placé  un  nombre  tel 
de  ces  groupes  que  chacun  d'eux  n'eût  que  400  bulletins  à  dépouiller. 
L'expérience  a  prouvé  (juc  pour  dépouiller  100  bulletins  de  1  noms,  il 
faut  à  très  peu  près  une  heure  un  quart,  ce  qui  correspond  à  10  noms 
par  minute.  De  sorte  que  dans  une  assemblée  de  3,200  votants,  et  pour 
des  bulletins  contenant  une  liste  de  1  noms,  on  peut,  avec  8  groupes  de 
scrutateurs  supplémentaires,  terminer  en  cinq  heures  l'opération  du 
dépouillement.  Cette  opération  a  d'ailleurs  été  faite  sans  difficulté  et 
sans  erreurs. 

L'expérience  a  aussi  prouvé  que,  dans  les  mômes  circonstances,  il  faut 
une  séance  de  trois  heures  environ  au  bureau  central  pour  arrêter  la 
liste  définitive  résultant  de  l'addition  des  listes  particulières  des  divers 
groupes  et  prononcer  sur  les  bulletins  conlesiés.  C'est  donc  à  peu  près 
une  heure  de  séance  par  1,(XX)  bulletins. 

(La  fin  au  prochain  numéro.)  F.  Vallès. 
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Les  Associations  professionnelles  ouvriùres  (1). 

U Office  du  trarail^  que  dirige  avec  tant  de  zèle  et  de  compétence 
M.  Arthur  Fontaine,  a  pubHé  le  quatrième  volume  de  la  vaste  enquête 
qu'il  a  entamée  sur  les  Associnti ans  professionnelles  ouvrières. 

L'ouvrage  se  divise  en  trois  parties:  la  première  comprend  la  législa- 
tion qui  les  a  régies  de  1791  à  1898;  la  seconde,  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante, contient  l'historique  des  tentatives  d'associations  formées  dans  les 
principales  villes  de  France  par  les  ouvriers  qui  sont  arrivés  à  créer  des 
fédérations  nationales  de  leur  profession  ;  la  troisième,  qui  sera  l'objet 
d'un  cinquième  volume,  sera  consacrée  à  l'histoire  des  fédérations  de  syn- 
dicats de  métiers  divers  et  des  bourses  du  travail. 

A  peine  est-il  besoin  de  faire  ressortir  la  valeur  que  présente  un  pareil 
recueil  de  documents  pour  quiconque  veut  suivre  le  développement  de  la 
vie  ouvrière  au  dix  neuvième  siècle.  Il  faut  remercier  MM.  Moron,  Fagnot, 
Lelou,Raflin,  Festy,  Antomarchi  et  Finance  de  la  peine  qu'ils  ont  prise 
I>our  dépouiller  des  archives  difficilement  accessibles  et  pour  réunir  en 
un  faisceau  solide  des  renseignements  qui  étaient  singulièrement  épar- 
pillés. 

L'époque  de  la  Deuxième  République  occupe  naturellement  dans  l'ou- 
vrage une  place  d'honneur.  C'est  le  moment  où  l'esprit  d'association  prit 
l'essor.  Il  est  aisé  de  rassembler  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  surtout  dans  les 
deux  premiers  volumes,  où  l'on  a  eu  soin,  dans  la  table  des  matières, 
d'indiquer  les  dates  qui  marquent  les  transformations  les  plus  graves  des 
organismes  étudiés. 

Si  nous  considérons  la  série  des  lois  et  décrets  qui  ont  tour  à  tour  gêné 
ou  favorisé  leur  évolution,  nous  n'aurons  à  présenter  que  de  très  brèves 
observations.  A  la  page  33  du  premier  volume,  il  est  dit  que  «  le  droit 
de  réunion  et  d'association  fut  consacre  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  clubs,  des  28  juillet -2  août  1848».  Il  faudrait  dire 
consacre  et  restreint;  il  serait  bon,  je  crois,  de  noter  que  ce  décret  fut  un 
pas  en  arrière  sur  la  liberté  qu'avait  laissée  le  Gouvernement  provisoire  ; 

(1)  Publication  de  ïOfflce  du  travail,  i  volumes  in-8  (1899  1904). 


108  La  révolution  de  1846 

que  l'article  12,  en  particulier,  interdisant,  sans  les  définir,  les  sociétés 
secrètes  devait  devenir,  entre  les  mains  d'un  pouvoir  ombrageux,  une  arme 
terrible  dont  les  sociétés  ouvrières  pâtirent  beaucoup  les  années  suivantes. 
Je  renvoie  ceux  qui  voudraient  savoir  comment  s'opéra  cette  espèce  de 
virement  au  volume  que  M.  TchernolT  a  publié  récemment  sous  le  titre 
de  :  Associations  et  Sociétés  secrètes  sous  la  Deuxième  République  (1). 

A  ce  propos,  je  trouve,  page  216,  une  affirmation  qui  ne  me  semble  pas 
conforme  à  la  réalité  des  faits.  L'auteur  de  la  notice  a  l'air  de  croire  que 
les  associations  ouvrières,  lors  du  coup  d'État  du  2  décembre  18j1. 
furent  surtout  victimes  de  la  peur  qu'elles  ressentirent.  Il  reconnaît  qu'à 
Lyon  le  maréchal  de  Castellane  fit  procéder  d'autorité  à  leur  liquidation; 
mais  il  nous  dit  que  «  dans  les  autres  départements,  la  peur  fit  son  œu- 
vre )).  C'est  vraiment  faire  bon  marché  des  tracasseries  sans  nombre  dont 
ces  associations  furent  victimes  de  la  part  de  la  magistrature  et  de  la 
police.  En  maint  endroit,  à  Reims,  à  Réthel,  à  Sedan,  à  Metz  aussi  bien 
qu'en  Alsace,  à  Carcassonne,  à  Montpellier,  à  Caen,  etc.,  nous  les  voyous 
poursuivies,  dissoutes,  parce  qu  elles  font  ou  pourraient  (aire  de  la  poli- 
tique. 11  ne  faut  pas  tirer  argument  de  la  tolérance  dont  bénéficièrent 
deux  ou  trois  d'entre  elles.  L'immense  majorité  périt  par  la  mauvaise 
volonté,  non  seulement  du  pouvoir  exécutif  craignant  des  foyers  de 
révolte  contre  son  autorité,  mais  aussi  de  la  bourgeoisie  redoutant  des 
centres  de  résistance  à  sa  domination  économique. 

Si  nous  regardons  maintenant  la  deuxième  partie,  nous  rapellerons 
l'ordre  suivi.  On  passe  tour  à  tour  en  revue  des  groupes  d'industries  simi- 
laires ainsi  classés:  agriculture,  mines,  alimentation,  produits  chimi- 
ques, industries  photographiques,  cuirs  et  peaux,  textiles,  vêtement, 
industries  du  bois,  métaux,  céramique  et  verrerie,  bâtiment,  tiansport. 
Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  le  détail.  Nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  reprocher  aux  enquêteurs  d'avoir  laissé  de  côté  de  nombreuses 
associations  de  province,  puisque  nous  sommes  avertis  qu'on  a  voulu  seu- 
lement nous  oflrir  un  choix.  Nous  aimons  mieux  relever  de  très  intéres 
santés  notices,  comme  celles  qui  concernent  lès  porcelainiers  de  Limoges 
ou  les  treize  associations  de  femmes  du  département  de  la  Seine,  que  de 
signaler  des  lacunes  pour  Lyon  ou  pour  telle  autre  ville.  Nous  voudrions 
seulement  mettre  en  relief  quelques-uns  des  faits  généraux  qui  se  dégagent 
d'une  simple  lecture  des  volumes  dont  nous  parlons. 

Veut-on  rechercher  l'ordre  des  métiers  où  se  développe  alors  l'esprit 
d'association  ?  On  s'aijerçoit  que  les  agriculteurs  viennent  au  dernier 
rang;  aucune  société  n'est  mentionnée  parmi  eux,  quoique  le  procureur 
général   de  Metz,  dans  un  rapport  du  14  mai  18;>0,  dénonce  en  certains 

(1)  Voir  h's  numéros  pW'oédenls  de  notre  Bulletin. 
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villages  «  une  tendance  prononcée  des  petits  cultivateurs  à  faire  cause 
commune  avec  la  masse  des  ouvriers  et  à  abandonner  les  hommes  dévoués 
à  Tordre  (1)  ».  Les  employés  de  commerce  commencent  à  peine  à  se  mettre 
en  branle.  Les  professions  afliliées  au  compagnonnage  semblent  emprison- 
nées dans  la  gaine  des  vieilles  formes  d'association.  Ce  sont  les  ouvriers 
de  la  grande  industrie  qui  tiennent  la  tête  dans  le  mouvement. 

Veut-on  se  rendre  compte  des  caractères  successifs  que  prennent  les 
associations  ouvrières  au  cours  de  ces  trois  années  où  les  changements 
furent  si  rapides  en  France  dans  les  idées  et  dans  les  institutions  ?  On 
constate  que,  du  24  février  aux  journées  de  Juin,  dominent  les  sociétés 
fraternelles,  à  tendances  socialistes,  avec  salaires  égaux,  partage  des 
bénéfices,  emblèmes  égal! taires  tels  que  le  niveau  ou  le  bonnet  phrygien, 
hautes  visées  allant  jusqu'à  Tabolition  du  salariat.  Cette  date  i)assée,  ce 
sont  des  associations  plus  modestes,  rentrant  peu  à  peu  dans  les  usages 
capitalistes,  perdant  leurs  vastes  ambitions  et  diminuant  d'importance, 
jusqu'au  jour  où,  pour  la  plupart,  elles  disparaissent  pour  quelques 
années. 

Je  n'en  veux  pas  dire  davantage.  Ces  aperçus  suflisent  à  montrer  de 
quel  intérêt  peuvent  être  pour  les  historiens  ces  volumes  de  VOJficc  du 
(racail,  si  pleins  de  choses  sous  leur  apparence  un  peu  sèche.  On  ne  sau- 
rait trop  leur  recommander  ce  riche  répertoire  de  documents  précis. 

Georges  Renard. 


Gaston  Isambert.  —  Les  Idées  socialistes  en  France 

de  1815  à  1848  (2), 

Ce  livre  est  l'œuvre  d'un  esprit  pondéré,  consciencieux,  qui  s'efforce 
de  résumer  impartialement  et  de  juger  avec  équité  les  doctrines  qu'il  étu- 
die. Ce  sont  là  des  qualités  sérieuses  qui  inspirent  l'estime  et  la  sympathie 
pour  le  caractère  de  l'auteur.  Malheureusement,  on  regrette  qu'il  ne  sache 
pas  saisir  l'idée  maîtresse  d'un  système,  celle  d'où  dépendent  toutes  les 
autres  :  de  là  quelque  diffusion,  quelque  dispersion,  quand  il  parle  de 
Proudhon,  par  exemple.  Dès  le  début,  les  déGnitions  données  manquent 
de  précision  et  même  de  justesse.  Ainsi  l'on  nous  dit  (p.  6)  qu'une  société 
«  est  régie  par  des  principes  ou  socialistes,  ou  autoritaires  ou  indicidua- 
Ustes  ».  Il  y  a  là  une  confusion  fâcheuse.  Socialisme  et  individualisme  se 
font  opposition  dans  le  domaine  économique,  autorité  et  liberté  dans  le 
domaine  politique.  Le  socialisme,  par  suite,  peut  être  autoritaire  ou  liber^ 

(1)  Tchemof!.  Ouvrage  cité,  p.  260. 

[l]  Paris,  Félix  Alcan,  1905,  in-8»  do  420  pa^os. 
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taire,  selon  quMl  laisse  plus  de  droits  aux  individus  on  à  FÉtat.  Ne  pas 
distinguer  les  deux  faces  du  problème  social ,  c'est  se  condamner  à  des 
équivoques  et  à  des  obscurités  perpétuelles. 

On  regrette  également  que  Tauteur  ne  montre  pas  nettement  l'évofntion 
des  doctrines  dont  il  s'occupe.  îl  a  été  frappé  de  ce  fait  que  le  socialisme 
français,  avant  et  pendant  la  Révolution  de  1848,  a  été  snrlont  fraterni- 
taire  ;  il  a  donné  ponr  sous-titre  à  son  volume  :  le  Socialisme  fondé  sur 
la  fraternité  et  l'union  des  rlasses.  Et  il  a  raison  en  gros,  bien  qu'il  soit 
difficile  de  classer  sous  cette  rubrique  et  le  baboavisme  et  Proudbon  et 
Blanqui.  Il  remarque  ensuite  que  le  socialisune de  Marx  est,  an  contraire, 
étabK  sur  la  lutte  des  classes  et  qu'il  a  dominé  pendant  ta  seconde  moitié 
du  dix-neuvième  siècle,  ce  qui  est  exact  à  condition  qu'on  excepte  aussi 
du  courant  dominant  bon  nombre  de  théoriciens.  Mais  îl  n'a  pas  l'air  de 
se  douter  que  la  Révolution  avortée,  avec  l'implacable  réaction  bourgeoise 
qui  l'a  suivie,  a  été  la  cause  déterminante  de  ce  changement  dans  le  ca- 
ractère du  socialisme.  Au  lendemain  des  journées  de  Juin  et  des  trans- 
portations  en  masse,  il  était  malaisé  de  parler  encore  de  fraternité  et  de 
compter  sur  le  bon  accord  du  prolétariat  et  de  la  bourgeoisie. 

Je  dois  ajouter  à  ces  critiques  générales  quelques  remarques  de  délai!. 
Je  conseillerai  à  l'auteur  de  revoir  avec  soin  l'histoire  des  Ateliers  natio- 
naux. Il  ne  parait  pas  être  au  courant  des  intrigues  et  des  intérêts  iinan 
ciers  et  parlementaires  qui  ont  rendu  si  bpusque  et  si  violente  la  crise  où 
ils  ont  disparu.  Il  ne  faut  pas  dire  (p.  397)  que  l'Assemblée,  le  21  juin,  a 
volé  le  décret  ordonnant  l'enrôlement  des  ouvriers.  C'est  le  Gouvernement 
qui,  forcé  par  la  Commission  dont  de  Falloux  était  rapporteur,  a  repris 
un  projet  qu'il  avait  voulu  déjà  mettre  à  exécution  le  15  mai.  (Voir  les 
Mémoires  de  Caussidière.)  L'Assemblée,  ostensiblement  du  moins,  n'y  fut 
pour  rien  à  ce  moment. 

Je  signale  encore  à  l'auteur  un  léger  lapsus  (p.  398).  C'est  garde  natio- 
nale sans  doute  et  non  garde  mobile  qu'il  a  voulu  écrire. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  les  opinions  de  l'auteur  qui  parait  se  placer  an 
point  de  vue  de  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  «  le  soHdarisBte  ».  Je  dirai 
seulement  qu'il  rend  aux  socialistes  de  1848  une  justice  qui  leur  est  due 
quand  il  constate  que  leur  influence  s'est  exercée  dans  une  double  voie  : 
d'une  part,  en  donnant  une  vive  impulsion  à  l'esprit  d'association  dans  ia 
classe  ouvrière  ;  d'autre  part,  en  poussant  à  l'intervention  de  l'État  en 
matière  économique. 

En  somme,  ouvrage  estimable,  qu'on  peut  consulter  avec  profil,  pourvu 

qu'on  le  fasse  avec  prudence,  pourvu  surtout  qu'on  n'oublie  pas  que,  pen* 

dant  la  môme  période,  l'Angleterre,  autant  que  la  France,  a  été  le  berceau 

des  revendications  sociales  nées  du  développement  de  la  grande  industrie 

et  du  mouvement  démocratique. 

G.  R. 
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Georges  Dumas.  —  Psychologie  de  deux  Messies  positivistes.  Saint 
Simon  et  Auguste  Comte,  un  vol.  ia-8  de  la  bibliothèque  de  philo- 
sophie. Paris,  Alcan,  1905,  314  pages. 

Tandis  que  la  plupart  des  interprètes  de  Saint-Simon  et  d'Auguste 
Conite  laissent  volontairement  dans  l'ombre  leurs  théories  religieuses, 
M.  Dumas  s'efforce  de  montrer  que  l'interprétation  de  la  pensée  de  ces 
philosophes  serait  fort  inexacte  si  l'on  négligeait  leurs  idées  sur  ce  point. 
Quoique  souvent  étranges,  ces  doctrines  se  comprendront  très  bien,  si 
elles  sont  replacées  dans  leur  milieu. 

H  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  sont  nées  «  daus  un  temps  particuliè- 
rement facorable  aux  prophètes.  »  Dans  toute  la  première  moitié  du 
dix-neuvième  siècle,  l'esprit  ((  messianique  »  a  été  fort  en  honneur  en 
France.  M.  Dumas  rapproche  de  Saint-Simon  et  d'Auguste  Comte, 
Enfantin,  Olinde  Rodrigues,  il  pourrait  y  joindre  Pierre  Leroux.  Il  nous 
rappelle  combien  les  figures  de  prophètes,  de  héros  (f  agents  de  la  Pro- 
cldence,  de  l'Enfer  ou  de  la  Fatalité  furent  chères  aux  romantiques.  Il 
suffit  de  citer  Ruy  Blas,  Antony,  Hernani,  et  surtout  l'extraordinaire 
Edmond  Dantès,  comte  de  Monte-Cristo,  pour  retrouver  les  traits  de  ces 
«  fous  »  que  Béranger  a  chantés.  Si  nous  songeons,  en  outre,  au  grand 
désir  de  réorganisation  sociale  qui  hantait  alors  tous  les  esprits,  de 
Bonald  comme  Joseph  de  Maistre,  nous  attacherons  plus  d'importance 
aux  constructions  sociales  de  Saint-Simon  et  d'Auguste  Comte  ;  et 
l'accent  un  peu  particulier  de  leurs  auteurs  nous  surprendra  moins.  Il  ne 
faut  donc  pas  parler  à  la  légère  de  la  folie  de  Saint-Simon  et  d'Auguste 
Comte.    • 

M.  Dumas  examine  ensuite,  par  une  étude  biographique  détaillée,  l'état 
d'esprit  des  deux  philosophes.  Ils  menèrent  tous  deux  une  vie  étrange  et 
agitée  ;  par  leurs  mœurs  et  leurs  aventures,  ils  se  placèrent  assez  en 
dehors  de  la  société  paisible,  pour  se  laisser  aller  à  toutes  les  exagé- 
rations d'imaginations  romantiques  et  devenir  de  parfaits  messies.  Peut- 
être  pourrait-on  souhaiter  que  M.  Dumas  ait  insisté  davantage  sur  ce 
point,  et  ait  tiré  un  plus  grand  parti,  d'un  excellent  et  piquant  récit 
biographique.  L'étude  est,  d'ailleurs,  semble  t-il,  poussée  plus  avant  pour 
Auguste  Comte  que  pour  Saint-Simon  :  la  folie  d'Auguste  Comte  est 
soigneusement  limitée:  à  trois  moments  de  sa  vie,  à  la  suite  de  surme- 
nage intellectuel  et  d'émotions  intimes,  Comte  eut  des  accès  do  folie,  le 
premier  grave  et  assez  long,  les  deux  autres  presque  insignifiants. 
Cette  folie  fut  donc  sans  influence  sur  le  développement  de  ses  idées: 
elle  révèle  seulement  un  tempérament  excessif. 

Nous  tenons  à  signaler  l'étude  sur  la  seconde  philosophie  d'Auguste 
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Comte.  Contre  LIttré,  qui  n'y  voil  que  les  divagations  d'un  fou,  M.  Du- 
mas montre  que  la  politique  positive  est  la  partie  maîtresse  de  la 
philosophie  de  Comte.  Celte  philosophie  est  tout  entière  tournée  vers 
Faction,  elle  est  un  effort  de  réorganisation  sociale  :  et  il  ne  faut  voir 
dans  le  cours  de  philosophie  positive  qu'une  préparation  à  la  politique. 
Nous  ne  pouvons  insister  sur  les  arguments  nombreux  et  à  notre  avis 
fort  probants,  que  l'auteur  fait  valoir  en  faveur  de  sa  thèse  ;  nous  ne 
signalerons  que  sa  méthode  qui  nous  semble  excellente  de  tous  points: 
au  lieu  de  chercher  dans  un  système  philosophique,  comme  le  font  trop 
souvent  des  interprètes  purement  philosophes,  des  réponses  aux  questions 
que  i)ose  je  ne  sais  quelle  «  pcrcnnis  philosophia  »,  il  a  pris  son  auteur 
en  bloc,  Ta  replacé  au  milieu  des  idées  de  son  temps;  il  a  retrempé,  en 
quelque  sorte,  ses  pensées  à  leur  source,  et  a  rendu  ainsi  la  vie  aux 
figures  si  curieuses  de  Saint-Simon  et  d'Auguste  Comte. 

Ajoutons  que  le  livre  de  M.  Dumas,  écrit  avec  beaucoup  d'élégance, 
abonde  en  aperçus  ingénieux  et  en  fines  analyses  psychologiques.  Nous 
recommanderons  surtout  la  lecture  des  pages  consacrées  à  l'amour 
d'Auguste  Comte  pour  Clotilde  de  Vaux:  on  y  trouvera  l'analyse  i)éné- 
trante  d'un  amour  mystique,  naissant  peu  à  peu  et  se  développant 
jusqu'aux  limites  de  la  folie:  un  très  beau  cas,  et  fort  bien  décrit. 

A.    GOINEAU. 


Dans  un  extrait  de  l'inventaire  sommaire  des  nouvelles  acquisitions  du 
département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  pendant  les 
années  1903  et  1904,  que  publie  la  Rèrolution  française,  nous  notons, 
parmi  de  nombreux  et  importants  papiers  de  Thiers  : 


CORRESPONDANCE 

IX       (20,609), 

année  1840,  c  à  g. 

X         (20,610), 

—          M.  Guizot. 

XI       C20,611), 

—             H  à  L. 

XII      (20,612), 

—          M  à  s. 

XIII    (20,613), 

—         M.  Thiers,  mars  à  juillet. 

XIV     (20,614), 

—          M.  Thiers,  août  à  décembre,  et  fin  t. 

XV      (20,615), 

—         u  à  z. 

XVI     (20,616), 

années  1841  à  1845. 

XVII    (20,617), 

années  1846  à  1849. 

XVIII  (20,618), 

années  1850  à  1861. 
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Dans  soo  numéro  de  mai  1905,  la  Reçue  socialiste  continue  la  publica- 
tion des  souvenirs  d' Auguste  Jcirol,  sur  Proudhon  intime.  Nous  y  rele- 
vons (p.  578)  une  curieuse  lettre  que  Proudhon  écrivit  en  1851,  de  Sainte- 
Pélagie,  et  dans  laquelle  il  juge  le  coup  d'Etat.  Il  estime  que  le  succès  du 
Deux-Décembre  est  dû  bien  moins  à  l'audace  du  prince  président  qu'à 
l'afiolement  de  la  bourgeoisie,  qui,  par  crainte  du  socialisme,  était  prête 
à  accepter  un  souverain  quel  qu'il  fût.  Comme  il  l'a  d'ailleurs  toujours 
soutenu,  Proudhon  estime  que  la  Révolution  de  1848  a  été  avant  tout  une 
révolution  sociale.  Quand  les  bourgeois  s'en  sont  aperçus,  ils  ont  com- 
battu le  mouvement  révolutionnaire:  ce  qui  fut  d'ailleurs  bien  facile,  car 
ils  avaient  pour  adversaires  des  hommes  auxquels  Proudhon  reproche  de 
n'avoir  su  montrer  ni  caractère,  ni  talent,  ni  doctrine. 


La  librairie  Hachette  publie  la  3'  série  des  Propos  de  Morale  (1),  que 
le  regretté  Henry  Michel  a  écrits  au  jour  le  jour  sous  forme  d'articles 
dans  le  journal  le  Temps.  On  les  a  classés  sous  quatre  rubriques  :  Au  fil 
de  l'histoire,  —  Mœurs  démocratiques,  —  Questions  d'éducation,  —  A 
l'école  de  la  vie.  —  Les  lecteurs  y  retrouveront  le  moraliste  aimable  et 
avisé  qu'ils  connaissent  de  longue  date  ;  ils  regretteront  une  fois  de  plus 
sa  disparition  prématurée.  Nos  regrets,  à  nous,  sont  encore  avivés,  quand 
nous  rencontrons  dans  la  première  partie  les  pages  intitulées  :  l'Histoire 
dp  1848  (pp.  10-13).  Elles  nous  donnent  pour  un  Instant  l'illusion  que 
celui  qui  fut  un  des  fondateurs  de  notre  Société  est  encore  des  nôtres. 
Elles  nous  font  souhaiter  surtout  qu'il  demeure  encore  longtemps  notre 
collaborateur  d'outre- tombe  au  moyen  des  ouvrages  qu'il  a  laissés  à  peu 
près  achevés  sur  l'époque  qui  nous  occupe.  Nous  serons  heureux  d  en 
imprimer  tous  les  fragments  que  voudront  bien  nous  communiquer  les 
amis  qui  sont,  en  matière  littéraire,  ses  exécuteurs  testamentaires. 

G.  R. 


Dans  les  Opuscules  d'un  Arabisant^  que  M.  Hartwig  Derenbourg, 
membre  de  l'Institut,  publie  en  ce  moment,  nous  relevons  une  Xoticr 
sur  Michèle  A  mari,  qui  fut  ministre  des  (Inances  de  la  ^Révolution  sici- 
lienne en  1848  et  qui  plus  tard  revint  à  Paris,  où  il  avait  vécu  comme 
exilé,  en  qualité  dew  Commissaire  spécial  du  pouvoir  exécutif  du  royaume 
de  Sicile  près  la  République  française  et  près  le  Gouvernement  britan- 
nique. »  Les  lettres  qu'il  a  écrites  à  cette  époque  et  qui  se  trouvent  dans 

(l)  Un  in  18  de  268  pagos.  Paris,  1905.  Hachette  et  C". 
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le  recueil  qu'ea  «  donné  Alessandro  d'Anooaa  (1),  ooniieanent  des  déUils 
et  des  jugements  intéressants  sur  Thiers,  Cavaignac,  Bastide-,  Louis 
Napoléon,  «  le  Napoléonide  »,  comme  il  l'appelle,  sur  Mauini,  Garibaldi, 
Micbelet,  Quinet,etc.  L'historien  y  trouvera,  déplus,  des  renseignements 
précieux  sur  les  négociations  qui  ont  lieu  alors  autour  de  l'unité  italienne 
(p.  136)  et  sur  la  volte-face  qu'opère  à  ce  sujet  la  politique  française  dès 
l'élection  du  prince-président.  Puis,  banni  de  nouveau,  après  l'échec  du 
mouvement  qui  avait  soulevé  le  sud  de  l'Italie,  Amari  revient  à  Paris 
où,  sans  oublier  ses  visées  patriotiques,  il  se  consacre  h  son  Histoire  des 
musulmans  de  Sicile  et  rédige  le  Catalogue  des  manuscrits  arabes  de  la 
Bibliothèque  Impériale  de  Paris.  Le  reste  de  sa  carrière,  où  il  deviendra 
ministre  de  l'instruction  publique  du  royaume  d'Italie,  sort  du  cadre  de 
nos  recherches. 

Puisque  nous  parlons  des  événements  de  Sicile  en  cette  éi)oque  agitée, 
signalons  de  G.  Romano-Catania,  une  étude  (2)  sur  un  drame  d'Antonio 
Selvaggio,  publié  à  Palerme  en  1865  sous  le  litre  de  :  Rosolino  Pilo  à  San 
Martine.  Ariane  troffica,  11  s'agit  des  amours  et  de  la  mort  de  Hosalino 
Pilo,  qui  fut  un  des  héros  de  la  Révolution  sicilienne. 

G.  R. 

M.  Hubert  Bourgin  a  soutenu  en  Sor bonne,  le  vendredi  â  juin,  sa  thèse 
de  doctorat  es  lettres  dont  le  sujet  est  Fourier.  La  soutenance  —  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Espinas,  Durkheim  et  Rauh  —  a  été  brillante. 
On  remarquait  dans  l'assistance  M.  Kleine,  neveu  de  Considérant,  le  dis- 
ciple fidèle  qui  disait  en  parlant  de  Fourier  :  m  le  Christ  dont  je  suis 
l'apôtre.  »  

Sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  pendant  la  deuxième  Répu- 
blique, quelques  notes  de  André  Mater  dans  le  n*  14  de  la  Vie  socialiste 
(p.  858)  et  de  Georges  Renard,  dans  un  article  publié  le  lundi  5  juin  par 

la  Petite  République,  

La  Rèrolution  française  du  14  juin  1905  réédile  la  fameuse  circulaire 
par  laquelle  Fortoul,  ministre  de  l'Instruction  publique  en  1852,  prescrit 
aux  professeurs  de  couper  leur  barbe,  afin  «  que  les  dernières  traces  de 
l'anarchie  disparaissent  ». 

La  barbe  était,  en  ce  temps-là,  l'apanage  des  démocrates-socialistes, 
comme  elle  l'avait  été  des  romantiques,  en  1830.  Une  figure  rasée  était 


(1)  Carteggio  di  Michèle  Àmari.  Turin,  1896.  2  vol.,  589  et  407  page«  in-8*. 

(2)  D'un  dramma  sopra  Romilino  Pilo.   Palerme,  scuola  Tip.  «  Boccone  de! 
Povero  »,  1905. 
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un  signe  d'opinions  bourgeoises.  Et  nous  pouvons  ajouter  ce  détail  peu 
connu  que  Tbiers,  en  s'engageant  à  soutenir  la  candidature  de  Louis-Na- 
poléon à  la  présidence  de  la  République,  commença  par  lui  demander 
(vainement  d'ailleurs)  le  sacriUce  de  ses  moustaches. 


G.  B. 


M.  Élie  Peyron,  dans  une  nouvelle  brochure  :  le  Cas  de  Basainc 
(Stock,  éditeur),  continue  la  campagne  qu'il  a  entamée  pour  la  revision 
du  procès  du  maréchal. 

RectlfioationB  et  additions  à  la  liste  des  membres  de  notre 
Société  et  des  abonnés  de  notre  «  Bulletin  ». 

.  MM. 

Barodet  (D.),  ancien  sénateur,  à  Vincellcs-du-Jura  (Jura). 

Deltour  (Gaston),  licencié  es  lettres  et  es  sciences,  27,  rue  des  Boulan- 
gers, Paris. 

Hacubxin  (Emile),  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  8,  Hohenzol- 
lernplatz,  Berlin. 

Laurent  (Gustave),  greffier  du  tribunal  correctionnel,  conseiller  muni- 
cipal, 65,  rue  des  Augastins,  Reims. 

Lisbonne  (René),  de  la  librairie  Alcan,  87,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

McsÉE  soaAL,  rue  Las-Cases,  Paris. 

REGXAtTLT*,  2.1,  rue  du  Prieuré,  Lille. 

Skerlitch  (Jean),  professeur  à  ITJniversité  de  Belgrade,  rue  Dobratschina, 
n*  29,  Belgrade. 

Tramoxd  (Johannes),  élève  à  l'École  normale  supérieure,  45,  rue  d'Ulm, 
Paris.  

Don  à  notre  Société  :  de  M.  Élie  Peyron,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Nîmes,  5  francs. 

■ 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  eu  le  regret  d'apprendre  la  mort  d'un  de  nos  sociétaires, 
M.  François-Félix  Hardouin,  ancien  Commissaire  du  Gouvernement  pro- 
visoire de  1848,  décédé  le  1"  mai  1905,  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  dans  sa 
quatre-vingt-septième  année.  Nous  prions  sa  famille  d'agréer  nos  compli- 
ments de  condoléance. 

Documents  à  chercher. 

Nous  estimons  —  c'est  une  des  raisons  d'être  de  notre  Société  —  que 
Thistorien  ne  doit  pas  être  comme  le  chercheur  d'or  qui  cache  jalouse- 
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ment  le  filon  découvert  par  lui;  qu'il  doit,  au  contraire,  (aire  bénéficier 
les  autres  de  ses  heureuses  trouvailles  en  même  temps  que  profiler  des 
leurs;  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de  signaler  à  tous,  soit  les  points  où 
l'on  peut  fouiller  avec  utilité,  soit  les  documents  qu'il  serait  désirable 
d'amener  i^u  jour. 

Nous  indiquerons  donc  de  temps  en  temps  aux  chercheurs  des  pièces 
dont  l'existence  est  attestée,  mais  dont  la  teneur  est  inconnue. 

V  Daniel  Stern  (Histoire  de  la  Rèrolution  de  1848,  édition  de  1861 
tome  II,  p.  326)  dit,  en  parlant  de  la  première  votation  au  suffrage  uoi- 
versel,  que  l'opération  avait  été  jugée  matériellement  impossible  par  les 
habiles.  L'auteur  ajoute  en  note  :  «  Ce  fut  l'avis  émis  par  l'Institut,  o  Où 
et  quand  cet  avis  a-t  il  été  exprimé  ? 

2*  Caussidière,  dans  ses  Mémoires,  p.  146,  dit  avoir  dressé  la  liste  des 
personnes  qui  ont  fait  partie  de  la  police  secrète  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe.  Il  dit  aussi  de  ce  vocabulaire,  qu'il  semble  avoir  voulu  conserver 
comme  une  arme  :  «  Il  est  en  lieu  de  sûreté.  » 

Cette  liste  a-t-elle  été  publiée?  Estelle  entre  les  mains  de  quelqu'un? 

3*  La  Commission  (extra-parlementaire)  des  Ateliers  nationaux,  nom- 
mée par  Trélat,  ministre  des  Travaux  publics,  le  17  mai  1848,  se  réunît 
le  lendemain,  délibère,  nomme  un  rapporteur.  Le  rapport,  rédigé  la  nuit 
même,  est  lu,  discuté,  adopté,  communiqué,  dans  la  matinée  du  19,  au 
ministre  qui  l'approuve  et  le  fait  imprimer.  Le  20  mai,  au  moment  d'être 
distribué  à  l'Assemblée  nationale,  il  est  arrêté  par  le  Gouvernement  et 
tenu  rigoureusement  secret.  Emile  Thomas  (Hùntoirc  des  Ateliers  natio- 
naux,  p.  265,  Paris,  1848)  écrit  que  ce  rapport  «  n'a  jamais  vu  le  jour  et 
est  encore  empilé,  au  nombre  de  quelques  centaines  d'exemplaires,  dans 
une  des  salles  du  Ministère.  » 

Pourrait-on  savoir  ce  qu'est  devenu  ce  rapport  mystérieux  ? 

Georges  Renard. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  k  la  Révolution  de  1848,  soit  k  ses  causes  ou  k  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant  :  Maurice  Lqewé. 
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SOMMAIRE  DE  LA  CHRONIQUE 


J^rrw's  italiennes,  —  Docuiiiciils  sur  Mazzïiii.  *     *        '       ""*     .'       / 

»  • 

Docteur  Réveil.  —  Quelques  associations  fralernellos  et  politiques  â^Lyon. 
tieorges  Rknahd.  — -  Question  historique,  etc.,  etc. 


Dans  ses  prochains  numéros,  la  Revue  publiera  : 

» 

Fkiuunand  Dkkyits.  —  In  projet  d  assistance  sociale,  en  i849.  Arniaïul 
de  iMelun  et  la  Société  d'économie  charitable.  "    » 

A.  Matagiux.  —  Le  (>oniilé  des  Cultes  à  l'Assemblée  constitua  nie. 

Ha.ntich.  —  Notes  sur  la  Révolution  de  1848  en  Bohème. 

Armand  Bahuks.  —  Lettres  inédites  avec  une  notice  de  son  petit-neveu. 


Sotre  Revue  fera  une  lar^e  part  h  la  publication  des  documents 
inédits  concernant  la  Révolution  de  Î848.  Nous  espérons  que  les 
personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer. 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 


La  Hkvoli;tion  de  18'i8,  bulletin  de  la  Société  dlùsibire  de  la 
Révolution  de  J8I6\  |>araît  tous  les  deux  mois,  par  fascicules  de 
deux  feuilles,  trente-deux  patres,  au  niinimunfi. 
.  Envoyée  gratuitement  aux  membres  de  la  Société  d'histoire  de 
la  Révolution  de  1S48  (pour  les  conditions  d'admission,  voir  à  la 
page  3  de  la  couverture),  elle  i»eul  également  être  servie  par 
abonnement. 

Prix  de  Tabonnement  annuel  pour  la  France  et  rétranger,  12  fr. 

I/aHONNFMENT   part  h{]   1''  MARS  DE   CHAQUE  ANNÉE. . 


Adresser  les   ronununinitii)US  eonremant  la  rùdacdon 

à  M.  (ieortîcs  Hknaiu),  rédacteur  en  ciief,  32,  rue  Meslay,  Paris  (IH'.),  ou 
à  M.  A.  (ioLNEAu,  secrélîiire  do  Ja  rûlaclion,[i(),  rue  Gay-Lussac, Paris  (V). 

A<lrf*sse/'  les  eonununirations  conrernnut  les  abonnements  etserriees 

à    M.  Maurice   Loiam':,   dircctonr  de  la  Société  nouvelle  de  librairie  et 
dédilion,  17,  rue  Cujas,  l'aris  (V).  Téléphone  801  64. 


BIBLIOGRAPHIE   DE   1848 

EN    ALLEMAGNE 

D'OCTOBRE     4  904     A     JUILLET     1905 


Le  nombre  des  monographies,  des  travaux  critiques  et  des 
Mémoires  publiés  sur  Ftiistoire  de  1848,  en  Allemagne,  est  con- 
sidérable. La  sixième  édition  de  la  bibliographie  de  Dahlmann- 
Waitz,  Quellenkunde  der  deutschen  Geschichte.  donne  la  liste 
complète  des  ouvrages  parus  jusqu*en  1894.  La  septième  édition, 
en  cours  de  publication,  ajoutera  à  cette  liste  les  documents  et 
travaux  des  dix  dernières  années  et  permettra  de  se  rendre 
compte  que  nous  sommes  déjà  amplement  renseignés  sur  les  opi- 
nions, les  actes  et  intentions  des  principaux  personnages  qui,  en 
1848,  jouèrent  un  rôle  soit  à  Berlin,  soit  à  Francfort,  soit  à  Vienne. 

Quand  le  fascicule  qui  intéresse  1848  aura  paru,  nous  nous  ré- 
servons d'en  dégager  quelques  considérations  touchant  le  carac- 
tère généralement  «  objectif  »  de  ces  publications,  et  d'essayer 
une  comparaison  avec  les  documents  français,  histoires  ou 
Mémoires,  concernant  le  mouvement  de  1848  en  France. 

Pour  aujourd'hui,  nous  voulons  nous  restreindre  à  signaler  briè- 
vement la  contribution  apportée  à  l'histoire  de  1848,  pendant  les 
deux  derniers  «  semestres  ». 

Aucun  cours  spécial  sur  1848  n'a  été  professé  dans  les  univer- 
sités allemandes  durant  cette  année  scolaire.  A  Berlin,  le  pro- 
fesseur Hintze  a  fait  un  cours  sur  l'histoire  politique  du  dix-neu- 
vième siècle  (1813-1888).  Le  docteur  Onken,  un  cours  d'histoire 
générale  depuis  1862.  ATûbingue,  le  professeur  Busch,  auteur  d'un 
travail  définitif  sur  les  journées  de  Mars  à  Berlin,  suivi  d'une  cri- 
tique minutieuse  et  approfondie  des  sources  et  documents  (Z)/e 
Bevliner  Mœrztage  von  1S48,  1  volume  in-8%  1899,  74  pages)  a  fait 
un  cours  sur  l'histoire  contemporaine  depuis  1851.  A  Kônigsberg, 
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le  professeur  Rachfahl,  un  des  spécialistes  des  choses  de  1848,  s'esl 
occupé  de  Slein  et  de  Hardenberg.  A  proposdeM.  Rachfahl,  il  faut 
noter  la  fin  de  la  a  querelle  »  dont  fut  l'occasion  son  livre: 
DeiiUcItland  Kœni(j  Friedrich  Wilhelm  IV  und  die  Berliner 
Mœrzrecolution,  paru  en  1901  (in-S»,  Halle,  319  p.).  Vivement  pris 
à  partie  par  M.  Kaufmann  dans  un  article  des  Litterarischen  Cen 
iralblatlen^  où  il  discutait  d'abord  les  conclusions  sur  la  politique  du 
roi  de  Prusse  et  faisait  ensuite  de  grosses  réserves  sur  les  sources 
de  l'auteur,  M.  Rachfahl  répondit  longuement  à  ces  critiques  dans 
YHistoriHche  Vierteljahresschrift  (avril  1902)  :  Zur  Beurteilung 
Kœnig  Fr,  \V,  IV  und  der  Berliner  Mœrs révolution  (p.  196-229). 
M.  Meinecke,  dans  Yllistorische  Zeiischrift,  t.  LXXXIX,  p.  17-53, 
d'autres  ailleurs,  apportèrent  leurs  textes  et  firent  valoir  leurs 
raisons  contre  M.  Rachfahl  qui  argumenta  une  bonne  et  dernière 

fois  dans  Yllistorische  Vierteljahresschrift  (1904,21  et  dans  les 
Forschungen  sur  brandeburgischen  und  preussischen  Geschichte 
(17, 1).  Le  sujet  de  la  controverse  est  grave  et  vaste  et,  encore  que 
beaucoup  de  lumière  ait  jailli  de  la  discussion,  on  ne  saurait  dire 
que  quelqu'un  ait  eu  définitivement  raison  contre  quelqu'un.  C'est 
qu'il  ne  s'agit  rien  moins  que  des  conséquences  de  l'attitude  poli 
tique  du  roi  de  Prusse  en  1848  et  1849,  c'est-à-dire  de  l'histoire  de 
l'Europe  de  1848  à  1871  inclus.  M.  Rachfahl  s'arrête  en  somme  à 
cette  conclusion  :  «  Plus  haut  que  l'intérêt  de  l'Etat  et  plus  haut 
que  la  poussée  vers  l'unité  nationale,  le  roi  plaçait  le  droit  tradi- 
tionnel I  ))  (H.  V.  schr.  p.  239).  La  formule  est  un  peu  trop  courte 
de  perspective. 

Dans  YHist,  V,  schr.  (1903  et  1904),  M.  Rachfahl  a  publié  encore 
une  série  d'articles  sur  «  l'Autriche  et  la  Prusse  en  mars  1848  »; 
dans  les  Gœttingische  gelehrtc  Anzeigen  (avril  1905),  un  article 
intéressant  sur  Radowitz,  à  pro[)os  du  livre  de  Hassel  :  Von 
Radoicitz. 

La  Deutsche  Rundschau  (juillet  1905,  p.  79  104)  publie  treize  lettres 
du  député  Ernest  Von  Saucken  ïarputschen,  membre  du  Parle 
ment  de  Francfort  en  1848.  (En  1901,  la  D.  i?.,  t.  CIX,  p.  374, 
avait  publié  des  lettres  du  même  à  sou  beau-frère  Gustave  de 
Below,  adjudant  général  de  Frédéric  Guillaume  IV.)  Biedermann 
dans  ses  Erinnerungen  nus  der  Paulkirche  (Leipzig,  1849,  p.  162), 
présente  S. -T.  comme  ((  un  des  noms  les  plus  brillants  de  l'assem- 
blée ».  L'intérêt  de  la  présente   publication  consiste  en  ce  que 
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Fauteur  des  lettres  fut  membre  de  la  députatîon  chargée  de  se 
rendre  à  Vienne,  pour  engager  l'archiduc  Jean  à  accepter  le  «  vica- 
riat »  de  TEmpire.  Deux  lettres  sont  datées  de  Vienne,  les  autres 
de  Francfort.  Quelques  détails  intéressants  sur  les  différents  partis 
au  Parlement. 

Parmi  les  travaux  parus  dans  les  différentes  revues,  un  des  plus 
remarquables  à  signaler  est  celui  de  M.  Varrentrapp,  publié  dans 
VHisiorische  Zeitschri/t,  t.  XCIV,  p.  67-106, 1905  :  Meinungen  in 
Kurhessen  ûber  das  deutache  Kaisertum  in  den  Jahren  1848  und  1849, 
Ce  mémoire  sur  les  opinions  émises  dans  Télectorat  de  Hesse,  en 
1848  et  1849,  relativement  à  l'Empire  allemand,  a  été  présenté  au 
Geschichisverein  de  Hesse,  section  de  Marburg.  C'est  un  excellent 
travail  «d'histoire  provinciale  »,  traité  en  fonction  de  la  question 
qui  dominait  alors  l'histoire  générale  d'Allemagne. 

Si  l'unité  allemande  doit  être  faite  par  la  restauration  de  l'em- 
pire, cet  empire  sera-t-il  électif  ou  héréditaire,  œuvre  de  paix  ou 
œuvre  de  guerre,  et  quelle  est  la  tète  la  mieux  faite  pour  porter  la 
couronne  impériale  ?  Qu'en  pensait-on  ailleurs  qu'à  Berlin,  à 
Vienne  et  à  Francfort,  en  1848  et  1849  ?  Nous  savons  maintenant 
ce  qu'on  en  pensait  en  Hesse.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'énumérer 
une  à  une  les  opinions  les  plus  diverses  émises  par  Sybel,  qui  était 
alors  professeur  à  l'Université  de  Marburg,  par  Uhland,  Bernhardi, 
Dalhmann,  Jordan,  Forster,  Ruehl,  Hildebrand,Schwarzenberget 
bien  d'autres  plus  obscurs,  députés  ou  publicistes,  qui  ne  reflètent 
pas  moins  exactement  l'état  de  l'esprit  public»  Qu'il  suffise  de 
noter  que  la  Prusse  réunissait  la  majorité  des  espérances  et  que 
de  1848à  1866  plusieurs  de  ces  opinions  notables  varièrent curieu- 
sèment,  en  particulier  sur  les  moyens  à  employer  pour  réaliser 
les  aspirations  nationales. 

La  documentation  de  M.  Varrentrapp  est  très  riche.  11  a  dépouillé 
les  nombreux  mémoires  parus,  les  comptes  rendus  sténogra 
phiques  des  assemblées  parlementaires  de  Francfort  et  de  Berlin, 
lu  les  journaux,  les  affiches  ou  autres  feuilles  volantes  ;  enfin,  ceci 
est  à  noter  et  à  retenir,  il  a.  pu  consulter  aux  archives  d'État  de 
Berlin  et  de  Marburg,  gnke  à  l'aimable  bienveillance  (durch  die 
Freundlichkelt)  de  l'administration,  tous  les  documents  intéressant 
son  sujet  et  communiqués  a  pour  la  première  fois  ». 

Cette  élude  donne  à  peu  près  la  mesure  de  ce  que  pourrait,  en 
France,  un  travailleur  de  province  qui   voudrait  entreprendre. 
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sinon  Thistoire  de  la  seconde  République  dans  un  département, 
du  moins  faire  une  étude  approfondie  sur  une  des  multiples  ques 
lions  qui  se  posèrent  en  1848,  et  que  les  différents  départements 
envisagèrent  souvent  sous  des  angles  très  divers.  La  plupart  des 
bibliothèques  municipales  et  les  archives  départementales,  classées 
ou  à  classer,  offrent  des  ressources  au  moins  égales  à  celles  dont  a 
pu  disposer  M.  Varrentrapp. 

Comme  travail  d'ensemble  traitant  de  Tépoque  qui  nous  inté- 
resse, il  faut  citer  la  publication  suivante:  H.  V.  Zwiedineck Sue- 
denhorst  :  Die  Lœsung  der  deutschen  Frage  und  das  Kaiserium 
der  Hohenzollern,  1849-1871  (1  vol.  in-8o,  Stuttgart,  décembre 
1904.  C'est  le  troisième  volume  d'une  œuvre  intitulée:  Z)ea/scAe 
Geschichte  von  der  Aujlosung  der  alien  bis  ziir  Errichtung  der 
neuen  Kaiserreichs  (  1 806-1 87 1  ) . 

Parmi  les  publications  de  Mémoires  ou  souvenirs  parus  récem- 
ment, deux  surtout  sont  à  retenir.  Ce  sont  les  souvenirs  de 
Rudolph  von  Delbrûck  et  ceux  tirés  des  papiers  de  la  famille  de 
Schleinitz. 

Lebenserinnerungen  von  Rudolph  von  Delbrûck,  2  vol.  in-S®,  XIV- 
349  et  430  pages,  Leipzig,  1903. 

Né  en  1817  —  son  père  fut  le  précepteur  (1800-1809)  des  fils  de 
Frédéric-Guillaume  III,  c'est-à-dire  de  Frédéric-Guillaume  IV  et  de 
l'empereur  Guillaume.  —  Rudolph  von  Delbrûck  était,  en  1848, 
directeur  du  commerce.  Pendant  vingt  ans,  il  joua  un  rôle  prépon- 
dérant dans  les  affaires  de  la  Prusse,  à  l'heure  décisive  de  ses 
destinées,  a  bras  droit  »  de  Bismarck  qui  lui  laissa  faire  une  poli- 
tique économique  libérale.  Il  devint  président  de  la  Chancellerie 
fédérale  en  18G7  ;  son  rôle  change,  et  c'est  à  cette  date  qu'il  arrête 
ses  Souvenirs.  La  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  (1870) 
amena  sa  retraite.  R.  v.  Delbrûck  est  mort  en  1903. 

Ses  Mémo/res  sont  assurément  la  contribution  la  plus  importante 
qui  ait  été  apportée  jusqu'ici  à  l'histoire  économique  de  la  Prusse 
au  milieu  du  XIX«  siècle.  Ils  commencent  par  le  récit  des  années 
«  d'apprentissage  »  ;  la  vie  de  famille,  le  séjour  dans  les  univer- 
sités, les  voyages  à  travers  l'Allemagne  idéaliste  d'avant  Bismarck, 
le  mouvement  des  idées  politiques  et  sociales  entre  1830  et  1848, 
les  relations  mondaines  à  Berlin,  le  cousinage  de  «  province  » 
remplissent  150  pages  pleines  de  charme  et  de  saveur. 

Elles  ne  sont  qu'une  introduction  à  1  histoire  plus  sévère,  mais 
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pleine  d'intérêt  du  Zoliverein,  racontée  dans  le  détail.  Treitschke 
a  exposé  les  origines  du  Zollverein  et  son  développement  jusqu^en 
1848.  Delbrûck  retrace  les  phases  de  son  extension  en  fonction  de 
la  politique  prussienne  depuis  1848  jusqu'à  Sadowa. 

En  même  temps  qu'elle  poursuit  sa  politique  économique  en  vue 
de  son  hégémonie  en  Allemagne,  la  Prusse  renouvelle  ses  traités 
de  commerce  ou  en  conclut  de  nouveaux  avec  les  difTérents  pays 
du  monde.  Delbrûck  nous  livre  les  dernières  raisons  du  succès  ou 
de  l'insuccès  de  toutes  ses  négociations. 

Vouloir  analyser  ces  Mémoires  en  détail,  pour  les  insérer  dans 
l'histoire  générale,  serait  se  condamner  à  refaire  le  schéma  de 
vingt  ans  de  politique  européenne,  l'un  des  plus  compliqués  et  des 
mieux  connus  qu'il  y  ait. 

Les  chapitres  Vlll,  IX  et  X  sont  consacrés  aux  années  1848 
et  1849.  Ils  ne  nous  apprennent  rien  de  nouveau  sur  les  événements 
eux-mêmes,  mais  il  font  bien  voir  comment  on  travaille  dans  les 
bureaux  de  l'administration  et  pourquoi  il  faut  que  fonctionne 
sans  intermittence  la  loi  vitale  de  l'offre  et  de  la  demande,  tandis 
que  dans  les  assemblées  parlementaires  les  séances  sont  suspen- 
dues et  que  sur  la  place  publique  on  se  querelle  pour  quelques 
idées  abstraites  mais  essentielles. 

Au8  den  Papieren  der  Famille  von  Schleinitz,  1  vol.  in  8^,  Berlin, 
1905. 

Des  papiers  de  la  famille  de  Schleinitz,  on  vient  d'extraire  la 
matière  d'un  volume  de  400  pages.  Ce  ne  sont  pas  des  Mémoires 
rédigés  dans  la  manière  ordinaire,  ce  sont  des  lettres  ou  plutôt  de 
courts  billets  et  des  fragments  de  souvenirs  reliés  les  uns  aux 
autres  par  un  éditeur. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  au  général  Rûhle 
von  Lilienstern,  beau-père  du  baron  Jules  de  Schleinitz.  Ruhle 
avait  pris  part  à  la  campagne  de  1806,  et  il  fut,  après  la  grande 
catastrophe,  un  des  agents  les  plus  actifs  du  relèvement  de  la 
Prusse,  soit  comme  écrivain  militaire,  soit  comme  chef  du  grand 
état-major  prussien  (1821  ). 

Il  fonda  en  1816,  avec  le  général  Decker,  le  MiUtœrwochenblatt  ; 
en  1817  parut  son  fameux  Manuel  de  V Officierai  l'on  cite  son  nom 
à  côtéde  celui  de  Clausewitz,  ce  qui  n'est  pas  un  médiocre  éloge. 
Entre  1800  et  1847,  date  de  sa  mort,  le  général  Rûhle  fut  en  rela- 
tion ou  en  correspondance  avec  les  hommes  les  plus  considérables 
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de  rAUemagne,  princes,  généraux,  philosophes,  historiens,  poètes. 
Schamhorst,  Henri  de  Kleist,  Aucillon,  Alexandre  et  Guillaume 
de  Humboldt,  G.  de  Schlegel,  Schelling,  le  général  de  Radowitz, 
le  général  von  Plùel,  Jean  Paul,  Bettina  d'Arnim  lui  écrivent  des 
lettres  brèves,  mais  non  sans  intérêt.  Il  envoie  ses  ouvrages  à 
Gœthe  et  Goethe  l'en  remercie  par  un  petit  billet  ;  en  1827,  le 
général  lui  fait  hommage  de  son  Atlas  historique  universel.  Le 
((  prince  des  poètes  »  lui  en  accuse  réception  par  trente  lignes  de 
philosophie  admirable  sur  ce  vaste  sujet. 

Savigny,  avec  qui  le  général  était  lié  d'amitié,  lui  écrit  en  1831, 
pour  signaler  à  son  attention  la  (iazette  de  Hanovre  que  l'historien 
G.  H.  Pertz  allait  fonder.  Frédéric  Perthes  de  son  côté  lui  recom- 
mande la  publication  prochaine  de  V Historisch-politische  Zeitsckrift 
(1831)  de  Ranke,  dans  une  lettre  chaleureuse  dont  il  faut  souligner 
le  passage  suivant:  ((  La  revue  de  Ranke  est  une  partie  essentielle 

des  préparatifs  à  faire  pour  la  direction  de  l'opinion  publique 

Je  le  tiens  pour  un  honnête  homme,  plein  d'esprit  et  de  talent, 
richement  flocumenté  surtout,  capable  d'écrire  sur  les  choses  les 

plus  différentes La  Prusse  peut  gagner  en  la  personne  de  Ranke 

un  trésor,  précieux  non  seulement  'pour  la  science,  mais  encore 
comme  publiciste...  » 

Ces  documents,  inédits  jusqu'à  présent,  ne  changent  évidem- 
ment rien  aux  données  de  l'histoire  générale,  mais  ils  projettent 
cependant  quelque  lumière  de  détail  sur  la  réorganisation 
militaire  de  la  Prusse  et  sur  la  vie  intellectuelle  et  sociale  de 
Berlin  entre  1806  et  1848. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  la  mémoire 
de  Guillaume  1^^'  et  retrace  l'histoire  des  relations  des  frères 
Alexandre  et  Jules  de  Schleinitzavecle  prince  de  Prusse,  plus  tard 
empereur  d'Allemagne.  Le  comte  Alexandre  de  Schleinitz  était 
l'ami  le  plus  intime  du  prince  Guillaume  de  Prusse,  sur  lequel  il 
exerça,  avant  comme  après  son  élévation  à  l'empire,  une  influence 
que  Bismarck  n'a  pas  faite  suffisamment  grande.  D'où  résulte  une 
des  plus  âpres  critiques  qu'on  puisse  lire  (p.  275-290)  des  Mémoires 
du  chancelier,  homme  de  fer  et  de  sang,  dont  l'égoïsme  féroce  a 
tout  rapetissé  autour  de  lui  :  hommes, choses  et  même  l'Empereur, 
pour  se  grandir  lui-même, et  dont  la  morale  politique  a  si  grave- 
ment modifié  le  caractère  national  allemand  (p.  286).  Çà  et  là 
quelques  mots  heureux  et  quelques  traits  pénétrants  touchant  la 
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psychologie  du  triumvirat  fameux  :  le  roi  Guillaume,  Bismarck  et 
Moltke. 

La  seconde  moitié  du  chapitre  Vil  nous  intéresse  davantage  e 
plus  directement  :  c'est  l'odyssée  du  prince  Guillaume  de  Prusse 
fuyaut  devant  la  révolution  victorieuse,  le  19  mars  1848.  Dans  la 
matinée,  Frédéric-Guillaume  IV  ayant  donné  l'ordre  de  retirer  les 
troupes,  le  prince,  son  frère,  chef  du  parti  de  la  résistance,  que 
les  militaires  acclament  et  que  les  révolutionnaires  appellent 
Kartœtschenprins  —  le  prince  cartouche  —  quitte  le  palais  royal  et 
se  réfugie  dans  la  maison  du  baron  Jules  de  Schleinitz;  il  se 
dépouille  à  la  hâte  de  ses  effets  militaires,  essaye  les  habits  de 
son  hôte  qui  lui  sV>nt  trop  petits  et  trouve  une  ressource  dans  un 
des  costumes  civils  du  général  Rûhle,  mort  l'année  précédente, 
el  que  sa  fille  avait  conservés.  On  lui  prête  quelque  argent  et, 
accompagné  de  la  princesse  sa  femme,  il  part  immédiatement  pour 
Spandau.  Pour  ne  point  éveiller  les  soupçons,  il  descend  dans  une 
mauvaise  auberge  sous  le  nom  de  Schleinitz.  Jules  de  Schleinitz 
lavait  suivi  et  se  faisait  passer  pour  son  domestique.  Dans  les 
papiers  de  la  famille  on  a  conservé  «  l'addition  »;  elle  s'élève  à 
4  thalers  14  groschen.  Le  20  au  matin,  le  fugitif  se  rendit  à  la 
citadelle  et  dans  la  nuit  du  même  jour,  il  fut  conduit  par  des 
officiers  déguisés  dans  Tile  des  Paons,  au  milieu  de  la  Havel.  On 
admet  comme  certaine  une  émeute  aussitôt  connue  la  présence 
du  prince  dans  la  ville  —  le  tribun  populaire  Jung  était  déjà  arrivé 
à  Spandau  —  et  l'on  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si  le 
prince  n'aurait  pas  pu  rester  dans  la  citadelle,  sous  la  sauvegarde 
de  la  garnison  —  ce  qui  est  mettre  en  cause  l'honneur  et  la  bra- 
voure du  corps  des  officiers  —  ou  bien  s'il  n'avait  pas  voulu  exposer 
l'armée  à  un  conflit  sanglant.  Il  y  avait  lieu  de  s'attendre  à  ce  que 
les  papiers  du  principal  témoin,  le  baron  Jules  de  Schleinitz, 
feraient  sur  ce  point  la  lumière  claire  et  définitive.  Il  n'en  est  rien, 
et  il  faut  s'en  tenir  aux  dissertations  anciennes,  dont  la  meilleure 
est  celle  de  W.  Oncken  (  Verhagen  u,  Klasing*8  Monatshefte,  XVII, 
iet7). 

De  Spandau,  le  prince  de  Prusse  avait  envoyé  auprès  de  son 
frère  Jules  de  Schleinitz,  porteur  de  la  proposition  suivante  :  Le 
prince  se  fait  fort  de  rétablir  le  calme,  l'ordre  et  la  sécurité,  si  le 
roi  veut  bien  se  retirera  Polsdam  et  partager  avec  lui  le  comman- 
dement supérieur  de  l'armée.  De  son  côté,  le  roi  faisait  prier  son 
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frère,  par  Alexandre  de  Schleinitz,  de  faire  un  «  voyage  »  à 
Londres  pour  informer  la  reine  d'Angleterre  des  événements  de 
Berlin. 

Sur  le  départ  du  prince  de  Prusse  pour  l'Angleterre  et  sur  son 
séjour  dans  ce  pays  —  événement  épisodique,  il  est  vrai,  mais  qui 
aura  de  lointaines  et  profondes  conséquences  sur  la  politique 
prussienne  —  les  papiers  de  la  famille  de  Schleinitz  ne  com- 
plètent pas  sensiblement  les  nombreux  mémoires  qui  en  font 
mention  et  qui  ont  été  utilisés  dans  un  récent  travail  :  Wilhehns 
Kaiser  Flucht  nach  England^  in-8",  Zurich,  1905. 

Mais  sur  l'état  des  esprits  à  Berlin  pendant  les  journées  de 
fièvre  qui  suivirent  le  combat  sur  les  barricades,  sur  les  manifes- 
tations hostiles  qui  eurent  lieu  devant  le  palais  du  prince  de 
Prusse,  sur  Tinvasion  de  la  maison  de  Jules  de  Schleinitz  où  le 
peuple  croyait  le  prince  caché,  cette  publication  apporte  une 
contribution  sérieuse  à  l'histoire  de  1848,  et  toutes  celles  parues 
jusqu'à  présent  ne  dispensent  pas  de  consulter. 

Les  Mémoires  du  général  Roon  sont  en  cours  de  publication 
(Denkwûrdigkeiten  aiia  den  Leben  des  General/eldmarschalls 
Grafen  von  Roon)^  Berlin,  Trewendt  édit.  Le  général  Roon  — 
dont  la  renommée  grandit  au  détriment  de  la  gloire  de  Moltke  et 
à  qui  l'on  vient  d'élever  une  statue  à  Berlin,  sur  un  emplacement 
suggestif,  c'est-à-dire  la  Siegessaule  et  tout  près  de  la  Kriegs- 
akademie  —  avait,  au  commencement  de  mars  1848,  accompagné, 
en  qualité  d'officier  d'ordonnance,  le  prince  Frédéric-Charles  à  la 
cour  de  Prusse.  Il  est  donc  un  «  observateur  de  premier  plan  » 
selon  la  classification  établie  par  le  professeur  Busch  dans  sa  cri- 
tique des  sources  de  l'histoire  des  journées  de  Mars.  Son  opinion 
est  particulièrement  intéressante  à  connaître.  Le  15  mars,  Roon 
écrit  à  un  ami  :  «  Vous  avez  dû  voir  qu'avant-hier,  hier  et  aujour- 
d'hui, il  y  a  eu  du  «  tumulte  »  à  Berlin.  Je  ne  crois  pas  à  un  véri- 
table danger  parce  que  des  bourgeois  curieux  et  des  ouvriers  ivres 
n'ébranleront  pas  le  trône  de  Prusse...  ».  Il  craint  cependant  que 
l'armée,  dont  l'esprit  est  violemment  surexcité,  ne  pousse  les 
choses  au  pire.  Le  même  jour,  il  rassure  sa  femme,  qui  est.  à 
Bonn,  sur  le  a  tumulte  »  de  Berlin  :  «  Une  poignée  de  vagabonds 
ne  l'emportera  pas  chez  nous  sur  la  volonté  du  peuple  véritable, 
dit-il  en  faisant  allusion  aux  événements  de  Vienne...  Ne  t'in- 
quiète pa<%  de  ce  que  tu  liras  dans  les  journaux,  car  je  ne  pense 
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pas  que  nous  ayons  ici  la  représentation  de  la  pièce  jouée  à  Paris 
La  populace  se  compose  surtout  d'étrangers,  des  meneurs  étran 
gers  lui  donnent  gratis  autant  d'eau-de-vie  qu'elle  en  peut  boire.. 
Le  grand  malheur,  c'est  la  curiosité  de  ces  bons  Berlinois  qui 
grossit  toujours  les  attroupements...  ».  Le  17,  il  lui  écrit  encore 
«  On  est  à  la  vérité  beaucoup  trop  inquiet.  Ce  que  j'ai  toujours 
dit  est  devenu  pour  moi,  aujourd'hui,  une  certitude.   Le  vrai 
peuple  n'est  pour  rien  dans  tout  cela.  Deux  ou  trois  cents  mau- 
vais sujets  mènent  mille  meurt-de-faim  ou  ivrognes  se  laissant 
mener,   cinq  ou  six  mille  sont  de  simples  spectateurs...  »  Le 
18  mars  et  jours  suivants,  le  général  Roon  est  à  Potsdam,  d'où  il 
enverra  à  sa  femme,  sur  les  événements  de  Berlin,  des  commen- 
taires qui  sont  loin  d'avoir  l'intérêt  de  ses  courts  aperçus  sur  les 
causes  et  les  moyens  de  la  grande  Révolution  allemande. 

H'  MOYSSET. 


DOCDHENTS  M  L'ÉTAT  FOUTIQUE  DE  LÀ  FRANCE 


EHSr    ISSl 


Les  documents  que  nous  livrons  à  la  publicité,  extraits  des 
Archives  du  Ministère  de  la  Justice  et  qui  font  partie  d'une  étude 
que  nous  nous  proposons  de  publier  prochainement  sur  Thistoire 
du  parti  républicain  de  1851  à  1870,  sont  intéressants  à  plus  d'un 
titre.  Ils  marquent  d'abord  l'effort  de  l'administration  du  Président 
pour  se  rendre  compte  de  l'état  d'esprit  du  pays  à  la  veille  du  coup 
d'État.  C'est  la  vraie  centralisation  politique  qui  commence  et  qui 
ne  date  véritablement  que  du  second  Empire.  Ces  documents 
prouvent  ensuite  le  malentendu  entre  les  magistrats  légués  par 
le  régime  censitaire  et  les  nouvelles  conditions  de  la  vie  politique, 
provoquées  par  le  suffrage  universel.  Des  magistrats  voient  partout 
un  danger,  non  pas  un  danger  politique  résultant  de  la  forme  de 
gouvernement,  mais  un  danger  social.  Ils  traduisent  la  crainte  de 
la  bourgeoisie  en  face  des  aspirations  sociales  de  la  nouvelle 
génération,  et  chose  curieuse,  ce  danger  ne  consiste  pas  dans  une 
organisation  déterminée;  il  se  dégage  de  la  présence  d'un  état  de 
mécontentement,  d'une  certaine  psychologie.  C'est  moins  la 
réalité  qui  effraye  l'administration,  que  Vinconnu,  Même  quand 
ils  constatent  eux-mêmes  que  le  parti  républicain  a  renoncé  à  agir 
par  la  voie  révolutionnaire,  ils  ont  encore  peur  du  fantôme;  car 
ils  ne  savent  pas  au  juste  quelle  est  sa  force.  Et  comme  il  faut 
appuyer  une  allégation  sur  un  fait  précis,  ils  recueillent  les  faits 
les  plus  insignifiants  pour  échafauder  leurs  accusations. 

Pourtant,  malgré  tout  leur  parti  pris,  les  magistrats  sont  encore 
obligés  de  constater,  et  cela  surtout  à  la  veille  du  coup  d'État,  que 
le  calme  règne  dans  le  pays.  Les  lois  restrictives  qui  frappent  la 
presse,  les  droits  de  réunion  et  d'association,  le  colportage,  la  loi 
du  31  mai  1850  avaient  arrêté  en  apparence  la  propagande 
démocratique.    Les  associations  furent  frappées  de  dissolution 
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en  bloc  ^  les  républicains  militants  en  exil  ou  en  prison,  en 
tout  cas  surveillés.  Ce  calme  apparent,  qui  fut  troublé  seulement 
par  le  conflit  entre  le  Président  et  l'Assemblée  législative,  fit 
croire  à  Louis  Bonaparte  qu'un  coup  d'État  habilement  exécuté  à 
Paris  s'emparerait  de  la  France.  C'est  en  pleine  paix  que  le  coup 

9 

d'Etat  arriva,  parce  que  l'administration  du  Président  croyait 
avoir  brisé  toutes  les  résistances. 

Les  magistrats  n'avaient  donc  pas  tout  su  et  leurs  rapports  ne 
relatent  pas  des  faits  que  leurs  habitudes  censitaires  les  ont 
empêchés  de  voir.  Cependant  les  rapports  des  procureurs  généraux 
constituent  un  élément  d'information  précieux.  Ces  magistrats, 
ont  une  culture  d'esprit  et  même  une  certaine  indépendance  que 
n'ont  pas  toujours  les  préfets.  Ils  ont  un  esprit  de  corporation, 
certains  intérêts  à  ménager.  Ils  ne  se  livrent  pas  tout  de  suite  et 
sans  réserve  au  pouvoir.  Ils  enregistrent  certains  faits  à  la  légère, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  recueillent  leurs  informations 
tout  d'abord  auprès  de  leurs  substituts,  et  les  rapports  de  ces 
derniers  conservent  leurindividualité.  Les  rapports  des  procureurs 
généraux  avant  le  coup  d'État  sont  de  beaucoup  les  plus  inté- 
ressants. Leurs  auteurs  jouissent  d'une  grosse  situation  personnelle, 
ils  sentent  qu'on  a  besoin  d'eux,  que  le  pouvoir  du  Président  est 
loin  d'être  consolidé  et  ils  donnent  des  conseils  au  pouvoir  central. 
Après  le  rétablissement  de  l'Empire,  au  moins  jusqu'en  1860,  il 
en  fut  autrement.  Le  vrai  personnage  politique,  c'était  le  préfet, 
à  qui  deux  décrets  avaient  confirmé  de  nouvelles  et  importantes 
attributions.  Nous  estimons  donc  que  pour  la  période  qui  va  de 
1850  à  1870,  ce  sont  les  rapports  des  procureurs  généraux  du 
premier  tiers  de  cette  époque  qui  sont  les  plus  intéressants.  Ils 
se  trouvent  aux  Archives  du  Ministère  de  la  Justice  sous  plusieurs 
formes  :  d'abord  in  extenso,  ensuite,  en  résumé  ou  en  extrait.  Il  y 
a  en  outre,  au  moins  jusqu'en  1856,  un  contre-registre  qui  contient 
le  résumé  de  tous  ces  rapports  par  département  pour  toute  la 
France. 

I.    TCHERNOFF. 

P.  G.  A.  Bourges,  4  octobre  1851. 

Déjà  d'importantes  constatations  nous  sont  acquises;  plus  de 
doute  sur  l'existense  d'une  société  ou  de  sociétés  secrètes  plus  ou 
moins  distinctes,  plus  ou  moins  nuancées    et  de  nombreuses 
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affiliations  pratiquées  ou  tentées  jusqu'à  ce  jour  dans  les  cantons., 
(illisibles). 

Des  déclarations  en  grand  nombre  nous  ont  révélé  une  vaste 
franc- maçonnerie  politique  qui,  très  générale  dans  la  classe 
ouvrière,  a  pénétré  parmi  les  paysans  et  dans  les  fermes.  Nous 
connaissons  son  but:  c'est  la  destruction  et  le  pillage  au  premier 
signal  d'un  coup  de  main  qu'on  attend  depuis  longtemps,  qu'on 
es|)ère  chaque  jour,  qui  plus  d'une  fois  déjà  a  été  assez  précisément 
annoncé  pour  provoquer  des  réunions  en  différents  lieux,  et 
motiver  des  menaces  aussi  directes  qu'atroces  aux  propriétaires  et 
à  la  propriété. 

Nous  connaissons  son  ardeur  de  prosélytisme,  ses  manœuvres 
pour  l'embauchage  des  simples  et  des  peureux,  ses  procédés 
d'aiïiIiatiQn,  les  formules  et  l'appareil  des  initiations,  les  serments 
qu'elle  exige,  ses  signes  de  reconnaissance  et  ses  mots  de  passe. 

Un  afllilié  circonvient  un  camarade,  maudit  les  blancs  ou  les 
^4m^.s  et  lui  dit:  «  Sois  des  nôtres  «.Si  le  néophyte  convoité 
s'enquierl,  on  colore  la  proposition  suivant  l'homme  ou  les  cir- 
constances. Tantôt  il  s'agit,  dira-t-on,  de  s'entr'aider,  de  s'assurer 
des  secours,  au  moins  le  bon  vouloir  des  frères,  tantôt  de  résister 
aux  Cosaques,  tantôt  de  se  défendre  contre  les  blancs  ou  les  gros\ 
avec  d'autres  on  dit  tout  crûment  ses  mauvais  desseins  et  là  où 
l'insinuation  manque  son  effet,  la  menace  ne  fait  faute.  Le  nouveau 
frère  cède  et  consent  ;  le  jour  est  pris,  et  vers  le  soir  ou  dans  la 
nuit,  tantôt  en  pleine  campagne,  il  est  amené  par  son  patron  parmi 
les  frères  quelquefois  attroupés,  parfois  moins  nombreux. 


P.  C.  A.  Bourges,  9  novembre  1851. 

Il  n'est  pas  à  craindre  qu'en  l'état  la  paix  publique  soit  troublée 
dans  le  ressort  et,  quoique  l'état  de  siège  ne  s'étende  pas  au  dépar 
tement  de  l'Indre,  nous  n'aurons  aucune  entreprise  de  ce  côté. 
Ce  n'est  pas  qu'on  ne  m'ait  signalé  une  grande  activité  pendant  ce 
mois  de  la  part  des  agitateurs  notoires  de  ce  pays,  surtout  dans 
l'arrondissement  du  Blanc;  mais,  en  même  temps  que  l'on  tient  en 
haleine  les  populations,  on  les  ajourne  à  1852  et  on  leur  impose 
l'attitude  expectante,  sans  violences  ni  scandale. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale,  je  dois  vous  dire,  mon 
sieur  le  Garde  des  sceaux,  que  parmi  tous  les  amis  de  Tordre,  le 
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retrait  proposé  de  la  loi  du  31  mai  a  été  une  cause  de  vive  inquié- 
tude et  que  ceux  qui  désirent  le  plus  la  revision  et  par  la  revision 
la  prorogation  des  pouvoirs  du  Président,  se  sont  affligés  d'un  parti 
pris,  qui,  inspiré,  je  n'en  doute  pas,  parles  motifs  les  plus  patrio- 
tiques a  prêté  matière  aux  commentaires  les  plus  insidieux  et  les 
plus  malveillants. 


P.  C.  A.  Orléans,  4  avril  18oi. 

Blois  (Loir-et-Cher).  —  l^es  réflexions  générales  qui  commencent 
ce  rapport,  s'appliquent  spécialement  à  l'arrondissement  de  Blois. 
Nulle  part,  sous  l'apparence  de  la  tranquillité,  les  passions  mauvaises 
ne sontdans  une  plusgrandefermentation.Dans  un  conciliabule  tenu 
secrètement  par  les  sieurs  La/orie,  Grosj  Racouillat,  Laumureau,  on 
a  longuement  discuté  sur  une  lettre  du  sieur  Goûte,  condamné  pour 
délit  politique  par  les  assises  du  Loir-et-Cher,  maintenant  réfugié 
à  Londres  et  l'un  des  membres  du  comité  socialiste  européen.  Dans 
cette  lettre  il  recommandait,  comme  le  mot  d'ordre  transmis  à  tous, 
(le  garder  le  plus  grand  calme  jusqu'aux  prochaines  élections,  mais 
de  se  tenir  prêt  à  soutenir  la  lutte  que  le  socialisme  se  propose  de 
livrer  par  toute  la  France,  en  poussant  aux  portes  des  assemblées 
électorales  les  individus  non  portés  sur  les  listes. 

Nota.  —  Le  rapport  contient  en  outre  le  rapport  suivant  : 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  a  confirmé  la  déci- 
sion du  conseil  académique  de  Loir-et-Cher  qui  avait  refusé  au 
sieur  Laforie  l'autorisation  d'ouvrir  à  Blois  un  établissement 
d'instruction  secondaire;  mais, battu  sur  ce  point, le  sieur  Laforie 
demande  maintenant  à  ouvrir  une  école  libre  d'instruction  pri- 
maire. M.  le  Recteur  de  l'académie  va  former  opposition  à  l'ouver- 
ture de  cette  école,  et  je  ne  doute  pas  que  le  conseil  académique  ne 
valide  cette  opposition. 


P.  C.  A.  Ori(''ans,  2  octobre  1851. 

Romovantin,  —  Calme  complet,  les  plus  remuants  des  fauteurs 
d'anarchie  sont  surveillés  de  près;  ils  le  savent  et  ne  bougent  pas  ; 
ils  attendent,  disent-ils,  les  élections  de  1852.  Les  populations  de 
la  Sologne  sont,  d'ailleurs,  trop   molles,  pour  qu'elles  puissent 
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conserver  longtemps  les.  surexcitations  qu'on  leur  fait  éprouver. 
Les  démagogues  se  réservent  jmur  le  moment  opportun. 

Tours.  —  Aucun  événement  grave  n'a  marqué  dans  cet  arron- 
dissement le  mois  expiré.  Les  incendies,  qui  ont  éclaté  et  dont  je 
vous  ai  rendu  compte  le  2,0  septembre,  n'ont  aucunç  cause 
politique. 

La  population  s'est  fort  peu  inquiétée  soit  des  débats  devant  la 
cour  d'assises,  soit  des  résultats  des  alîaires  Brisset  et  Monmousseau 
(cris  séditieux  et  outrages  envers  M.  le  Président  de  la  République; 
Brisset  a  été  acquitté  et  Monmousseau  condamné  à  un  mois  de 
prison)  et  Imbert  (provocations  à  la  désobéissance  des  lois  adressées 
aux  militaires  :  acquittement). 

Chinon.  —  Il  est  résulté  des  renseignements  recueillis  que  dans 
cet  arrondissement  les  meneurs  socialistes,  en  petit  nombre 
d'ailleurs  dans  le  pays,  loin  de  se  réunir  plus  fréquemment  el 
d'avoir  des  correspondances  et  des  communications  plus  actives, 
se  découragent  et  se  voient,  en  ce  moment,  dans  l'impossibilité  de 
rien  entreprendre. 

A  prendre  mon  ressort  dans  son  ensemble,  mon  rapport  sur  son 
état  moral  et  politique  pendant  le  mois  de  septembre  pourrait  se 
réduire  à  ceci  : 

La  tranquillité  a  régné  partout^  même  dans  les  lieux  où  se  trouvent 
en  plus  grand  nombre  les  démagogues  les  mieux  connus  pour  tels,  llf^ 
se  sont  tenus  dans  la  réserre  la  plus  extrême  et  dans  la  plus  complète 
inaction. 

On  ne  m'a  signalé  aucune  démarche  de  ces  agents  nomades  qui 
vont  d'ordinaire  semant  dans  les  villes  et  les  campagnes  la  propa- 
gande anarchique.  11  semblerait  que  le  calme  est  revenu  et  que  les 
honnêtes  gens  n'ont  plus  qu'à  se  livrer  aux  Hatteuses  espérances 
d'un  avenir  meilleur. 

Il  est  malheureusement  à  croire  qu'il  y  a  dans  la  situation  telle 
que  je  la  dépeins  plus  d  apparence  que  de  réalité.  Les  travaux  des 
champs  occupent  à  un  tel  point  les  ouvriers  agricoles  que  les 
courtiers  de  la  démagogie  perdraient,  dans  la  saison  où  nous 
sommes,  leur  temps  et  leurs  peines  auprès  d'eux,  et  dans  la  ville, 
l'obligation  de  satisfaire  aux  commandes  qu'on  doit  exécuter 
avant  l'hiver  fournit  un  travail  qui  détourne  les  ouvriers  industriels 
de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  politique. 
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Les  journaux  du  parti  socialiste  et  les  chefs  de  ce  parti  recom- 
mandent, d'ailleurs,  une  prudence  nécessaire,  disent-ils,  pour 
assurer  le  succès  qu'ils  promettent  en  1852.  Ils  se  comptent  en 
silence  et  défendent  toute  manifestation  saisissable.  On  obéit  à 
leurs  ordres^  tant  est  forte  la  discipline  à  laquelle  ils  condamnent 
leurs  adeptes. 

Tels  sont  les  renseignements  que  me  donnent  unanimement  mes 
substituts,  qui  ne  voient  dans  cet  état  de  choses  qu'une  excitation 
à  redoubler  de  zèle  et  de  surveillance. 


P.  C.  A.  Orléans,  2  octobre  1851. 

Montargis,  —  L'instruction  relative  à  l'incendie  de  Chevry,  dont 
je  vous  ai  entretenu  par  ma  dépêche  du  15,  n'est  pas  encore  mise  à 
chef.  Le  10  on  a,  par  malveillance,  et  sans  qu'on  ait  pu  découvrir 
l'auteur  du  crime,  mis  le  feu  dans  une  bruyère  dépendant  de  la 
forêt  de  l'État,  territoire  de  la  commune  de  Lorris;  l'incendie  a 
parcouru  un  hectare  environ,  mais  il  n'y  a  pas  de  perte  réelle.  Un 
autre  incendie  a  éclaté  le  17  à  Courtenay.  La  cause  en  est  restée 
inconnue.  Enfin,  cinq  nouveaux  incendies,  qui  n'ont  occasionné 
que  des  pertes  ins^nifiantes,  sont  évidemment  le  résultat  de  la 
négligence  et  de  l'imprudence. 

Les  esprits  se  sentent,  malgré  l'absence  d'agitation  actuelle,  mal 
à  l'aise  dans  cet  arrondissement.  On  ne  croit  pas  à  la  conversion 
des  meneurs  démagogiques  et  l'on  voit  avec  terreur  s'approcher 
l'effravante  échéance  de  1852. 

La  surveillance  de  mon  substitut  et  du  juge  de  paix  du  canton 
de  Châteaurenard  ne  se  relâchera  pas  un  instant  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  de  la  fabrication  clandestine  de  poudre  qui 
m'avait  été  signalée.  J'ai  pensé,  avec  ces  deux  magistrats,  qu'après 
la  descente  sur  les  lieux  restée  inutile  et  les  investigations  infruc- 
tueuses qui  viennent  d'être  faites  et  dont  vous  a  donné  connais- 
sance ma  lettre  du  4  septembre,  il  était  bon  de  laisser  sommeiller 
l'affaire  tout  en  veillant.  J'ai  donné  des  instructions  en  ce  sens  et 
je  n'ai  rien  de  nouveau  jusqu'à  ce  jour. 

Gien,  —  Dans  cet  arrondissement  aussi,  les  habitants  occupés  à 
rentrer  leurs  récoltes  se  sont  montrés,  le  mois  dernier,  indiffé- 
rents à  la  politique;  mais  l'esprit  de  désordre,   quoique  latent 
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aujourd'hui,  n'en  travaille  pas  moins  plusieurs  communes  impor- 
tantes, et  Ton  doit  craindre  que  la  démagogie,  si  elle  surprenait 
un  succès  à  Paris  et  dans  les  départements  voisins,   ne  trouve 
dardents  auxiliaires  dans  les  cantons  de  Briare  et  -de  ChdtilloD 
sur- Loire.  « 

Un  assez  grand  nombre  d'exemplaires  du  journal  le  Bien-Être 
univemel,  contenant  les  discours  de  MM.  Hugo  et  Michel  contre  la 
revision  de  la  Constitution,  a  été  transmis  par  la  voie  de  la  poste 
à  plusieurs  honorables  habitants  du  canton  de  Châtillon-sur-Loire 
et  des  cantons  environnants, 


P.  A.  C,  Orléans,  7  novembre  1851. 

Quoique  le  mois  d'octobre  qui  vient  de  s'écouler  ait  été  marqué 
par  quelques  incidents,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  pardes  rapports  spéciaux,  quoique  le  journal  démagogique 
la  Constitution  ait  été  plus  violent  contre  les  actes  du  gouverne- 
ment, plus  violent  dans  l'enseignement  de  ces  détestables  prin- 
cipes et  plus  agressif  que  jamais  contre  les  personnes,  malgré  les 
événements  du  Cher  et  de  la  Nièvre,  mon  ressort  n'a  pas  été  nota- 
blement troublé. 

Peu  de  gens  se  sont  occupés  des  affaires  publiques,  les  travaux 
de  la  vendange,  la  rentrée  des  derniers  produits  de  la  terre,  les 
semailles,  éloignaient  les  esprits  de  tout'  ce  qui  se  trouvait 
étranger  à  ces  opérations  si  importantes  pour  la  campagne. 

On  remarque  cependant  une  sourde  inquiétude  parmi  les  amis 
de  l'ordre,  et,  parmi  les  fauteurs  de  désordre,  un  mouvement  et 
une  insolence  qui  font  croire  à  Tattente  d'un  événement  grave. 
Plusieurs  de  ces  derniers,  en  effet,  ne  se  lassent  pas  d'en  appeler 
à  1852. 

P.  C.  A.  Orléans,  7  novembre  1851. 

Blois.  —  La  propagande,  malgré  la  surveillance  incessante  de 
la  gendarmerie,  s'exerce  activement  par  des  agents  socialistes  qui 
empruntent  toutes  les  formes,  qui  s'adressent  à  tous  les  moyens, 
à  la  poste  aux  lettres,  par  exemple,  pour  faire  pénétrer  partout 
des  idées  et  des  écrits  anarchiques.  Ainsi,  le  sieur  Esquiros, 
auteur  de  Y  Évangile  du  Peuple,  est  arrivé  dernièrement  à  Blois. 
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ea  compagnie  d'un  individu  resté  inconnu,  et  les  deux  hommes 
ont  fait  des  excursions  dans  le  département,  et  ont  remis  à  domi- 
cile, chez  les  démagogues,  des  écrits  incendiaires,  sans  qu'il  eût 
été  possible  à  l'autorité  judiciaire  de  rien  constater. 

Vendôme,  —  Il  est  un  symptôme  qui  indique  dans  cet  arrondis- 
sement le  degré  de  confiance  que  les  démagogues  ont  dans  leur 
avenir.  Les  ouvriers  qui  appartiennent  au  parti  du  désordre 
s'expriment  avec  moins  de  réserve  et  de  convenance.  La  propa- 
gande socialiste  semble  s'être  fait  jour  jusqu'à  des  hommes  sur 
lesquels  on  aurait  toujours  cru  devoir  compter. 


P.  C.  A.  Rennes,  le  2  août  1857. 

J  ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  dans  mon  dernier 
rapport  mensuel,  qu'une  poursuite  était  dirigée  à  Lannion  (Cùtes- 
du -Nord)  contre  les  nommés  Pierre  Guillaume,  Plisant  et  G.  Lescoat 
inculpés  d'excitation  à  la  haine  et  à  la  révolte  contre  une  classe  de 
citoyens.  Ces  individus  avaient  été  surpris  chantant,  en  breton,  au 
milieu  de  groupes  nombreux,  des  chants  où  l'on  disait,  que  les 
classes  pauvres  étaient  abandonnées^  que  les  riches  amassaient  tout, 
que  les  fermiers  ne  pouvaient  payer,  que  les  huissiers  travaillaient 
toujours,  que  les  pauvres  seraient  toujours  dupés  et  quil  était  temps 
pour  eux  d'ouvrir  les  yeux* 

Le  tribunal  correctionnel  de  Lannion,  faisant  aux  deux  premiers 
prévenus  application  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  25  mars  1822 
et  i*r  de  la  loi  du  17  mai  1819,  les. a  condamnés  à  quinze  jours 
d'emprisonnement.  Le  sieur  Lescoat  a  été  acquitté,  sur  les  con- 
clusions conformes  du  ministère  public. 

La  chanson  qui  a  déterminé  cette  poursuite  produit  l'efTet  le 
plus  déplorable  dans  les  campagnes;  le  maire  de  Plouaret,  le 
juge  de  paix  en  ont  informé  le  Parquet.  Un  huissier,  cité  comme 
témoin,  a  raconté  aux  débats,  que  le  jour  où  cette  chanson  était 
entendue  à  Plouaret,  un  homme  contre  lequel  il  avait  une  saisie  à 
formaliser  lui  avait  dit  :  «  Vous  entendez  ce  que  Von  chante  ;  tenez 
donc  maintenant  me  saisir  chez  moi,  » 

Les  condamnés  ont  promis  en  pleurant  de  ne  plus  chanter  de 
chansons  politiques. 

Le  tribunal  de  Lannion  ne  parait  pas  avoir  aperçu  qu'il  était 
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incompétent.  Les  circonstances  de  ce  procès  sont  telles  que  je  nai 

pas  cru  devoir  provoquer  un  appel. 

■ 
Elle  n'était  pas  bien  grave  cette  manifestation  démocratique;  mais  elle 
était  toujours  utile  pour  insinuer  que  l'ordre  social  est  menacé.  A rri 
vons  pourtant  au  mois  d'octobre. 


P.  C.  A.  Rennes,  31  octobre  1851. 

A  Saint-Malo  le  bruit  s'est  répandu  que  MM.  Ledru-Rollin  et 
Louis  Blanc  étaient  à  Jersey  et  qu'ils  espéraient  trouver  chez  les 
démagogues  de  cette  ville  un  concours  qui  leur  permettrait  de 
s'emparer  de  cette  place.  Ces  bruits,  malgré  leur  invraisemblance, 
trouvent  de  l'écho,  et  l'on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  le  parti  de 
la  démagogie,  à  Saint-Malo  et  à  Saint-Servan,  compte  dans  ses 
rangs  des  hommes  d'une  situation  sociale  assez  élevée  pour  qu'ils 
ne  soient  pas  sans  une  certaine  influence  dans  le  pays. 

A  Rennes  les  meneurs  du  parti  s'agitaient  aussi  depuis  qu'ils 
prévoyaient  de  prochains  embarras  politiques.  L'un  des  plus  actifs 
le  sieur  Blin,  le  rédacteur  du  ROpahlicain  breton,  est  l'objet  d'une 
active  surveillance.  Il  avait  quitté  Rennes,  il^'  a  trois  mois;  il  y 
est  revenu  le  16  octobre.  Du  16  au  21,  jour  de  son  départ  pour 
Saint-Brieuc,il  n'a  cessé  ses  confidences  avec  les  hommes  les  mieux 
connus  pour  leur  exagération  politique  et  leurs  sentiments  anti- 
sociaux. Serait-ce,  comme  l'a  pensé  la  police,  dans  le  but  d'orga- 
niser une  levée  de  boucliers? 

La  police  veille  et  le  sieur  Hlin  ne  fait  pas  un  pas  qui  ne  soit 
l'objet  de  ses  investigations. 


P.  C.  A.  Rennes,  31  octobre  1831. 

Dans  les  arrondissements  de  Paimbœuf,  Chàteaubriant  et 
Ancenis,  il  ne  s'est  passé  aucun  fait  qui  mérite  de  fixer  l'attention. 
Cependant  les  idées  socialistes  semblent  faire  des  progrès  dans  la 
population  rurale  du  dernier  de  ces  arrondissements,  malgré  la 
surveillance  de  l'autorité  et  les  mesures  répressives  prises  pour 
empêcher  les  fonctionnaires  publics  de  s'en  rendre  les  propaga- 
teurs. Deux  instituteurs  auraient  été  invités  par  le  recteur  de  l'aca- 
démie à  résigner  leurs  fonctions,  et  bien  que  le  motif  de  cette 
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invitation  ne  soit  pas  officiellement  connu,  mon  substitut  pense 
que  c'est  pour  mettre  un  terme  à  la  propagande  socialiste,  dont  ces 
deux  instituteurs  passaient  pour  être  les  apôtres. 

Enfin,  nous  voici  à  la  veille  du  coup  d'Etat. 

P.  C.  A.  Rennes,  3  novembre  1851. 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  le  rapport  sur  la  situation  morale 
et  politique  du  ressort  de  la  Cour  de  Rennes  pendant  le  mois  qui 
vient  de  s'écouler. 

Cette  situation  n'a  éprouvé  aucun  changement  notable.  Malgré 
l'incertitude  de  l'avenir  qui  préoccupe  tous  les  esprits,  la  tran- 
quillité la  plus  parfaite  règne  partout.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
toutefois  que  les  ennemis  de  l'ordre  travaillent  secrètement  à 
égarer  Topinion  publique  et  n'attendent  qu'une  occasion  favorable 
pour  le  troubler.  On  remarque  dans  quelques  arrondissements, 
notamment  dans  celui  de  Loudéac  (Côtes-du-Nord)  de  fréquentes 
réunions  entre  les  hommes  les  plus  exaltés.  On  signale  toujours  le 
sieur  Leroy,  prêtre  interdit,  ex-rédacteur  de  la  Presse,  l'ex-greffier 
Marithaux,  les  sieurs  Nevos,  instituteur  révoqué,  PVossey,  vété- 
rinaire, les  deux  frères  Liverger,  le  pharmacien  Bourhy  et  le 
sieur  Morhéry,  membre  de  l'Assemblée  constituante,  chez  qui  les 
réunions  ont  le  plus  habituellement  lieu. 

La  société  dite  des  Travailleurs^  composée  d'environ  quarante 
membres,  semble  se  ranimer  sous  leur  influence.  L'administration 
parait  disposée  à  en  prononcer  la  dissolution.  En  attendant,  elle 
est  soigneusement  surveillée. 

Partout  ailleurs,  la  population  s'inquiète  peu  des  luttes  qui 
éclatent  entre  les  deux  pouvoirs  et  se  borne  à  faire  des  vœux  pour 
le  maintien  de  la  paix  publique. 

Un  voyage  que  le  sieur  Morhéry  a  fait  à  Rennes  le  13  de  ce  mois 
a  été  signalé  parla  police,  qui  a  remarqué  ses  relations  avec  les 
socialistes  les  plus  animés  de  notre  ville.  Le  Cercle  des  travailleurs 
à  Rennes  a  renouvelé  son  bureau,  qui  est  aujourd'hui  composé  des 
hommes  les  plus  ardents  et  les  plus  dangereux.  Ce  cercle  était 
fréquenté*  par  quelques  militaires  du  S;>' ;  le  colonel  en  a  été 
averti  et  a  pris  des  mesures  pour  les  en  éloigner. 


Lettres  inédites  de  et  à  D.  Barodet 


Les  lettres  inédites  que  nous  puiilions  cette  fois  nous  ont  été  commu- 
quées  par  le  citoyen  Barodet,  ancien  député  de  Paris,  ancien  sénateur, 
qui  joua  déjà  un  rôle  actif  dans  la  Révolution  de  18tô.  Le  maréchal  de 
Castellane,  dans  son  Journal  (tome  IV,  p.  339),  le  signale  comme  institu- 
teur révoqué  faisant  en  Saône-et-Loire  une  propagande  démocratique. 

Les  trois  premières  lettres,  qui  sont  de  1850  et  qui  se  rapportent  à 
l'attitude  de  la  Montagne  lors  de  la  mutilation  du  suffrage  universel,  ont 
pour  destinataire  Barodet  et  pour  auteur  Esquiros,  représentant  du 
peuple  et  écrivain  qui  a  publié,  entre  autres  choses,  ÏEcanf/ile  du 
Peuple. 

La  quatrième  et  la  cinquième,  adressées  encore  à  Barodet,  ont  été 
écrites  par  Colfavru,  devenu  représentant  du  peuple  après  avoir  été  l'un 
des  rédacteurs  du  Père  Duchène.  Elles  sont  relatives  aux  préliminaires 
du  Coup  d'État  du  2  décembre  IB.')!. 

Les  deux  dernières  lettres  émanent  de  Barodet  et  donnent  des  rensei- 
gnements sur  le  rôle  de  la  police  et  des  juges  de  paix  aux  alentours  du 
Coup  d'État. 

Nous  remercions  cordialement  le  citoyen  Barodet  de  nous  avoir  autorisé 
à  publier  ces  documents. 

LETTRES   D'ESQUIROS 

Paris,  27  mai. 
Cher  Concitoyen, 

Je  vous  remercie  fraternellement  de  votre  bon  souvenir.  Les 
pétitions  que  vous  m'avez  adressées  ont  été  déposées  le  jour  même 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  avec  inscription  au  Moniteur, 

La  situation  est  très  grave,  nous  l'envisageons  tous  comme  telle, 
mais  nous  différons  sur  le  moyen  de  la  dominer.  Le  peuple  de  Paris 
il  y  a  huit  jours,  était  à  la  guerre.  Les  discours  des  orateurs  de  la 
Montagne  ont  apaisé  ses  instincts  belliqueux  sans  calmer  ^on 
indignation  légitime.  11  n'y  aura  pas,  je  crois,  de  barricades.  On 
a  regardé  le  piège  et  l'on  a  décidé  qu'on  ajournerait  les  moyensde 
résistance  pour  le  moment  de  l'exécution  de  la  loi. 
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Quant  à  notre  attitude  dans  ces  débats,  elle  est  fort  embarras- 
sante. J'aurais  été  pour  Tabstention  motivée,  pour  une  adresse  au 
peuple  et,  s'il  y  avait  lieu,  pour  la  démission.  Cet  avis  n'a  point 
prévalu.  Tout  bien  considéré,  je  pense  à  présent  qu'il  ne  faut  point 
déserter  le  terrain  de  la  lutte.  Notre  mandat,  quoique  désormais 
inconstitutionnel,  peutencoreèlre  utile.  Deséventualités  prochaines 
vont  surgir  au  milieu  desquelles  notre  action,  fortifiée  par  le  vote 
que  vous  nous  avez  accordé,  peut  exercer  une  influence  considé- 
rable et  révolutionnaire. 

Je  garde  un  souvenir  sympathique,  éternel  des  habitants  de  Gui- 
se ry.  J'ai  trouvé  parmi  eux  cette  fraternité  du  cœur  qui  est  le  signe 
caractéristique  des  populations  mûres  pour  le  socialisme.  Leur  bon 
souvenir  me  touche  :  j'apprends  surtout  avec  un  plaisir  infini  la 
mise  en  liberté  des  deux  prisonniers  qui  ont  cru  devoir  résister 
à  l'arbitraire  d'une  autorité  factieuse  qui  agissait  contre  la  loi. 

Je  vous  remercie  et  je  vous  félicite  des  vers  en  tête  desquels 
vous  avez  bien  voulu  mettre  mon  nom  ;  c'est  de  la  poésie  comme 
je  l'aime,  c'est-à-dire  inspirée  par  le  sentiment  de  l'avenir  et  de 
l'humanité. 

Adieu,  mon  cher  concitoyen,  dites  à  tous  nos  amis  politiques  de 
Cuisery  que  je  suis  à  eux  d'esprit  et  de  cœur.  Recevez  pour  vous- 
même  mes  amitiés  fraternelles  et  démocratiques. 

Je  vous  serre  cordialement  la  main. 

Alphonse  Esquiros. 


Paris,  21  juillet. 
Cher  Concitoyen, 

Les  bruits  que  vous  me  signalez  n'ont  rien  qui  me  surprenne. 
La  réaction  est  intéressée  dans  les  circonstances  actuelles  à  nous 
diviser.  C'est  avec  ce  ferment  de  discorde  qu'elle  a  perdu  la  Révo- 
lution de  93;  elle  espère  réussir  par  les  mêmes  moyens  à  étouffer 
la  Révolution  de  1848. 

Ceux  qui  attaquent  si  violemment  la  Montagne  ne  se  rendent 
pas  assez  compte  des  circonstances  difliciles  et  suprêmes  au  milieu 
desquelles  nous  nous  trouvons  placés.  Un  acte  d'imprudence  et  de 
maladresse  perdrait  à  l'heure  qu'il  est  non  seulement  la  Démocratie 
mais  la  République.  Nos  adversaires  n'attendent  que  cela  pour 
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exécuter  leurs  criminels  desseins.  Voici  le  plan  du  gouvernement 
actuel  :  attirer  le  parti  démocratique  dans  un  piège  par  une  pro- 
vocation habile,  exciter  un  mouvement  inconsidéré,  et  sur  les 
ruines  de  l'insurrection  vaincue  proclamer  le  rétablissement  de  la 
monarchie. 

J'étais,  avant  de  discuter  la  loi  sur  le  suffrage  restreint,  pour 
une  abstention  motivée,  pour  l'appel  au  peuple  et  pour  une  démis 
sion  en  masse  ;  parce  que  alors  le  droit  fondamental  étant  violé,  il 
était  naturel  de  croire  que  la  nation  ne  resterait  pas  indilTérente  à 
la  confiscation  brutale  de  la  première  de  nos  libertés. 

Mais  la  démission  à  propos  d'un  incident,  la  démission  à  propos 
de  la  parole  d'un  Rouher  (1),  je  ne  la  comprendrais  pas.  Quand  on 
a  l'honneur  de  représenter  un  grand  parti,  il  faut  s'abstenir  d'actes 
qui  manqueraient  d'efficacité.  Le  jour  où  la  Montagne  donnera  sa 
démission,  il  faut  qu'elle  laisse  derrière  elle  dans  le  pays  la  trace 
d'une  révolution  immédiate.  Or  le  peuple  aurait  refusé  de  nous 
suivre  sur  le  terrain  d'une  question  personnelle. 

Ce  Comité  de  réi<isiance(2)  dont  vous  parlez  est  une  invention  de 
la  police;  on  espère  attirer  ainsi  les  esprits  incrédules  et  enthou 
siastes  dans  un  piège  ténébreux. 

Quant  à  moi,  je  suis  prêt  à  remettre  aux  électeurs  de  Saône-et- 
Loire  le  mandat  qu'ils  m'ont  fait  l'honneur  de  me  confier,  si  leur 
confiance  s'est  retirée  de  nous  et  de  nos  actes  ;  mais  quant  à 
recommencer  un  13  Juin,  quant  à  suivre  les  traces  de  Ledru-Rollin 
dans  une  entreprise  légère  et  mal  combinée,  quant  à  perdre, 
comme  il  l'a  fait,  la  Démocratie  et  la  République  dans  une  tenta- 
tive misérable,  je  n'y  consentirai  jamais.  Non,  je  n'accepterai 
jamais  cette  responsabilité  devant  l'histoire,  d'avoir  compromis  le 
rêve  de  toute  ma  vie,  le  principe  sauveur  de  l'avenir,  par  faiblesse 
et  par  condescendance  à  des  impatiences  aveugles. 

Vienne  le  moment  sérieux  de  la  lutte,  on  nous  trouvera.  Vous 
pouvez  dire  à  tous  nos  amis  politiques  que  je  n'accepterai  jamais 
cette  honte  et  cette  infamie  de  survivre  à  la  République.  Seulement, 
je  crois  que  notre  force  est  présentement  dans  la  négation  et  dans 
l'expectative.  Nous  sommes  les  pierres  d'attente  des  événements. 


(1)  Rouher,  ministre,  avait,  dans  un  discours  à  l' Assemblée,  qualifié  la  Révo- 
lution du  24  février  de  catastrophe. 

(2)  Le  procès  du  Comité  de  résistance  eut  lieu  en  novembre  1851, 
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Quand  ces  événements  paraîtront,  quand  les  signes  avant-coureurs 
du  réveil  populaire  se  montreront,  nous  serons  les  premiers  à 
agir  el.à  dévouer  nos  têtes. 

Chaque  jour  nos  adversaires  s'engagent  dans  une  voie  fatale  et 
suprôme  qui  n'a  d'issue  que  dans  un  coup  d'état.  C'est  là  que  nous 
les  attendons.  Qu'ils  osent  !  Quand  le  peuple  qui  jusqu'ici  ne  croit 
pas  aux  dangers  qui  menacent  la  République,  quand  le  peuple 
verra  le  drapeau  d'une  dynastie  quelconque  flotter  derrière  le 
mouvement  réactionnaire,  oh  !  alors,  il  y  aura  jusque  dans  les 
rangs  de  l'armée  une  indignation  véhémente  et  prolongée,  alors  le 
moment  de  vaincre  ou  mourir  sera  venu  :  on  vaincra. 

Adieu,  mon  cher  concitoyen,  écrivez-moi,  je  vous  prie,  toutes 
les  fois  que  vous  en  aurez  le  loisir  :  c'est  un  bonheur  que  de 
communiquer  avec  des  âmes  comme  la  vôtre,  qui  n'ont  de  place 
dans  leurs  sentiments  que  pour  l'amour  des  principes  et  pour  la 
religion  du  bien  public. 

Je  vous  tends  fraternellement  et  cordialement  la  main. 

Alphonse  Esquiros. 


Mon  cher  commettant. 

Le  silence  n'est  pas  l'oubli:  entre  nous,  frères  d'une -même 
religion  politique  et  sociale,  il  y  a  une  mémoire  que  rien  n'efface, 
la  mémoire  du  cœur.  Ce  n'est  point  la  crainte  d'être  mal  accueilli 
à  Chalon  qui  m'a  empêché  d'accomplir  mon  voyage  dans  Saône-et- 
Loire.  Tout  en  regardant  mon  mandat  comme  soumis  à  la  volonté 
de  mes  commettants,  tout  en  étant  prêt  à  déposer  entre  leurs 
mains  l'honneur  de  les  représenter  s'ils  ne  m'en  jugeaient  plus 
digne,  je  suis  très  loin  de  redouter  leurs  questions,  ni  de  fuir 
leurs  conseils.  Ce  qui  m'a  retenu  à  Paris,  c'est  un  volumineux 
travail  que  j'espérais  terminer  avant  la  fin  de  la  prorogation  et 
qui  m'enveloppe  encore  à  cette  heure.  Je  vous  adresserai  un 
exemplaire  de  cet  ouvrage  (Histoire  des  Martyrs  de  la  Liberté)  dès 
que  les  livraisons  seront  complètes.  Ayant  été  nommé  par  les 
électeurs  de  Saône-et-Loire  que  je  n'avais  pas  l'honneur  de 
connaître,  sur  la  lecture  de  mes  quelques  bouquins,  je  ne  crois 
pouvoir  mieux  faire,  pour  répondre  à  leur  confiance,  que  de 
continuer  à  écrire  pour  le  peuple.  On  a  dit  vrai  quand  on  a  dit 
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que  nous  n'avions  qu'un  ennemi  à  craindre  :  l'ignorance.  Cet 
ennemi  vaincu,  terrassé  par  la  lumière,  tout  sera  conquis  à  jamais. 

Je  déplore  comme  vous  la  scission  qui  s'est  introduite  entre  les 
deux  parties  de  la  Montagne  (Il  ;  je  le  déplore  d'autant  plus  que 
rien,  absolument  rien,  n'a  motivé  la  division  de  ses  membres. 
Étranger  aux  causes  de  cette  rupture,  comptant  des  amis  dans  les 
deux  camps,  j'en  parle  sans  partialité  aucune.  Je  crains  qu'à  l'insu 
même  des  dissidents  une  question  de  personnalité  ne  se  soit 
introduite  dans  leur  malheureuse  conduite.  Au  reste  cette  division 
paraît  s'eflacer  de  jour  en  jour.  Les  deux  moitiés  de  la  Montagne 
se  rejoindront,  je  l'espère,  au  moment  du  danger  ;  car  le  principe 
est  le  même,  le  but  est  le  même,  les  moyens  de  l'atteindre  sont 
les  mêmes.  Comparez  les  deux  manifestes,  l'œil  le  plus  exercé  n'y 
découvre  aucune  difTérence  essentielle.  Quant  à  moi,  j'attache  peu 
d'intérêt,  je  dois  le  dire,  à  l'une  ou  l'autre  réunion.  Je  suis 
convaincu  de  l'impuissance  de  la  Montagne  tout  entière,  tant  que  le 
peuple  évoqué  par  la  gravité  des  circonstances  ne  lui  prêtera  pas 
son  concours  moral.  Quand  je  dis  le  peuple,  j'entends  ce  frémis- 
sement universel  qui  s'empare  des  masses  à  un  moment  donné; 
c'est  ce  frémissement  que  nous  devons  provoquer  par  nos  discours 
à  la  tribune  et  par  nos  écrits.  Jusque-là,  divisés  ou  non,  nous  serons 
faibles,  parce  que  toute  force  vient  de  la  multitude. 

Je  suis  de  votre  avis,  un  représentant  peut  et  doit  vivre  avec  le 
tiers  de  son  traitement.  Les  deux  autres  tiers  appartiennent  à  la 
cause.  Mais  remarquez  bien  que  nous  avons  à  soutenir  les  exilés 
de  Londres,  les  familles  des  prisonniers  politiques,  etc.,  etc. 
Cependant  j'admets  avec  vous  que  nous  devons  surtout  nos 
économies  à  la  propagande  écrite.  Il  faut  couper  dans  l'ignorance 
la  racine  de  tous  les  privilèges.  Seulement,  je  crois  qu'il  serait  bon 
de  ruser  avec  nos  ennemis.  Dans  ce  moment  la- guerre  contre  les 
journaux  est  implacable.  On  veut  en  finir  avec  la  presse  démo- 
cratique. Dans  cet  état  de  choses,  je  crois  prudent  d'ajourner  nos 
efforts  et  nos  sacrifices.  Je  ne  vous  dis  pas  tout  ;  mais  vous 
comprendrez.  Je  vous  salue  fraternellement  dans  notre  foi 
inébranlable  et  souveraine. 


(1)  Quatre- vin^t-qualrc  représentants  de  la  Montagne  s'étaient  prononcés  pour 
la  politique  d'atermoiement.  —  Vingt-quatre,  formant  la  Nouvelle  Montagne, 
voulaient  une  action  plus  vive  et  plus  prompte.  (Août  1850.) 


• 
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LETTRES    DE   COLFAVRU 

Vous  devez  m'en  vouloir,  mon  cher  Barodet,  et  vous  avez 
quelque  peu  raison.  Je  suis  vraiment  coupable  d'avoir  si  longtemps 
ajourné  de  vous  écrire.  Il  est  vrai  que  j'ai  été  à  la  merci  de  tant 
d'incidents  :  voyages  en  province  pour  défendre  quelques  patriotes 
persécutés,  réunions,  travaux  imprévus,  distractions  politiques, 
etc....  tout  cela  m'a  jeté  en  dehors  de  mes  désirs  personnels  et  je 
vous  ai,  vous  inter  multos,  sacrifié  à  ces  exigences. 

Toutefois,  si  j'ai  été  muet,  mon  cher  citoyen,  je  n'ai  pas  été 
oublieux  et  ne  pouvais  l'être.  Je  ne  puis  oublier  les  bons  souvenirs 
de  Cuisery  et  je  n'ai  oublié  ni  les  noms  ni  les  sympathies  des 
excellents  citoyens  que  j'y  ai  rencontrés.  Je  n'ai  point  oatlié 
surtout,  votre  dévouement,  votre  bienveillance  pour  moi  et  j'ai 
présents  à  l'esprit  ces  voyages  heureux  dans  le  Louhanais  à  travers 
les  gendarmes  et  les  tracasseries  de  toute  espèce. 

Un  mot  des  affaires.  Vous  savez  tout  ce  qui  s'est  passé.  Vous 
connaissez  les  luttes  des  Burgraves  entre  eux  et  avec  le  Bonaparte. 
Vous  avez  vu  ces  gens  s'arrachant  mutuellement  leurs  masques  et 
laissant  voir  au  pays  leurs  figures  de  conspirateurs.  Avis  aux 
amateurs  de  Vordre  par  les  honnêtes  et  les  modérés. 

La  République  a  gagné  bien  du  terrain  en  assistant  à  cette  cam- 
pagne de  déroutes  respectives  de  l'Elysée  et  de  la  Majorité,  et 
l'avenir  est,  je  crois,  bien  assuré  malgré  les  résistances  par 
lesquelles  il  nous  faudra  passer  encore.  Mais  la  lutte  sérieuse,  elle 
n'est  guère  possible,  à  moins  que  cette  horde  de  traîtres  et  de  jon- 
gleurs ne  soit  tellement  fascinée  par  le  génie  de  l'intrigue,  qu'elle 
ne  mette  le  feu  aux  poudres.  Oh  !  alors,  ce  sera  terrible,  et  les 
scélérats  qui  s'irritent  contre  l'opinion  et  qui  la  bravent  depuis 
deux  ans,  paieront  cher  leurs  crimes.  Seront-ils  assez  bien  ins- 
pirés pour  renoncera  leurs  folles  entreprises?  Dieu  le  veuille.  Us 
savent  que  nous  nous  sommes  circonscrits  sur  le  terrain  de  la 
défensive,  que  nous  ne  sortirons  pas  du  droit,  mais  que  nous 
serons  implacables  pour  les  usurpateurs  de  la  République:  aussi 
ont-ils  peur  1  Ce  sentiment  a  été  pour  quelque  chose  dans  le  ralen- 
tissement de  l'assaut  des  Burgraves  à  l'Elysée.  Ils  ont  vu  que  la 
République  attendait  l'arme  au  pied  et  qu'elle  saurait  intervenir. 
Alors  a  sonné  la  retraite  et  ils  se  sont  tus.  Voilà  l'histoire  du  ridi- 
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cule  épisode  de  rinlerpellation  Howin  Tranchère.  Pour  nous,  nous 

devons  devenir  actifs,  de  passi/it  que  nous  étions  auparavant.  Ils 

nous  faut  de  l'audace;  nos  amis  le  comprendront-ils  :  jusqu'ici,  et 

surtout  pendant  la  dernière  bataille,  ou  n'a  pas  compris  que,  si  le 

silence  était  une  protestation  en  certains  cas,  ce  n'était  pas  là 

pourtant  une  rè^le  de  conduite  invariable.  On  aurait  dû  parler, 

mais  ce  rôle  revenait  aux  hommes  d'autorité,  d'âge,  d'expérieDce, 

qui  ont  un  nom  connu  dès  longtemps.  11  y  avait  écueil  peut-être 

pour  de  jeunes    hommes  trop  nouveaux   pour  des   Burgraves. 

Désormais,  nous    devrons   braver  cet  obstacle,  car  mieux  vaut 

parler  sans  autorité  pour  la  Chambre,  mais  avec  écho  dans  le  pays, 

qui  voit  plutôtla  pensée  que  l'homme,  que  de  se  réduire  sans  cesse 

au  silence. 

Écrivez  moi,  mon  cher  Barodet,sans  m'infliger  de  représailles, 

et  croyez  à  mon  sincère  attachement.  Veuillez  communiquer  ma 

lettre  aux  amis  à  qui  je  ne  puis  écrire  aujourd'hui,  et  que  j'embrasse 

tous  dans   un  commun  souvenir,   je  veux    parler  des  citoyens 

Mouquin,  Bussières,  Sixdenier,  Meunier,  Message  et  de  ceux  dont 

les  noms  m'échappent,  surtout  parmi  les  ouvriers  avec  lesquels 

nous  avons   passé   notre  dernière  soirée.  A  vous  une  bonne  et 

fraternelle  poignée  de  main. 

Salut  et  fraternité. 

COLFAVRU, 

rep'  du  peuple. 
Paris,  29  janvier  I80I. 

Mes  respectueux  hommages  à  Madame  Barodet. 


Mon  cher  Barodet, 

Voici  un  mot  de  nouvelles.  Vous  savez  déjà  les  évolutions  parle- 
mentaires :  à  cela  rien  à  dire.  Mais  je  dois  vous  dire  mon  opinion 
personnelle  sur  ce  qui  [se]  prépare  sous  les  cartes  jouées  ostensi- 
blement sur  le  tapis  de  l'intrigue.  Bonaparte  et  la  Majorité,  quelles 
que  soient  les  apparences,  ne  sont  pas  si  brouillés  que  certains 
hommes  veulent  bien  le  dire.  Tous  ces  hommes  témoin  l'abstention 
des  principaux  bonapartistes  lors  de  la  nomination  des  commis- 
saires pour  le  rappel  de  la  loi  du  31  mai,  tous  ces  hommes  jouent 
la  même  partie  avec  des  cartes  bizautées,  contre  la  République. 
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Ce  qu'ils  redoutent  tous,  c*est  l'avènement  sérieux  et  efficace  de  la 
République  en  1852,  quel  que  soit  le  moyen  qui  l'amène.  Or,  soyez- 
en  sûr,  ils  éviteront  le  jour  de  la  lutte  fixé  au  mois  d'avril  1832. 
C'est  de  la  plus  vulgaire  tactique.  Eh  bien,  s'il  faut  en  croire 
certaines  indiscrétions,  nous  serions  menacés  dans  un  avenir 
prochain.  Ce  ne  sont  là  que  des  bruits,  mais  la  prudence  et  la 
méfiance  sont  aujourd'hui  la  sagesse  nécessaire.  Nous  n'avons 
qu'une  ligne  de  conduite  à  suivre  :  attendre,  l'œil  fixé  sur  l'article 
110  de  la  Constitution  (1).  Soyons  unis,  mon  cher  ami,  sur  ce  ter 
rain,  nous  avons  affaire,  ne  r oubliez  pa^,  à  des  hommes  habiles.  Et 
quoique  lintrigue  échoue  toujours  contre  l'intelligente  volonté  du 
peuple,  il  importe  de  se  prémunir  contre  des  éventualités  que  je 
ne  répudie  pas  légèrement. 

Quant  à  l'opposition,  je  crois  qu'elle  s'inspire  trop  peu  de  la 
vérité  sur  laquelle  elle  cherche  peut-être  à  se  faire  illusion.  Les 
vingt-cinq  n'ont  point  voulu  assister  à  la  dernière  réunion  Lemar- 
delay.  Nous  savons,  nous  révolutionnaires,  ce  que  valent  et  ce  que 
peuvent  ces  réunions  hétérogènes  où  la  majorité  écrase  toujours  la 
minorité,  seule  bien  fondée  quelquefois  dans  son  appréciation 
des  circonstances  politiques. 

Et  puis,  voyez- vous,  dans  les  conjonctures  actuelles,  les  hommes 
investis  par  le  peuple  de  l'exercice  de  la  souveraineté  ne  doivent 
relever  que  de  leur  conscience.  Qu'ils  se  souviennent  du  jour  de 
leur  élection,  des  engagements  pris  en  face  du  peuple  :  là  est  leur 
loi;  et  ils  ne  doivent  pas  l'oublier  quand  viennent  les  jours  dif- 
ficiles qui  commencent  pour  nous. 

C'était  là  mon  langage  parmi  vous.  Je  ne  briserai  pas  avec  cette 
détermination. 

Ayons  confiance,  mais  veillons. 

Mes  affectueux  souvenirs  à  Message,  Bussières,  Mouquin,  Meunier 
et  autres  amis  dont  les  noms  m'échappent  et  à  qui  vous  commu- 
niquerez cette  lettre.  Amitiés  aux  camarades  de  Louhans. 

Salut  fraternel. 

COLFAVRU, 

10  novembre  31.  rep'  du  peuple. 

(1)  L'article  110  était  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale  confie  le  dépôt  de 
la  présente  Constitution,  et  des  droits  qu'elle  consacre,  k  la  garde  et  au  patrio- 
tisme de  tous  les  Français,  » 
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Le  juge  de  imix  de  Cuiscry,  honnête  homme  et  vieux  légitimiste,  ne 
voulut  pas  exécuter  les  ordres  d'arrestation  lancés  contre  moi  après  le 
coup  d'Ktat  de  décembre.  11  me  lit  appeler  par  deux  fois  et  me  conseilla 
d'aller  me  réfugier  chez  un  de  mes  amis  de  la  campagne,  me  proineltanl 
de  faire  ses  efforts  |x»ur  faire  annuler  ces  ordres  d'arrestation  et  de  faire 
dire  à  ma  femme  quand  je  pourrais  rentrer. 

Voici  la  lettre  que  je  lui  écrivis  en  1852  : 

A  Af.  JOLY,  juge  de  paix  de  Culsen/  (S.-et-L.). 

Monsieur, 

Si,  dans  les  temps  de  discorde  politique,  les  hommes  que 
n'avoiij^le  point  la  haine  de  parti  sont  rares  et  méritent  l'estime 
publique,  ceux  qui,  au  risque  de  leurs  propres  intérêts,  savent 
résister  aux  provocations  et  aux  menaces  pour  rester  fidèles  à  leur 
conscience  sont  bien  plus  estimables  encore  et  emporteront  tou- 
jours mon  admiration  et  mes  éloges. 

Pendant  trois  mois  et  plus,  vous  avez  été  en  quelque  sorte,  et 
vous  seul,  un  Comité  de  salut  public  à  Cuisery.  Vous  pouviez  vous 
faire  l'instiHiment  des  vengeances  d'une  dictature  qu'il  ne  m'est 
pas  permis  de  qualifier.  Vous  ne  l'avez  pas  voulu. 

Vous  avez  été  provoqué,  accusé  de  modérantisme  et  de  manque 
de  zèle.  Votre  conscience  a  parlé  plus  haut,  vous  lui  avez  obéi  et 
vous  avez  dédaigné  tout  cela. 

Aujourd'hui  qu'il  n'est  plus  possible  d'attribuer  à  la  peur  ce 
qui,  chez  moi,  n'est  que  le  fait  d'un  sentiment  louable,  je  viens 
vous  exprimer  toute  ma  gratitude,  car  les  victimes  d'une  conduite 
opposée  ne  pouvaient  être  que  moi  et  mes  amis,  et  je  suis  l'ami 
de  toutes  les  victimes  de  l'arbitraire. 

On  ne  lit,  on  n'entend  jamais  le  nom  d'un  martyr  sans  se  de- 
mander un  autre  nom.  La  victime  accuse  le  bourreau. 

Grûce  k  vous,  Monsieur,  on  n'aura,  dans  le  canton  de  Cuisery,  à 
s'enquérir  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Plût  à  Dieu  qu'on  pût  en  dire 
autant  de  partout. 

J'ai  signalé  quelquefois  —  c'est  de  bonne  guerre  et  ne  fait  de 
mal  h  personne  —  sans  haine,  comme  je  le  ferais  encore  si  ia 
liberté  était  aujourd'hui  de  droit  commun,  les  abus  de  pouvoir  de 
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mes  adversaires  politiques,  mais  il  ne  m'en  coûte  rien,  parce  que 
je  veux  être  juste  avant  tout,  de  reconnaître  leurs  mérites. 

Ainsi,  je  le  dis  avec  un  vrai  plaisir,  vous  vous  êtes  noblement 
conduit.  Il  n*est  pas  besoin  de  préciser  ici  que  les  opinions  sont 
parfaitement  réservées.  Mes  opinions  sont  inébranlables.  L'expé- 
rience, la  discussion  et  l'étude  seules  les  modifieront,  mais  tou- 
jours dans  le  sens  du  mieux  relatif  et  du  progrès  démocratique. 
J'aurais  pu  vous  parler,  j'ai  préféré  vous  écrire.  Pour  l'un,  comme 
pour  l'autre,  je  suis  bien  aise  qu'il  reste  un  témoignage  de  votre 
louable  conduite  et  de  la  manière  dont  je  sais  l'apprécier. 

Je  suis,  avec  estime,  Monsieur,  votre  dévoué  concitoyen. 

1).  Barodet. 


A  M.  COLA  S  f  réfugié  à  GenècCy  puis  en  Sacoie,  et  qui  de  ci  nt  plus  tard 
député  de  Constantine  à  l'Assemblée  nationale  de  Versailles. 

Cuisery,  14  janvier  1854. 
Mon  cher  Colas, 

Votre  lettre,  le  timbre-poste  en  fait  foi,  partie  de  Bonneville  le  3, 
arrivée  à  Chambéry  le  4,  à  Lyon  le  6,  ne  m'a  été  remise  qu'hier 
et  c'est  aujourd'hui  le  14. 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier,  le  commissaire  de  police  a 
décacheté  et  lu,  en  présence  du  juge  de  paix  et  de  gendarmes, 
deux  lettres  qui,  heureusement,  ne  contenaient  rien  de  compro- 
mettant. Il  a  fallu,  pour  cette  affaire,  écrire  au  commissaire 
central,  à  Lyon,  et  deux  procès-verbaux  ont  été  dressés.  Il  en 
résulte  que  nous  autres,  pauvres  diables  de  Cuisery,  qui  nous 
trouvions,  à  tort  ou  à  raison,  signalés  et  surveillés  d'une  manière 
particulière,  le  sommes  maintenant  outre  mesure.  Il  nous  est  venu 
de  bonne  source,  que  nous  sommes  fort  mal  notés  au  bureau 
central  de  police  à  Paris.  En  un  mot,  il  paraît  bien  qu'à  notre 
é{?ard,  la  mesure  est  comble.  Un  rien  peut  la  faire  dél)(>r(ler. 

Vous  ferez  donc  bien  d'écarter  la  politique  de  votre  correspon- 
dance. 

D.  Barodet. 

NOTA.  —  Le  commissaire  de  police  dont  il  est  parlé  ici  fut  envoyé  à 
Cuisery,  spécialement  outre  moi,  car  il  n'y  en  avait  jamais  eu  aupara- 
vant, et  il  n'y  en  eut  jamais  d'autre  après.  D.  B. 


<v.. 
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DAxNS  LE  DÉPARTEMENT  DU  LOT 

(Suite  et  fin.! 


STATISTIQUE  DES  ÉLECTIONS  DU  23  AVRIL   1848 


Par  M.  Vallès 

Ingénieur  des  Ponts  et  Chausst^es 


MANGEUVRES   ELECTORALES 

En  employant  le  mot  manœuvres,  nous  n'entendons  exprimer  ni  blâme, 
ni  éloge.  Nous  voulons  seulement  signaler  les  influences,  les  actes,  les 
écrits,  les  combinaisons,  à  l'aide  desquels  chaque  citoyen,  soit  isolément, 
soit  groupé  avec  d'autres,  a  cru  devoir  intervenir  dans  l'agitation  élec- 
torale. Nous  ne  faisons  point  ici  de  morale,  mais  seulement  de  la  statis- 
tique, nous  nous  bornons  donc  à  citer  des  faits  et  laissons  à  chacun  le 
soin  d'en  déduire  les  conséquences. 

Au  nombre  de  ces  manœuvres  nous  plaçons  principalement  : 

Les  professions  de  foi  ; 

L'action  des  comités  de  Paris,  celle  des  comités  locaux,  celle  des  clubs; 

Les  alliances  entre  les  candidats  ; 

Les  surprises,  soit  dans  les  rédactions  des  bulletins,  soit  dans  les 
substitutions  d'un  bulletin  à  un  autre  ; 

L'influence  des  Commissaires  du  Gouvernement,  celle  du  clergé,  celle 
des  Oflices  dits  ministériels. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  professions  de  foi,  nous  avons  dit  que  la 
majorité  des  candidats  a  cru  ne  pouvoir  s'en  passer,  cependant  elles  ne 
sont  pas  indispensables,  on  peut  être  élu  sans  elles.  Pour  notre  part,  nous 
dirons  que  tant  que  ces  sortes  de  promesses  qui  sont  toujours  écrites 
dans  le  style  le  plus  honorable,  ne  pourront  pas  être  considérées  coranie 
de  véritables  articles  de  foi,  elles  recèleront  un  danger.  Quand  les  pro- 
fessions seront  sincères,    elles  deviendront  inutiles.   Nous  désirerions 
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donc  que,  sauf  des  cas  très  exceptionnels,  on  renonçât  à  cet  usage  et 
qu'on  se  bornât  dans  toutes  les  mairies  à  annoncer  les  candidatures  par 
rinscription  sur  une  liste  dressée  à  cet  effet  et  rendue  publique. 

L'influence  des  comités  de  Paris  a  cherché  à  se  faire  sentir  dans  le 
département  du  Lot,  nous  avons  vu  parmi  nous  quelques  délégués,  mais 
ils  n'ont  pu  que  faiblement  agir. 

Celle  des  comités  locaux  n'a  pas  eu  plus  d'efficacité. 

Ces  deux  influences  ont  eu  principalement  en  vue  l'élection  générale, 
la  liste  des  sept. 

Les  clubs  se  sont  moins  occupés  de  l'élection  départementale  consi- 
dérée dans  son  ensemble  que  de  l'élection  particulière  de  tel  ou  tel  Can- 
didat. Placés  à  ce  point  de  vue,  les  clubs  ne  pouvaient  guère  réussir 
parce  que  presque  tous  agissant  dans  l'intérêt  individuel  d'un  citoyen  et 
n'ayant  pas  de  faciles  moyens  de  communiquer  et  de  s'entendre  avec  les 
autres  dont  les  vues  étaient  d'ailleurs  différentes,  ils  ont  subi  les  consé- 
quences de  la  loi  d'isolement.  A  l'avenir,  si  les  clubs  et  comités  locaux 
veulent  être  fortg,  ils  ne  devront  pas  oublier  cette  très  ancienne 
vérité  qu'il  n'y  a  pas  de  force  sans  union.  Mais  il  faut  reconnaître  que  de 
notre  temps  et  en  pareille  matière  l'union  est  chose  fort  difficile  à 
réaliser. 

Remarquons  d'ailleurs  que  lorsqu'on  a  commencé  à  s'occuper  de  l'élec- 
tion on  s'est  laissé  aller  aux  plus  étranges  illusions  sur  le  chiffre  des 
suffrages  qu'il  serait  nécessaire  d'obtenir  pour  être  élu.  Eu  égard  au 
nombre  considérable  de  candidats,  on  avait  pensé  qu'il  y  aurait  une 
très  grande  dispersion  de  voix.  On  ne  doutait  pas  à  l'origine  que  le 
citoyen  qui  obtiendrait  8,000  suffrages  ne  fût  nommé,  que  celui  qui  en 
réunirait  de  4  à  5,000  n'eut  des  chances.  L'association  de  trois  ou  quatre 
cantons  pouvait  donc  à  ce  point  de  vue  suffire  pour  assurer  le  succès  d'une 
candidature.  Or  cette  croyance  a  donné  beaucoup  de  confiance  à  quelques 
clubs,  l'événement  a  démenti  ces  prévisions  et  il  est  aujourd'hui  prouvé 
que,  pour  réussir,  le  travail  des  clubs  devra  adopter  une  marche  diffé- 
rente de  celle  qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  aurons  peu  de  choses  à  dire  des  alliances  entre  candidats  ;  elles 
ont  produit  peu  d'effet  sur  l'élection;  leur  nombre  n'a  pas  été  fort  consi- 
dérable ;  nous  ajouterons  que,  si  on  en  croit  la  rumeur  publique,  quel- 
ques-unes de  ces  alliances  se  sont  révélées  avant  l'élection  par  de  sin- 
guliers disparates,  et  pendant  l'élection  par  quelques  infractions  à  la 
foi  jurée. 

Les  surprises  dans  la  rédaction  de  votes  et  dans  la  substitution  d'un 
bulletin  à  un  autre,  bien  que  tentées  sur  une  échelle  toujours  trop  grande, 
n*ont  presque  pas  vicié  l'élection,  soit  parce  qu'on  a  compté  sans  la 
méfiance  naturelle  à  celui  qui  ne  sait  ni  lire  ui  écrire  et  qui  par  cela 
même  comprend  la  nécessité  du   contrôle,  soit  parce  que  l'effet  d'une 
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substitution  opérée  dans  un  sens  s'est  trouvé  détruit  par  celui  d'une 
substitution  opérée  en  sens  contraire. 

Après  ces  détails  sur  les  influences  qui  n'ont  pas  su  ou  qui  n'ont  pas 
pu  agir  avec  ensemble  sur  la  totalité  des  cantons,  occupons-nous  de  celles 
qui  s'étendent  naturellement  sur  la  circonscription  départementale  tout 
entière. 

Notons  en  premier  lieu  celle  des  Commissaires  du  Gouvernement.  Nous 
ne  sommes  pas  suflisamment  initié  dans  les  secrets  du  pouvoir  pour  con- 
naître dans  tous  ses  détails  la  marche  suivant  laquelle  cette  influence  a 
agi  ;  mais  il  nous  parait  impossible  que,  comme  le  voudraient  quelques 
personnes,  un  Commissaire  du  Gouvernement  soit  le  seul  de  tous  les 
citoyens  qui  n'ait  pas  d'opinion  ou  qui  du  moins  ne  doive  pas  eu  manifes- 
ter une  en  matière  d'élection.  Nous  ne  pouvons  admettre  que  l'homme 
qui,  par  sa  position,  se  trouve  plus  que  qui  que  ce  soit  en  contact  avec 
les  électeurs  de  toutes  les  nuances,  de  toutes  les  classes,  soit  jeté  au 
milieu  du  drame  électoral  sans  y  prendre  part.  N'a-t-il  donc  rien  d'utile  à 
indiquer?  N'a-t-il  donc  rien  d'honorable  à  appuyer?  sans  doute  il  doit 
s'abstenir  de  mettre  en  œuvre  la  contrainte,  de  menacer  les  citoyens  de 
sa  colère  et  de  ses  haines,  mais  nous  ne  lui  reprocherons  jamais  de  faire 
loyalement  connaître  la  pensée  du  pouvoir,  de  l'appuyer  au  grand  jour 
-de  son  influence  personnelle,  de  la  faire  triompher  par  des  moyens  hono- 
rables. Ce  rôle  n'est-il  pas  celui  de  tous  les  citoyens  pour  leurs  opinions 
personnelles  ?  et  cesse-l-on  d'être  citoyen  parce  qu'on  est  représentant 
du  pouvoir  ?  devenons  plus  moraux,  et  nos  défiances  justiflées  j'en  conviens 
par  l'histoire  du  passé,  n'auront  plus  dans  l'avenir  aucune  raison  d'être. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  rendre  cette  justice  aux  dépositaires  de 
l'autorité,  que  nulle  part  ils  n'ont  cherché  à  influencer  l'élection  par  des 
actes  d'intimidation. 

Le  clergé  s'est  concerté  pour  agir  dans  l'élection.  Il  ne  s'est  pas  Iwrné 
au  dépôt  individuel  de  ses  bulletins,  il  a  manœuvré  dans  cette  circons- 
tance comme  corporation.  11  a  exercé  une  influence  incontestable  sur  le 
corps  électoral.  Cette  influence  n'est  pas  seulement  un  effet  de  son  auto- 
rité morale,  elle  doit  être  aussi  attribuée  à  des  démarches  actives.  En  par- 
lant des  résultats  de  l'élection  nous  ferons  connaître  la  force  et  les  ten- 
dances de  ce  parti.  En  ce  moment  nous  nous  bornons  à  constater  un  fait 
qu'au  point  de  vue  électif  le  clergé  ne  s'est  par  borné  à  son  rôle  spirituel, 
il  a  largement  pris  part  au  débat  des  questions  temporelles.  Nous  devons 
toutefois  signaler  de  très  honorables  exceptions. 

La  corporation  des  olïlces  dits  ministériels  est  aussi  intervenue  dans 
l'élection.  On  doit  reconnaître  qu'en  cette  matière  elle  exerce  une  incon- 
testable autorité,  toutefois  nous  ne  la  croyons  pas  aussi  grande  que  quel- 
ques intéressés  l'ont  dit.  Ceux-ci  n'espéraient  rien  moins  que  de  faire 
l'élection  à  eux  seuls,  nous  n'admettons  pas  que  cela  soit  possible,  mai'' 
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il  est  à  peu  près  certain  qu'en  l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits, 
l'alliance  du  clergé  et  du  parti  des  offices,  si  elle  était  étroitement  et  sin- 
cèrement cimentée,  serait  victorieuse.  On  peut  redouter  les  conséquences 
d'une  pareille  alliance,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  n'en  rien  dire. 
Si  l'on  veut  combattre  avec  eflicacité  un  danger,  il  faut  avant  tout  le 
connaître.  . 

Le  clergé,  en  intervenant  dans  l'élection,  a  eu  en  vue  la  conservation 
du  culte  et  des  principes  religieux.  La  corporation  des  ofYlces  a  été  pré- 
occupée des  dangers  qui  pouvaient  porter  atteinte  à  la  propriété  de  ses 
litres.  Ces  deux  intérêts  ne  sont-ils  pas  légitimes?  personne  ne  pourrait 
soutenir  le  contraire.  Et  cependant,  il  serait  déplorable  que  ces  deux  par- 
tis en  s'unissant  Gssent  la  loi  à  la  France.  Une  réaction  fâcheuse  pour 
tous  en  serait  la  conséquence  inévitable. 

Si  donc  il  y  a  des  motifs  très  plausibles  de  croire  à  la  possibilité  de 
l'alliance  dont  nous  parlons,  il  en  existe  de  plus  impérieux  encore  i)our 
la  combattre,  mais  cette  alternative  peut  disparaître  sans  luttes.  Nous 
pensons  que  si  l'Assemblée  nationale  prend  des  mesures  convenables  pour 
garantir  l'entière  liberté  des  croyances  religieuses,  si  elle  régularise  et 
limite  l'influence  épiscopale  sur  le  personnel  du  clergé  si  enfin  elle  adopte 
des  dispositions  équitables  à  l'égard  des  oflices,  elle  aura  par  cela  même 
fait  disparaître  en  très  grande  partie  les  deux  influences  qui  nous  occu- 
pent et  ce  qui  pourra  en  rester  sera  à  peu  près  inoffensif. 

Au  surplus  la  question  est  posée,  il  ne  suffit  pas  pour  la  résoudre  de  la 
laisser  dans  l'oubli.  Comme  on  le  dit  vulgairement,  il  y  a  là  quelque 
chose  à  faire. 


RÉSULTATS  DE   L'ÉLECTION 

Distribution  des  su/fruf/cs. 

Présentons  d'abord  au  lecteur  un  tableau  récapitulatif  de  l'opération 
électorale,  nous  en  détaillerons  ensuite  les  conséquences. 
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Dépouillement  du  scrutin. 


NOMS  ET  PROFESSIONS 


DES  CANDIDATS 


1  Cavaignac   général) 

2  Rolland  {agriculteur' 

3  Murât  'fils  du  roide  NaplesJ, 

4  StPriest  (ancien  député'.,., 

5  Caria  (notaire) 

6  Ambcrt  (lieutenant-colonel,,. 

7  La  brousse  (com  m  ias"  g  en  éral; 

8  Lafon  (commisse'  du  Gouv^J. . 

9  D<»rrupé  (vicaire  général  .,,, 

10  Lamberleric  (avocat; ......  . 

11  Riboyrollcs  journaliste 

12  Peyronnenq  (avocate 

13  Dclpon  (avocat) 

14  Pélissié  (ancien  député' 

15  Boudousquié  (ancien  député  . 

16  Baldy  (propriétaire 

17  Dciort  (juge) 

18  Ligonic  {tecrét.  de  tnairie  à  Figeac) 

19  Vcrninac   capit.  de  vaisseau '. 

20  Soulhiol  (propriétaire) 

21  LachiàzG  (journaliste) 

22  Souilhac  ;  propriétaire 

23  Rayct  (avocat;    

2i  Capmas  >  professeur  de  Droit  . 

25  Armand  (journaliste) 

26  Jaubert  (militaire] 

27  Bcral  (procur.  de  la  RépubL). 

28  Pign(^res  f  m  edeci/i  y 

29  Vialar  (  médecin; 

30  Mazeyrie  (médecin) 

31  Valrivièrc  (propriétaire) 

32  Gr^zes  (médecin  '• 

33  Mcndcz  /  employé  des  postes  . 

34  Corneilhan  (a voca t).., 

35  Tailhade  (commandant! 

36  Doussot  {iiigén'd€*ponttetchatH9) 


ARRONDISSEMENTS 

de 


Cahors 


17382 

17938 

16906 

15290 

20121 

16162 

164U 

7743 

8609 

5341 

1823 

6773 

3670 

7913 

6325 

6670 

4614 

202 

1236 

424 

1064 

161 

5039 

1769 

3527 

16 

2594 

3;>44 

» 

» 
186 

1006 
312 

1991 
641 


Figcac 


10748 

16127 

12419 

14948 

9574 

10608 

7828 

7160 

7648 

7717 

3984 

2943 

5639 

1103 

2104 

5 

782 

4467 

1665 

5893 

500 

478Î5 

4i3 

1129 

592 

234 

316 

» 

3337 

1947 

511 

4 

478 

226 

2 

264 


Gourdoo 


15374 

9044 

1^56 

7973 

7631 

9966 

9497 

13192 

5172 

2910 

9ri58 

2345 

1016 

290 

542 

1228 

1335 

1921 

3892 

135 

5011 

970 

36 

2322 

147 

OOîfîy 

533 

» 

20 
1358 
2;J58 
2808 
1494 
1895 
11 
1230 


iUEL 


1041 
205 
37 
349 
284 
665 

4ai 

875 

93 

179 

276 

97 

218 

114 

197 

21 

210 

347 

77 

196 

26 

59 

27 

74 

192 

8 

195 

76 

2 

3 

2 

23 

11 

36 

257 

26 


TOTAL  : 
des 

SUFFRAGES 

obtenus  * 


4454") 

43314 

42918 

3^60 

37610 

37401 

34£>4 

2»)70 

21522 

16147 

15641 

12158 

1(^3 

930H 

9168 

7924 

6941 

6937 

6870 

6648 

6631 
5975 


5294 
4458 
4157 
3638 
3620 
3^9 
3308 
3102 
3021 
2989 
2469 
2261 
2161 
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Les  candidats  qui  ont  obtenu  moins  de  deux  mille  suffrages  doivent  être 
classés  comme  suit  :  MM.  Doutres,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
1787;  Lagasquie,  médecin,  1343;  Benech,  médecin,  1313;  Laroque,  ex- 
recteur de  l'Académie  de  Cahors,  1214  ;  Chapou,  employé  au  chemin  de 
fer,  lâOO;  Oudri,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  8oO;  Bessonie,  pro- 
priétaire, 837  ;  Lavaur,  employé  au  chemin  de  fer,  658  ;  Pigner,  avoué, 
552  ;  Labrou,  propriétaire,  550;  Limayrac,  550  ;  Gras,  avocat,  301  ;  Del- 
SERIES,  avocat,  234  ;  Albouys,  ancien  magistrat,  200  ;  Couymes,  médecin^ 
150  ;  David,  140  ;  Couailhac,  homme  de  lettres,  100  ;  Dumonteil,  100  ; 
Trassy,  notaire,  50  ;  Lafage,  propriétaire,  19. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  de  suffrages  exprimés  dans  le 
département,  déduction  faite  de  ceux  de  l'armée,  est  de  505,540.  Or,  si 
les  bulletins  de  74,557  votants  avaient  été  complets  ils  auraient  produit 
521,899  suffrages  ;  il  suit  de  là  qu'il  y  a  eu  17,359  voix  perdues,  ce  qui 
correspond  à  peu  près  à  une  voix  pour  4  bulletins  et  1/3  ou  pour  30 
noms. 

Des  Élus. 

Présentons  maintenant  quelques  observations  sur  chacun  des  élus. 

Le  Général  Cavaignac  est  en  tête  de  la  liste  ;  les  titres  de  ce  citoyen 
sont  trop  connus  de  toute  la  France  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  re- 
produire ici.  Le  département  du  Lot  en  le  plaçant  au  premier  rang  de  ses 
élus  a  donné  la  preuve  de  ses  sympathies  pour  les  hommes  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Si  le  Général  Cavaignac  a  dignement  représenté  la  gloire  de  la  France 
dans  la  carrière  militaire,  M.  Rolland  a  contribué  avec  le  plus  grand 
succès  à  la  prospérité  du  pays  dans  la  carrière  agricole.  M.  Rolland  est 
un  homme  sagement  progressif,  agriculteur  distingué,  administrateur 
habile.  La  ville  de  Cajarc,  dont  il  est  le  Maire,  lui  doit  de  nombreuses 
améliorations.  Le  département  du  Lot,  auquel  il  a  donné  de  remarquables 
exemples  d'exploitation  agricole,  lui  a  décerné  plusieurs  récompenses. 

Le  fils  de  JoACHiM  Murât  a  présenté  sa  candidature  dans  le  département 
dix  jours  seulement  avant  l'élection.  Inconnu  jusqu'alors  au  peuple,  il  a 
été  reçu  par  lui  avec  enthousiasme.  Sa  profession  de  foi,  qui  rappelle  le 
style  des  proclamations  de  Bonaparte,  a  électrisé  les  masses.  Il  n'était 
pas  question  de  lui  le  10  avril,  le  23,  il  avait  conquis  43,000  suffrages. 

11  nous  est  impossible  de  parler  de  la  vie  politique  de  M.  Murât,  il  n'a 
point  vécu  parmi  nous,  il  n'a  pris  aucune  part  aux  événements  qui  depuis 
son  exil  se  sont  succédés  en  France.  Arrivé  d'hier  sur  le  sol  de  la  patrie 
dont  la  République  lui  a  ouvert  les  portes,  il  a  été  investi  du  titre  hono- 
rable de  Représentant  par  un  vote  de  confiance.  Nous  avons  l'espoir  que 
cette  confiance  que  le  peuple  a  mise  en  lui  ne  sera  pas  trompée. 

M.  de  Saint-Priest  a  déjà  siégé  à  la  Chambre.  Aux  dernières  élections 
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il  échoua  dans  la  luUe  qu'il  eut  à  soutenir  contre  le  (ils  de  M.  Calmon 
qui  ne  l'emporta  sur  lui  que  d'un  petit  nombre  de  voix.  La  place  de  M.  de 
Saint-Priest  à  la  Chambre  était  au  côté  droit.  De  là  on  a  conclu  que  ce 
prétendant  était  légitimiste.  Cette  opinion  a  été  vivement  combattue  par 
les  amis  de  M.  de  Saint  Priest.  Ce  qu'il  y  a  d'incontestable,  c'est  que  les 
38,000  suffrages  qu'a  obtenus  M.  de  Saint-Priest  ne  lui  ont  pas  été  donnés 
par  l'opinion  légitimiste,  ce  nombre  ne  représente  pas  à  coup  sûr  la  force 
de  ce  parti  dans  le  département.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  la 
nuance  ix)litique  de  M.  de  Saint-Priest  a  été  et  sera  surtout  à  l'avenir  celle 
de  M.  de  Lamartlne,  avec  lequel  il  a  eu  d'amicales  relations.  Il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  ne  pas  reconnaître  les  tendances  progressives  de 
M.  de  Saint-Priest.  Dans  sa  carrière  législative,  non  seulement  il  a  lutté 
contre  l'oppression  du  pouvoir,  mais,  dans  plusieurs  circonstances,  il  a 
pris  l'initiative  de  propositions  d'une  incontestable  utilité. 

Nous  ne  trouvons  rien  de  bien  caractéristique  dans  la  vie  ])olitique  d^ 
M.  Carla.  C'est  pour  nous  une  connaissance  à  faire.  Nous  attendrons 
pour  le  juger  de  le  voir  à  l'œuvre  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  Nous  ne 
pouvons  dire  que  M.  Caria  soit  l'homme  du  clergé,  mais  nous  pouvons 
affirmer  qu'il  n'a  pas  été  repoussé  par  lui.  Nous  ajouterons  que  M.  Caria 
était  le  candidat  spécial  du  parti  des  offices.  C'est  à  l'influence  combinée 
de  ces  deux  partis  que  M.  Caria  doit  son  élection. 

Le  Colonel  Ambert  a  successivement  coopéré  à  la  rédaction  de  la  Sf'nti 
nvlle  et  du  Moniteur  de  l'Armée,  Après  avoir,  dit-on,  donné  sa  démission, 
il  a  repris  du  service.  Ce  sont  là  des  circonstances  que  M.  Ambert,  d'après 
le  bruit  public,  aurait  convenablement  expliquées  à  Cahors.  Toutefois 
ces  explications  n'ayant  pas  été  reproduites  partout  et  notamment  dans 
l'arrondissement  de  Figeac,  nous  croyons  devoir  faire  connaître  à  M.  Am- 
bert qu'un  grand  nombre  d'électeurs  restent  dans  le  doute.  Nous  pensons 
que  ce  représentant  tiendra  à  dissiper  toutes  les  incertitudes.  Les  démar- 
ches qu'il  a  déjà  faites  à  Cahors  nous  en  donnent  l'assurance. 

Le  septième  représentant  est  M.  Labrousse,  Commissaire  extraordi- 
naire du  Gouvernement  pour  les  trois  départements  du  Lot,  de  la  Corrèzc 
et  du  Cantal.  M.  Labrousse  a  su  en  peu  de  temps  se  concilier  l'estime  de 
la  population.  Nous  devons  dire  à  sa  louange  que  muni  des  pouvoirs  les 
plus  étendus,  non  seulement  il  n'en  a  point  abusé,  mais  il  ne  les  a  fait 
servir  qu'à  organiser  le  bien  parmi  nous.  Les  électeurs  du  Lot,  en  lui 
conférant  les  honneurs  de  la  représentation,  lui  ont  donné  un  éclatant 
témoignage  de  reconnaissance. 

Après  avoir  parlé  en  détail  des  sept  élus,  disons  quelques  mots  sur 
l'ensemble  de  la  Représentation. 

Il  nous  parait  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  grande  influence 
qu'exercent  sur  les  esprits  dans  nos  contrées  la  gloire,  les  services  et  les 
souvenirs  militaires.  Le  général  Cavaignac,  le  fils  du  roi  de  Naples,  le  ce- 
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lonel  Ambert  se  recommandent  surtout  par  des  considérations  de  cette 
nature. 

Les  titres  de  M.  Rolland  au  point  de  vue  agricole,  ceux  de  M.  de  Saint- 
Priest  au  point  de  vue  législatif,  ceux  enfin  de  M.  Labrousse  au  point  de 
vue  administratif,  prouvent  aussi  que  les  masses  savent  prendre  en  con- 
sidération les  services  rendus,  et  qu'il  reste  peu  de  chose  à  faire  pour 
les  amener  à  comprendre  que  tels  doivent  être  les  principaux  droits  à  la 
Représentation  Nationale.  Ce  sont  là  des  symptômes  de  bon  augure 
pour  l'avenir. 

Sur  les  sept  élus  du  département  du  Lot,  un  seul,  M.  Caria,  peut  donc 
être  considéré  comme  devant  son  succès  à  des  combinaisons  basées  sur 
des  considérations  personnelles.  Nous  pensons  que  si  M.  Caria  avait  été 
repoussé  par  le  clergé,  s'il  n'avait  pas  été  appuyé  par  les  offices,  il  n'au- 
rait pas  été  élu. 

FORCES    RESPECTIVES   DES    PARTIS 

La  candidature  la  plus  significative  du  parti  clérical  est  sans  contredit 
celle  de  M.  Derrupé,  vicaire  générale  Cahors.  lia  obtenu  21,522 suffrages 
sur  74.557  votants,  c'est  un  peu  moins  que  le  tiers,  mais  plus  que  le  quart. 

Va\  dehors  de  ce  candidat  qui  pour  le  clergé  était  nécessaire  et  exclusif, 
nous  devons  reconnaître  que  les  autres  choix  sont,  si  non  exactement, 
du  moins  à  peu  près  conformes,  à  ceux  sur  lesquels  s'est  arrêtée  la  ma- 
jorité électorale.  En  effet,  il  y  a  peu  de  noms  parmi  les  élus  qui  n'aient 
pas  été  acceptés  par  un  grand  nombre  de  membres  du  clergé,  et  l'on 
peut  à  coup  sûr  affirmer  (pie,  pour  le  département  du  Lot,  l'influence  clé- 
ricale parait  s'être  plutôt  prononcée  en  faveur  des  principes  républicains 
ou  du  moins  progressifs,  que  dirigée  vers  les  opinions  légitimistes.  A  cet 
égard  les  chiffres  de  l'élection  nous  paraissent  positifs. 

Nous  n'entendons  pas  au  surplus  nous  expliquer  sur  le  degré  plus  ou 
moins  avancé  du  Républicanisme  clérical  ;  mais  tandis  que  dans  d'autres 
départements,  ce  parti  a  manifesté  des  tendances  rétrogrades,  ou  tout  au 
moins  de  l'immobilisme,  nous  devons  constater  que  chez  nous  il  parait 
être  entré  dans  la  voie  du  progrès. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  non  plus  que  tous  les  membres  du  clergé  se 
sont  abstenus  de  voter  pour  des  légitimistes,  mais  en  parlant  des  ten- 
dances d'un  parti,  il  ne  peut  être  question  que  de  celles  du  plus  grand 
nombre. 

M.  Caria  n'ayant  pas  été  repoussé  de  la  liste  du  clergé,  si  des  37,610 
voix  qu'il  a  obtenues  on  extrait  celles  qui  représentent  la  force  de  ce 
parti,  il  restera  à  peu  près  16,000  voix  qu'on  pourra  considérer  comme 
exprimant  la  puissance  du  parti  des  offices.  On  pourra  sans  doute  objec- 
ter qu'un  pareil  mode  de  supputation  doit  conduire  à  des  exagérations, 
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[)arce  qu'indépendamment  des  voix  apportées  par  les  offices,  il  faut,  dans 
ces  16,000,  en  attribuer  un  grand  nombre  aux  affections  particulières. 
Nous  ne  contesterons  pas  la  légitimité  de  cette  assertion  ;  mais  quel  est 
le  parti,  répondrons-nous,  qui,  voulant  faire  choix  d'un  représentant 
dans  des  vues  déterminées,  commettrait  la  maladresse  de  ne  pas  adopter 
le  candidat  qui,  en  dehors  de  ces  vues  et  par  suite  de  ces  affections  per 
sonnelles,  réunirait  le  plus  de  suffrages  ?  à  coup  sur  il  en  sera  toujours 
ainsi.  Si  donc  on  veut  convenablement  évaluer  la  force  d'une  coterie  en 
matière  d'élections,  il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  la  puissance 
collective  de  cette  coterie,  mais  encore  des  suffrai^cs  que  les  sympathies 
individuelles  doivent  assurer  au  candidat  qu'elle  aura  choisi. 

Il  est  d'ailleurs  possible  d'établir  en  chiffres  la  distinction  de  ces  deux 
espèces  de  suffrages  ;  la  liste  générale  ci  dessus  nous  permet  de  procéder 
avec  quelque  approximation  à  cette  évaluation.  Si  on  consulte  sur  cette 
liste  le  nombre  de  suffrages  obtenus  par  les  candidats  compris  depuis  le 
n*  16  jusqu'au  n'  24  inclusivement,  si  on  remarque  que  ces  candi- 
dats sont  précisément  et  à  très  peu  près  ceux  dont  les  titres  s'appuient 
principalement  sur  des  considérations  locales,  sur  des  affections  particu- 
lières, on  en  concluera  que  le  nombre  de  suffrages  que  ces  divers  moyens 
d'action  peuvent  réunir  sur  un  candidat  varie  de  5,300  à  7,900,  soit  en 
moyenne  et  à  très  peu  près  7,000  voix. 

Cela  posé,  défalquant  des  16,000  voix  qu'indépendamment  de  l'influence 
cléricale  M.  Caria  a  obtenues,  les  7,000  qu'il  faut  attribuer  à  des  sympa- 
thies et  à  des  considérations  locales,  nous  en  concluerons  que  la  force 
du  parti  des  Offices  est  représentée  par  9,000 suffrages. 

Nous  venons  de  parler  des  candidatures  qu'on  peut  appeler  candida- 
tures de  localité.  Ajoutons  quelques  observations  à  ce  sujet.  La  plus 
grande  force  élective  qu'un  candidat  puisse  obtenir  par  ce  moyen  ne 
parait  pas  devoir  aller  au  delà  de  8,000  suffrages.  Tous  les  candidats  qui 
ont  dépassé  ce  nombre  ont  reçu  un  contingent  de  voix  plus  ou  moins 
considérable  qu'il  faut  attribuer  à  une  autre  catégorie  d'influences. 

Il  peut  être  utile  de  connaître  à  quelle  contrée  du  département  chacun 
des  candidats  de  localité  appartient  plus  spécialement.  Déjà  la  liste  de  la 
page  111  fait  connaître  l'arrondissement  qui  les  a  portés  de  préférence, 
nous  donnons  ici  un  tableau  présentant  la  nomenclature  des  cantons  dans 
lesquels  ces  candidats  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Si  on  combine 
les  résultats  qu'il  présente  avec  ceux  que  fournissent  les  tableaux  des 
pages  11  et  20,  nous  croyons  qu'on  sera  parfaitement  fixé  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  influences  locales.  Pour  ne  pas  développer  inutilement  ce 
travail,  au  lieu  d'inscrire  tout  au  long  les  noms  des  cantons,  nous  nous 
sommes  borné  aux  initiales  de  ces  noms.  Nous  n'avons  pas  cru  d'ailleurs 
devoir  faire  figurer  sur  la  liste  les  candidats  qui  ont  obtenu  moins  de 
2,000  suffrages. 
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Tableau  des  Candidatures  de  Localité, 


NOMS 

DES    C.\NDIDATS 

TOTAL 
des 

SUFFRAGES 

obtenus 

DÉSIGNATION  DES  CANTONS 

QUI  ONT  DONNB  LE  MAXIMUM   DES  SUFFRAGES 

Cahors 

Figcac 

Gourdon 

Delpon 

Pelissié 

Boudousquié . . 
Baldy 

10543 
9306 
9168 
7924 
6941 
6937 
6870 
6648 
6631 
5975 
5543 
5i94 
4157 
3638 
3620 
3359 
3306 
3102 
3021 
2469 
2261 
2161 

Lau.          1192 
Puy.         2528 
Lai.           1884 
Cal.     »     1960 
Caz.           1556 
Cah.  1.  eiD.  145 
Lai.            650 
SlGery      190 
Puy-I.        673 
Lim.           145 
Puy  1.       2057 
Lauz.          906 
Caz.                7 
Cah.  s.  ri  1.  528 
Mont.        2305 

» 

» 

» 
Puy-1.          90 
Mont.         154 
Cast.         1383 
Mont.         447 

Liv.           1675 
Liv.            425 
Liv.            698 
Lac.               3 
Caj.             276 
Fig.  I  et  •  2845 
Liv.             4;50 
Fig.  ••II.  2370 
Bret           374 
Lat.           1383 
St-Céré      264 
Fig.  e.eii.    724 
Liv.            105 
Liv.             148 

» 
Fig.  •.  eu.  2257 
Bret.         1190 
Bret.           382 
Bret.              3 
Bret.           165 
Bret.              2 
Caj.            214 

Lab.            316 
Vay.             93 
Sal.             256 
Sal.             487 
Sal.             652 
Gram.         896 
Souil.        1949 
Lab.             53 
Mart.        2063 
Sal.             918 
Gram.          14 
Gour.        1815 
Gour.        2332 
Gour.          234 

» 
Gram.          20 
Vay.           821 
Gram.       1111 
Souil.        1336 
Gourd.        996 
Lab.               5 
Souil.         9^ 

j 

Delort 

1  Ligonie 

Verninac 

Soulhiol 

Lachiéze 

,  Soulhac 

Rayet 

Capmas 

Jaubert 

Beral 

'  Pignères 

Vialar 

Mazcyrie 

Valrivière 

Grèze 

1  Corneilhan 

Tailhade 

Doussot 

Nous  pouvons,  pour  d'autres  catégories  d'opinions  ou  d'influences, 
procéder  à  des  évaluations  analogues  à  celles  que  nous  avons  employées 
pour  évaluer  la  force  du  parti  des  Offices,  mais  avant  d'entrer  dans  ces 
détails,  présentons  une  observation  préliminaire. 

On  vient  de  voir  par  ce  qui  précède  que  les  candidatures  locales  les 
plus  importantes,  se  trouvent  toutes  groupées  sur  la  liste  de  manière  à  y 
former  une  série  non  interrompue  et  qu  elles  ont  toutes  eu  un  nombre 
de  suffrages  égal  en  moyenne  à  6,500.  U  faut  de  plus  remarquer  que  ces 
conditions  se  réalisent  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nuance  politique  de 
ces  candidatures.  Cela  tient  à  ce  que,  dans  ce  cas,  cette  dernière  consi- 
dération n'a  qu'une  importance  accessoire  et  que  la  cause  principale 
efface  toujours  en  grande  partie  les  causes  secondaires.  Ce  n'est  point  là 
un  effet  du  hazard,  c'est  une  des  lois  régulières  du  suffrage  universel, 
loi  qui  se  révèle  déjà  dès  la  première  épreuve  de  ce  mode  d'élection,  et 


i56  LA   RÉVOLUTION    DE   1848 

qui  se  contirnicra  de  plus  en  plus  dans  la  suite.  Pour  un  petit  nombre 
d'électeurs,  les  mêmes  causes  peuvent  produire  des  effets  différents, 
suivant  la  diversité  des  esprits.  Pour  des  masses  considérables  au  con- 
traire, cette  diversité  tend  à  prendre  d'elle-même  un  équilibre  naturel,  et 
l'uniformité  des  effets  répond  toujours  à  la  constance  des  causes.  CVst  là 
un  principe  incontestable  du  calcul  des  probabilités. 

En  veut  on  un  autre  exemple?  Qu'on  considère  sur  la  liste  la  place 
qu'occupent  les  rej)résentants  de  l'ancienne  députation.  Eux  aussi  for- 
ment un  groupe  sériaire  représenté  par  les  n"*  13,  14  et  15  qui  se  fait 
remarquer,  non  seulement  par  le  rapprochement  de  ces  numéros,  mais 
encore  par  une  équivalence  presque  complète  du  nombre  de  suffrages 
obtenus  qu'on  peut  en  moyenne  jx>rter  à  10,000. 

Remarquons  à  cette  occasion  que  si  de  ces  10,000  voix  on  soustrait  les 
6,500  que,  d'après  ce  qui  précède,  nous  attribuons  à  l'influence  locale,  il 
nous  en  restera  3,500  \x>uv  représenter  ce  qui  reste  d'influence  dans  le 
département  à  l'ancienne  députation. 

Mais  si,  pour  une  catégorie  de  candidats,  l'influence  politique  domine 
les  autres  influences,  il  cessera  dy  avoir  dans  les  résultats  la  même 
uniformité  et  ceux-ci  porteront  l'empreinte  des  forces  respectives  des 
partis.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  candidats  qu'on  peut  considérer 
comme  gouvernementaux,  savoir:  les  deux  Commissaires,  le  Secrétaire 
du  Ministre  de  l'intérieur  et  le  rédacteur  en  chef  de  la  Reforme,  il  y  a 
de  grandes  différences  dans  le  nombre  de  suffrages  obtenus  par  les  uns 
et  par  les  autres:  et  si,  comme  je  le  crois,  la  pensée  des  électeurs  en 
appuyant  M.  Labrousse,  a  été  plutôt  dirigée  vers  la  nuance  du  Naiional 
que  vers  celle  de  la  Rèfonnc  représentée  par  M.  Ribeyrolles,  on  pourrait 
conclure  du  résultat  de  l'élection,  et  déduction  faite  des  6,500  voix  qu'il 
faut  réserver  pour  l'un  et  pour  l'autre  aux  affections  particulières,  que 
le  parti  du  Xatlonal  serait  représenté  dans  la  partie  des  candidat's  gou- 
vernementaux par  27,500  suffrages  tandis  que  celui  de  la  Réforme  n*en 
aurait  que  9,500.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer,  et  cette  observation  est 
importante,  que  .M.  Ribeyrolles,  n'exerçant  aucune  autorité  dans  le 
département,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant  combattu  à  armes 
égales  avec  les  deux  Commissions.  La  qualité  de  Commissaire,  dans 
l'état  actuel  des  esprits  et  de  nos  habitudes  politiques,  doit  nécessai- 
rement donner  des  avantages  à  un  candidat  sur  ses  concurrents.  Nous 
pensons  que  ces  avantages  ne  peuvent  pas  être  évalués  à  moins  de 
7,000  voix,  et  nous  en  concluons  que,  dans  la  catégorie  des  opinions 
républicaines,  la  proportion  de  la  nuance  du  Xational  à  celle  de  la 
Rèftfrme  se  trouve  représentée  dans  le  corps  électoral  du  Lot,  au  moment 
de  l'élection,  par  le  rapport  de  20,000  à  10,000.  Qu'on  le  remarque  bien, 
nous  disons  au  moment  de  l'élection,  le  23  avril;  car  dans  cette  époque 
d'incessante  activité  politique,  chaque  jour,  chaque  heure  nous  apprend 
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à  mieux  connaître  la  véritable  pensée  des  partis  et  nous  rapproche  d'eux 
ou  nous  en  éloigne  pour  toujours.  A  ce  point  de  vue,  le  résultat  d'une 
nouvelle  élection,  si  elle  devait  avoir  lieu  dans  le  département,  serait 
imi>ortant  à  étudier.  Le  lecteur  ne  doit  ))as  d'ailleurs  oublier  qu'il  ne 
saurait  être  ici  question  de  nombres  certains,  mais  seulement  d'évalua- 
lions  probables. 

Il  nous  reste  à  présenter  quelques  observations  sur  Tinfluence  du  parti 
légitimiste.  Nous  éprouvons  ici  quelques  diflicultés  à  poser  des  chiffres, 
et  cela  tient  d'une  part,  à  ce  que  dans  le  département  du  Lot  l'opinion 
légitimiste  n'est  ni  très  répandue,  ni  très  profondément  enracinée  dans 
les  esprits  et  que,  d'autre  part,  nous  sommes  encore  trop  rapprochés  des 
événemenis  de  février  pour  pouvoir  convenablement  apprécier  si  les  espé- 
rances que  ces  événements  ont  ranimées  dans  ce  parti  et  qui  donnent  la 
mesure  de  son  énergie  sont  supérieures  ou  inférieures  à  celles  qu'ils  ont 
anéanties  \yo\ir  toujours.  Cela  tient  enfin  à  ce  qu'il  existe  entre  une  fraction 
notable  du  parti  du  clergé  et  le  parti  légitimiste  une  telle  communauté 
d'opinions  politiques  que  les  candidats  particuliers  de  ces  deux  partis 
reçoivent  indistinctement  des  voix  de  chacun. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  de  M.  de  Peyronnenq  nous  j>arait  être  celui 
({ue  cette  opinion  a  adopté  de  préférence.  Or,  ce  candidat  a  obtenu 
12  000  suffrages  ;  mais,  comme  M.  de  Peyronnenq  est  avocat  et  qu'il  jouit  à 
ce  titre  d'une  réputation  méritée,  on  peut  admettre  que  les  influences 
locales  et  d'affection  particulière  ont  attiré  sur  lui  la  moyenne  de  6,000 
suffrages  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  Si  ce  chiffre  parait  un  peu 
fort,  et  nous  sommes  disposé  à  le  croire  d'après  le  détail  des  votes  obte- 
nus par  ce  candidat  dans  les  cantons,  tout  au  moins  faudrait-il  croire 
qu'il  n'est  pas  inférieur  à  4,000.  H  resterait  donc  8,000  voix  comme 
expression  du  concours  simultané  porté  à  M.  de  Peyronnenq  par  le  parti 
légitimiste  et  par  le  clergé  ;  prenant  la  moyenne  de  ce  chiffre,  nous  arri- 
verions à  cette  conclusion  qu'en  dehors  de  l'influence  cléricale  dans 
laquelle  vient  se  confondre  en  majeure  partie  celle  du  légitimisme,  il 
reste  à  celui-ci  une  puissance  de  4,000  voix.  L'avenir  constatera  l'exac- 
titude de  ce  chiffre.  Toutefois  il  y  a  lieu  de  placer  ici  une  observation 
qui,  sans  confirmer  cette  exactitude,  donne  au  résultat  ci-dessus  une 
suffisante  probabilité. 

M.  de  Lamberterie  a  obtenu  16,000  suffrages.  Or  il  est  certain  que  si 
M.  de  Lamberterie,  aujourd'hui  secrétaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
a  reçu  des  voix  en  celte  qualité,  on  ne  peut  non  plus  révoquer  en  doute 
qu'une  partie  du  clergéeldu  partilégitimistel'ont  adopté  comme  un  de  leurs 
candidats  ;  faire  la  part  exacte  de  chacune  de  ces  trois  influences,  serait 
sans  doute  chose  impossible,  l'incertitude  est  trop  grande  à  cet  égard. 
Mais  si,  à  défaut  d'une  part  exacte,  on  veut  se  contenter  d'une  part  pro- 
bable, il  faudra  supposer  que  dans  les  16,000  voix  obtenues  par  M.  de 
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Lamberlcrie,  un  tiers  lui  a  été  attribué  par  ceux  qui  ont  vu  en  lui  le  col- 
laborateur du  Ministre  et  les  deux  autres  tiers  par  le  parti  légitimiste  elle 
clergé  réunis.  Les  efforts  simultanés  de  ces  deux  influences  qui  ont  pro- 
duit 8,000  voix  pour  M.  de  Peyronnenq  en  auraient  donc  produit  9,700 
pour  M.  de  Lamberterie,  ce  qui  nous  conduit  à  une  conclusion  peu  diffé- 
rente de  la  précédente. 

Après  avoir  ainsi  détaillé  autant  que  cela  nous  a  paru  |)ossible,  les 
chiffres  de  l'élection,  présentons  une  dernière  remarque.  11  doit  être  évi- 
dent pour  tout  le  monde  que  si,  malgré  le  grand  nombre  des  candidats, 
chacun  des  élus  a  obtenu  une  importante  majorité  de  suffrages,  cette  cir- 
constance doit  être  principalement  attribuée  à  ce  que  l'élection  s'est  faite 
sur  une  liste  de  sept.  A  l'aide  de  ces  bulletins  septuples,  les  influences 
particulières  n'ont  pu  prévaloir  que  dans  un  seul  cas  et  ceux  des  candi 
dats  dont  les  mérites  ont  été  généralement  reconnus  ou  présentés  par 
les  masses  sont  parvenus  à  se  faire  jour  et  à  l'emporter.  Mais  il  n'en 
serait  plus  ainsi  pour  une  élection  qui  se  ferait  en  vue  d'un  seul  candidat. 
11  me  parait  en  effet  très  probable  que  dans  ce  cas  le  clergé  continuerait 
à  réunir  sur  son  candidat  les  21,500  suffrages  obtenus  par  M.  Dérrupé;  il 
me  parait  également  certain  que  les  quatre  ou  cinq  mille  voix  légiti- 
mistes qui,  dans  l'élection  actuelle,  ont  opiné  en  dehors  du  clergé,  se  rat- 
tacheraient à  lui  ;  de  sorte  que  le  candidat  de  ces  deux  partis  réunis 
pourrait  compter  sur  environ  26,000  suffrages.  Cela  posé,  si  on  déduit  du 
nombre  total  des  votants  ces  26,000  voix,  il  n'en  restera  plus  que  48,000. 
Or  que  deux  candidats  seulement  autres  que  celui  du  clergé  se  mettent 
sur  les  rangs,  qu'il  y  ait  division  à  leur  sujet  de  la  part  des  électeurs  et 
il  devient  à  peu  près  certain  que  l'influence  cléricale  reni|X)rtera,  et  que 
sera  ce  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  le  nombre  des  candidats  est 
supérieur  à  deux?  Nous  livrons  ces  réflexions  au  patriotisme  des  élec- 
teurs et  surtout  à  celui  des  candidats. 

MODIFICATIONS  DE  LA  PENSÉE  ÉLECTORALE  DU   24  FÉVRIER  AU  23  AVRIL 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  déposer  ma  plume  de  présenter,  au  point 
de  vue  électoral,  quelques  observations  sur  l'état  des  esprits  dans  nos 
contrées  pendant  les  deux  mois  qui  ont  séparé  le  24  février  du  23  avril. 

D'après  ce  qui  a  été  fait,  ce  qui  a  été  dit,  ce  que  nous  avons  pu  obser- 
ver autour  de  nous,  nous  sommes  intimement  convaincus  que,  plus 
l'élection  aurait  été  rapprochée  de  la  première  de  ces  dates,  plus  son 
résultat  aurait  été  favorable  au  parti  dit  de  la  Hcforma.  Si  donc,  comme 
on  l'assure,  les  membres  de  ce  parti  sont  précisément  ceux  qui  ont  solli- 
cité le  retard  de  l'élection,  ils  ont  à  coup  sur  travaillé  contre  eux-mêmes, 
et  s'ils  se  plaignent  aujourd'hui  du  trop  grand  excès  de  modérantisme, 
des  tendances  par  trop  rétrogrades  que  les  noms  de  certains  élus  leur 
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(ont  redouter,  ils  doivent  avant  tout  reconnaître  qu'ils  sont  en  partie  cou- 
pables de  ce  résultat.  Lorsqu'une  nation  se  trouve,  comme  la  nôtre  après  le 
24  février,  dans  un  moment  d'ardente  exaltation,  si  on  veut  qu'elle  avance 
hardiment  et  vite  dans  la  voie  qui  vient  de  lui  être  ouverte,  il  faut  se 
hâter.  C'est  ne  pas  connaître  les  lois  de  l'organisation  humaine  que  de 
supposer  une  longue  persistance  dans  l'enthousiasme 

Nous  craignons  fort  que  les  avis  qui,  de  Paris  ou  de  la  province,  ont 
été  transmis  au  pouvoir  et  à  la  suite  desquels  l'élection  a  été  ajournée, 
aient  pris  leur  point  de  départ,  moins  encore  dans  l'intérêt  général,  que 
dans  l'intérêt  particulier  de  certaines  candidatures  ;  nous  craignons  qu'on 
ait  seulement  voulu  se  donner  le  temps  de  préparer  des  succès  consi- 
dérés à  tort  comme  incertains  et  qu'on  a  compromis  de  plus  en  plus  par 
des  retards  ;  et  nous  regrettons  vivement  que  ni  à  Paris,  ni  dans  les  dé|iarr 
tements,  les  hommes  du  pouvoir  n'aient  pas  su  comprendre  qu'en  agis- 
sant ainsi  on  s'exposait  à  voir  toutes  choses  remises  en  question.  Hàtons- 
nous  de  dire  que  ces  reproches  ne  sauraient  atteindre  nos  Commissaires 
du  Lot;  si  nous  sommes  bien  informés,  ils  auraient  insisté  pour  que 
1  élection  ne  fut  pas  retardée. 

En  résumé,  il  est  inconstestable  que  si  on  forme  une  ligne  d'opinions 
prenant  son  point  de  départ  à  la  Reforme  et  se  terminant  aux  Débats,  le 
résultat  du  suffrage  universel  aurait  été  d'autant  plus  conforme  à  la 
nuance  réformiste,  d'autant  plus  hostile  à  l'ancienne  opinion  conserva- 
trice, que  l'élection  aurait  été  plus  rapprochée  de  l'époque  où  la  Répu- 
blique fut  proclamée.  Dans  les  premiers  instants,  le  suffrage  universel, 
subissant  presque  uniquement  l'influence  du  mouvement  révolutionnaire, 
n'aurait  proclamé  à  coup  sur  que  des  hommes  progressifs  :  plus  tard, 
les  récriminations  plus  ou  moins  fondées  de  la  presse  contre  le  pouvoir, 
les  maladresses  inexplicables  de  quelques  Commissaires,  les  déclarations 
menaçantes  des  Séides  du  terrorisme  ont  fait  naître  des  doutes  et  des 
répugnances  dans  les  esprits,  et  donné  à  l'expression  du  sufTrage  uni- 
versel un  caractère  différent  de  celui  qu'elle  aurait  eu  à  l'origine.  Et 
maintenant,  ne  récriminons  pas  outre  mesure  contre  des  faits  qui  sont 
plus  ou  moins  l'ouvrage  de  chacun  de  nous,  mais  appliquons-nous  à  les 
bien  connaître  et  à  déduire  de  cette  connaissane  notre  règle  de  conduite 
pour  l'avenir 

Ne  perdons  pas  de  vue  d'ailleurs,  qu'à  moins  de  renoncer  à  toute  base 
gouvernementale,  il  faut  savoir  respecter  le  suffrage  universel  même 
dans  ses  erreurs.  On  dira  peut-être  que  le  peuple  a  été  trompé, 
mais  qui  donc  pourra  s'établir  juge  impartial  de  l'appréciation  de  ce 
fait?  d'ailleurs  si  le  peuple  a  été  réellement  trompé,  c'est  que  de  sa 
nature  il  n'est  pas  encore  susceptible  de  prendre  conseil  de  lui  seul.  Or 
pense-t  on  que,  dans  de  telles  circonstances,  des  dissensions,  des  combats, 
la  guerre  civile  ne  seraient  pas  une  lutte  acharnée  d'extermination  ? 
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pense- 1  on  que  ces  masses,  qu'on  dit  si  faciles  à  faire  tomber  dans  le 
pièfçe,  n'y  tomberaient  pas  une  fois  de  plus  et  qu'après  avoir  accepté  hier 
les  bulletins  de  ceux  qui  les  ont  poussées  vers  l'urne  électorale,  elles 
n'accepteraient  pas  demain  les  armes  et  les  directions  de  ces  mêmes 
liommes  sur  le  champ  de  bataille  ?  Ne  recourons  donc  pas  en  ce  moment 
à  de  si  terribles  ex[3ériences  ;  travaillons  à  l'instruction  des  masses  par  de 
sages  leçons  et  de  bons  exemples  ;  apprenons  au  peuple  combien  il  lui  im- 
porte de  savoir  enfin  trouver  lui-même  les  motifs  de  ses  détermina- 
tions; agissons  sur  lui  par  toutes  les  manifestations  de  l'intelligence  ;  et 
surtout  étudions  attentivement,  dans  les  épreuves  futures  du  suflrage 
universel  qui  devront  être  souvent  renouvelées,  les  progrès  qu'il  aura 
faits,  ceux  qui  lui  resteront  encore  à  faire  dans  la  voie  nouvelle  qui  s'ou- 
vre aujourd'hui  pour  lui. 

Mais,  éloignons  de  nous  la  terrible  logique  des  bayonnettes:  un  pouvoir 
qui  serait  usurpé  par  la  force  sera  toujours  un  pouvoir  éphémère  parce 
que  ce  que  la  force  a  édifié,  la  force  peut  le  détruire.  N'oublions  pas, 
d'ailleurs,  qu'en  matière  de  progrès,  une  défaite  à  main  armée  c'est  un 
recul.  Les  victoires  vraiment  glorieuses,  les  conquêtes  impérissables  sont 
celles  qui  se  préparent  et  se  consolident  par  les  idées.  Ce  n'est  point  avec 
la  brutalité  des  coups  de  feu,  c'est  avec  l'autorité  d'une  conviction  libre- 
ment acceptée,  qu'il  faut  faire  triompher  l'humanité. 

Figeac,  10  mai  1848. 

F.  Vallès. 


VARIETE 


La  vie  de  Charles  Buvignier,  représentant  de  la  Meuse,  dont  nous  avons 
publié  dans  notre  dernier  numéro  des  lettres  inédites,  a  inspiré  à  notre 
ami  Bouilly  les  vers  suivants,  qui,  outre  leur  valeur  poétique,  ont  le 
mérite  de  nous  apporter  le  jugement  que  des  hommes  de  nos  jours  por- 
tent, après  un  demi-siècle,  sur  les  idéalistes  de  1848. 


A  Charles  Butignier. 

Ton  printemps  vit  ces  jours  splendides 
Où  vers  les  soleils  éclatants 
Fleurissaient  les  espoirs  avides, 
Où  l'on  croyait  à  ses  vingt  ans. 
Où  l'ardeur  gonflait  les  narines, 
^  Soulevait  les  larges  poitrines 
Et  faisait  flotter  les  cheveux. 
Où  de  nouveau  la  jeune  France, 
Jeanne  d'Arc  de  la  délivrance. 
Dans  tous  les  cœurs  soufllait  ses  feux. 

Tu  descendais  bien  de  la  race 
Et  du  sang  vif  de  ces  Gaulois 
Toujours  jeunes  et  pleins  d'audace 
Qui  n'aimaient  que  leurs  libres  lois; 
Comme  eux,  rompant  les  servitudes, 
Les  routines,  les  habitudes, 
Bravant  l'avenir  incertain, 
La  mort,  l'exil  et  la  souflrance, 
Tu  lançais  ta  fière  espérance 
A  la  conquête  du  Destin. 
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Donc,  à  vingt  ans,  tu  devais  être 
Et  fus  de  la  jeunesse  en  fleur, 
Qui  repoussait  tout  royal  maître 
Et  rêvait  la  fin  du  malheur, 
Qui,  nourrissant  la  sainte  envie 
D'asseoir  au  banquet  de  la  vie 
Tout  le  peuple  deshérité, 
Jetait  ses  appels  populaires, 
Ses  beaux  verbes  et  ses  colères 
Sur  l'égoïste  Royauté. 

Quand  la  seconde  République, 

Pure  explosion  d'idéal, 

Fit  sur  l'Europe  monarchique 

Surgir  un  nouveau  floréal, 

Tu  bus  l'ivresse  des  poètes 

En  l'allégresse  de  ces  fêtes 

Où,  poussant  aux  cieux  l'hosanna, 

Toute  l'âme  républicaine 

Ivre  d'amour,  chassant  la  haine, 

En  Lamartine  s'incarna. 

Le  monde  reflt  un  beau  rêve, 

La  terre  frémit  de  bonté 

Et  l'on  vit  naître  de  sa  sève 

Les  arbres  de  la  liberté  ! 

Des  noirs  on  brisait  l'esclavage, 

Des  blancs  on  brisait  le  servage. 

Les  hommes  s'embrassaient  en  pleurs. 

Et  tu  disais  que  dans  sa  gloire 

Le  Christ,  de  sereine  mémoire, 

Revenait  guérir  les  douleurs. 

Ah  !  vous  que  glace  la  vieillesse 
Ou  qu'étreint  le  doute  moqueur. 
Ne  raillez  pas  cette  jeunesse 
Qui  puisait  l'idée  eu  son  cœur  I 
République  aujourd'hui  plus  sage 
Grâce  à  l'épreuve  et  grâce  à  l'âge, 
Ne  raille  jamais  tes  vingt  ans: 
D'eux  naquit  la  grande  pensée 
Qui  ne  sera  réalisée 
Que  par  l'âge  mûr  et  le  temps 
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Admirons  ces  ardents  apôtres 
Du  démocratique  idéal 
Qui  de  la  souffrance  des  autres 
Faisaient  vraiment  leur  propre  mal; 
Pour  Tégalitaire  justice 
Ils  se  ruèrent  dans  la  lice 
D'un  élan  si  fort  et  si  droit 
Qu'ils  nous  obligent  à  poursuivre. 
Ce  qui  vaut  la  peine  de  vivre: 
Le  triomphe  pour  tous  du  Droit. 

Aimons  ces  martyrs  de  l'Idée, 
Car  ils  ont  durement  souffert 
De  leur  espérance  éludée, 
De  leur  cœur  vainement  offert, 
Des  divisions  fratricides, 
Des  massacres  liber ticides, 
Et  moins  de  la  haine  des  rois 
Que  des  coups  du  peuple  en  délire 
Qui  profitait  de  leur  martyre 
Et  les  insultait  sur  leur  croix. 

Glorifions  ces  Âmes  fortes, 
Ces  âmes  des  vaillants  Proscrits 
Qui  loin,  comme  des  feuilles  mortes, 
Roulèrent  parmi  les  débris, 
Que  l'àpre  exil  et  la  misère 
Tinrent  sous  leur  terrible  serre 
Et  dont  les  espoirs  consolants 
Etaient  qu'un  jour  la  République 
Renaîtrait  grande  et  pacifique, 
Quand  ils  auraient  des  cheveux  blancs. 

C'est  à  leur  foi  sans  défaillance. 
Lorsque  l'Empire  s'écroula. 
Que  recourut  d'instinct  la  France. 
C'est  eux  qu'à  l'aide  elle  appela  ; 
Et  leurs  mains  plantèrent  le  chêne 
Qui  pousse,  et  dans  l'ère  prochaine, 
Près  de  l'arbre  de  liberté, 
Sera  le  chi*ne  de  justice 
Dont  la  ramure  inspiratrice 
Croîtra  dans  la  fraternité. 
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Et  c'est  pourquoi  la  gratitude 
Nous  fait  un  doux  et  grand  devoir 
D'honorer  ta  ferme  attitude. 
Lutteur  à  l'invincible  espoir 
Qui  dans  la  peine  et  la  détresse 
Restas  fidèle  à  ta  jeunesse, 
Vécus  de  tes  savants  travaux, 
Puis,  quand  revint  la  République, 
Par  ta  foi  toujours  énergique 
Nous  guidas  vers  les  temps  nouveaux. 

BOL'ILLY. 
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La  Rieista  popolare^  qui  parait  à  Rome  sous  la  direction  de  Napoleone 
Colajanni,  le  sociologue  et  rhomme  politique  bien  connu,  consacre  tout 
un  numéro  illustré  à  Mazzini,  à  la  date  du  2â  juin  1905,  centième  anni- 
versaire de  la  naissance  du  fameux  révolutionnaire. 

Les  plus  grands  écrivains  de  Tltalie  contemporaine  ont  tenu  à  honneur 
de  collaborer  à  cet  hommage  de  reconnaissance  envers  l'homme  qui  donna 
sa  vie  à  Hdée  de  l'unité  italienne.  Carducci,  de  Âmicis,  M"'  Âda  Negri, 
Adriano  Lemmi,  etc.,  ont  apporté  leur  contribution.  Les  études  les  plus 
intéressantes  me  paraissent  porter  sur  la  pensée  religieuse  de  Mazzini, 
qui  le  rapproche  de  Lamennais  et  en  général  des  démocrates  de  1848 
(articles  de  Julien  Dubois,  de  Guelpa  et  lettre  d'Aurelio  Saffl>  qui  (ut 
aussi  un  des  triumvirs  delà  République  romaine);  sur  l'opinion  qu'il  eut 
de  la  question  ouvrière  (articles  de  Luigi  Minuti  et  de  Felice  Momigliano); 
sor  le  rôle  que  l'art  a  joué  dans  ses  conceptions  (articles  d'Eugenia 
Montanari,  de  Giovanni  Bertacchi). 

Autour  de  Mazzini,  on  a  groupé  un  certain  nombre  de  personnages  qui 
se  sont  inspirés  de  lui  et  qui  lui  font  cortège  dans  la  postérité:  Giovanni 
Bovio,  Jessie  White,  veuve  Mario  .Gustave^t  Julie  Modena,  Rosolino  Pilo, 
Pisacane.  Les  historiens  trouveront  là  de  nombreux  renseignements  sur 
les  mouvements  du  Risorfjimcnto, 

Parmi  les  illustrations,  il  faut  signaler  surtout  un  beau  portrait  de 
Mazzini  en  1849,  d'après  la  gravure  de  Calamatta,  et  la  tète  du  béros  sur 
son  lit  de  mort  en  1872. 

La  Rieista  d'Italia  consacre  aussi  à  Mazzini  son  numéro  de  juin  tout 
entier.  \  signaler  encore,  dans  la  Nuoca  Antologia  du  1"  juillet,  un 
article  de  Domenico  Zanichelli,  qui,  en  face  de  Mazzini,  dresse  le  portrait 
d'un  autre  grand  ouvrier  de  l'unité  italienne,  Gioberti,  dont  l'influence 
fut  si  considérable  sur  Louis-Napoléon  Bonaparte. 


M.  L.  Pélissicr,  professeur  à  TUniversité  de  Montpellier,  offre  à  la 
bibliothèque  de  notre  Société  une  petite  plaquette  de  77  pages  in-32,  inti- 
iulée:  les  Tuileries  en  Février  1848,  Elle  a  fait  partie  d'une  collection 
publiée  par  Lorédan  Larcbey  sous  ce  titre:  Documents  pour  servir  à 
l'histoire  de  nos  mœurs.  Les  publications  qui  la  composent  ont  été  tirées 
chacune  à  400  exemplaires  seulement.  Celle  dont  nous  parlons  aujourd'hui 
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est  formée  de  trois  relations  de  témoins  oculaires.  Elle  a  été  imprimée  à 
Paris  en  juillet  1868. 
Nous'prions  M.' Pclissier'd 'agréer  les  remerciements  de  la  Société. 


Sous  le  titre  ào:  Quelques  Associations  fraternelles  et  politiques  ù 
Lyon  (1)  [18i8-18o0],  une  brochure  de  M.  le  docteur  E.  Réveil  contient 
iine  analyse  très  soignée  d'un  rapport  de  Galerne,  commissaire  central  à 
Lyon  en  1848:  un  commentaire  très  suggestif  accompagne  ce  résumé.  Onr 
y  trouve  une  intéressante  note  critique  sur  le  rapix)rt  du  procureur  gé- 
néral du  Rhône,  publié  récemment  par  M.  TchernofI;  et  on  verra  le  peu 
de  soin  que  ce  magistrat  apporta  dans  son  enquête,  aveuglé  qu'il  était 
par  sa  crainte  des  opinions  avancées  du  commissaire.  Des  notes  trè» 
copieuses  sur  les  diverses  associations  nous  donnent  de  précieux  rensei- 
gnements sur  leur  personnel  ;  on  y  verra  le  rôle  joué  jjar  les  membres 
des  vieilles  sociétés  secrètes,  entre  autres  de  la  Charbonnerie.  Il  est  inté- 
ressant de  constater  qu'à  Lyon,  la  Révolution  prit  surtout  après  les  jour- 
nées de  Juin  son  caractère  social  ;  et  il  semble  bien  que  ce  mouvement 
fut  surtout  conduit  paV  une  élite  démocratique,  par  des  hommea  qui  sou» 
la  monarchie  de  Juillet  «'étaient  livrés  d'abord  à  l'action  politique.  La 
masse  ouvrière,  par  contre,  ne  parait  i)as  avoir  été,  dans  ces  associations, 
très  active.  Il  est  à  souhaiter  qu'une  telle  étude  soit  encore  complétée, 
et  que  d'autres  études  semblables  nous  montrent  commgnt  la  Révolution 
de  1848  prit  son  caractère  social  et  quelles  sortes  d'hommes  et  quelles- 
influences  déterminèrent  ce  mouvement. 


Dans  l'Humanité  du  samedi  io  juillet  1905,  Auguste  GelTroy  consacre' 
un  article  à  Blanqui.  11  y  faut  relever  d'intéressants  extraits  du  Libé- 
rateur, journal  de  Blanqui  en  1834.  On  y  voit  Blanqui,  théoricien  avise  de 
la  Révolutio»  sociale,  prolestant  contre  l'idée  qu'il  pourrait  être  un  néga- 
teur, et  montrant  que  sa  doctrine  sociale  se  place  naturellement  dans  le 
courant  d'idées  provoquées  par  la  Révolution  française,  et  que  le  socia- 
lisme est  le  point  d'aboutissement  de  la  République.  Ce  sont  là  d'utile? 
citations  dans  un  temps  où  l'on  croit  trop  aisément  que  le  blanquismc 
n'était  qu'un  système  de  conspiration.  Et  au  moment  où  Ton  se  prépare  à- 
élever  le  monument  de  Puget-ïhénicrs  à  la  gloire  de  Blanqui,  il  convient 
de  rappeler  que  le  grand  révolutionnaire  fut  aussi  un  penseur  de  premier 
ordre. 

M.    Ferdinand-Dreyfus    publie   à  la   Société    nouceUe  de  librairie  et 
d'édition  (2)  une  élude  qui  a  pour  titre:  l'Assistance  sous  la  Législatirc 


il)  Lyon.  Roy  f't  C"  ('tlilcurs  (1905). 
(1)  Paris,  1905,  180  piijçcs  in-8'. 
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et  la  Coneention.  Nous  n'avons  pas  à  rendre  compte  du  volume  qui  sort 
du  cadre  de  nos  travaux,  mais  nous  avons  déjà  offert  à  nos  lecteurs  un 
fragment  du  volume  qui  doit  faire  suite  à  celui-là  et  qui  a  pour  sujet; 
l'Assistance  sous  la  Deuxième  République  (les  Fraternités  en  1848), 
et  nous  serons  heureux  de  leur  en  donner  prochainement  un  second 
fragment. 


La  Reçue  bleue,  du  29  juillet  190j,  publie  deux  articles  qui  nous  inté- 
ressent et  qui  prouvent  combien  l'attention  se  porte  sur  l'époque  à 
laquelle  notre  Société  consacre  son  activité. 

Le  premier  est  la  publication  d'un  certain  nombre  de  Lettres  inédites 
de  Lamennais  à  Alexis  Gérard,  avec  préface  et  notes  de  MM.  Edouard 
Champion  et  Louis  Thomas.  Ces  lettres  se  rapportent  à  l'époque  où 
Lamennais  se  trouva  engagé  dans  la  bataille  politique  et  donna  plus  de 
temps  au  journalisme  qu'à  la  correspondance.  Elles  comblent  ainsi  une 
lacune  souvent  regrettée. 

Le  second  a  pour  auteur  M.  Maurice  Leven  et  pour  titre  :  une  Asso- 
ciation lycéenne  en  1848.  Elle  conte  l'histoire  d'une  société  d'assistance 
fondée  par  les  élèves  du  lycée  Corneille  (Henri  IV)  sur  le  modèle  de  ces 
Fraternités  dont  M.  Ferdinand-Dreyfus  a  retracé  ici  même  l'existence 
(Bulletin  n"  VII).  Elle  périt,  comme  les  autres  associations  fraternelles, 
avec  la  République  et  la  liberté. 


VHistoire  socialiste,  qui  parait  sous  la  direction  de  Jean  Jaurès,  a 
commencé  de  publier,  dans  sa  livraison  574%  le  Régne  de  Louis-Philippe 
par  Eugène  Fournière. 


11  sera  rendu  compte  dans  notre  prochain  numéro,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'époque  dont  nous  nous  occupons,  du  livre  de  M.  Georges  Goyau  : 
l'Allemagne  religieuse,  —  le  Catholicisme  (iSOÙ-lSiS)  (i)  et  de  la  thèse 
de  M.  Bourgin  sur  Fourier  (2). 


Question  historique. 

A  propos  des  brochures  anti-socialistes  éditées  par  le  Comité  de  la  rue 
de  Poitiers,  M.  Pierre  de  la  Gorce  écrit  dans  son  Histoire  de  la  Seconde 


(1)  2  vol.  in-18.  Librairie  académique  Perrin  et  C*.  Paris,  1905. 

(2)  1  vol.  in-8*  de  G20  pages.  Soeièlé  uouvclio  de  librairie  et  d'édition,  Paris,  1905. 
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Réptibliquc  (tome  II,  p.  135):  a  Les  hommes  les  plus  autorisés,  M.  Adolphe 

Baudon,  M.  Veuillot,  M.  Wallon,  le  maréchal  Bugeaud  lui-même,  prirent 

part  à  cette  croisade  de  la  vérité  contre  le  sophisme.  » 

Le  violent  pamphlet  intitulé  :  Itfs  ParUifjeiix  est  en  effet  signé  Wallon. 

Mais  Taateur,  qui  prétend  avoir  été  socialiste  et  avoir  connu  la  mi^re, 

est-il  l'universitaire  Henri  Wallon,  qui  (ut  en  1849  membre  de  TAssem* 

blée  législative  et  qui  devint,  sous  la  troisième  République,  «  le  Père  de 

la  Constitution  »  ? 

G.  R. 


Il  aéra  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  h  la  Révolution  de  1848,  soit 'h  ses  causes  ou  k  ses  effets^ 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Maurice  Laswé. 


1343  LvoN»—  lar.  nMNcmsM 


SOMMAIRE  DE  LA  CHRONIQUE 


Orner  Saones.  —  Enfanliii  cl  la  colonisation  de  l'Algérie.  (G.  R.) 

(ieor^^es  Goyau.  —  L'Allemagne  religieuse  :  le  catholicisme  (1800-1848). 
(H.  MojissoL) 

Hubert  Bourgin.—  Fourior,  contribution  à  1  étude  du  socialisme  français. 

(Georycs  Renard), 

Madikr  de  Montjau. 
Nécrologie.  —  Octave  Tixier. 


Dans  ses  prochains  numéros,  la  Revue  publiera  : 

H.  Hantich.  —  La  Hévolution  de  1848  en  Hohéme  (suite  ot  bibh'of/raphi'i, 

A.  Matagri.n.  —  Le  Comité  des  Cultes  en  1848  (suite  e(  fin), 

I^on  Gtyon.  —  Les  élections  et  Ledru-Rollin  dans  la  Sarlhe,  eu  1848. 


Moire  Revue  fera  une  large  part  à  la  publication  des  documents 
inédits  concernant  la  Révolution  de  Î848.  Nous  espérons  que  les 
personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer. 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 


La  révolution  de  1848,  bulletin  de  la  Société  d'histoire  de  la 
Récolutlon  de  1848,  parait  tous  les  deux  mois,  par  fascicules  de 
deux  feuilles,  trente-deux  pages,  au  iniiiimum. 

Envoyée  gratuitement  aux  membres  de  la  Société  d'histoire  de 
la  Révolution  de  1848  (pour  les  conditions  d'admission,  voir  à  la 
page  3  de  la  couverture),  elle  peut  également  être  servie  par 
abonnement. 

Prix  de  l'abonnement  annuel  pour  la  France  et  rétranger,  12  fr. 

l'abonnement   part  du  1"  MARS  DE   CHAQUE  ANNÉE. 


Adresser  les  eomnninications  concernant  la  rédaction 

à  M.  Georges  Renard,  rédacteur  en  chef,  32,  rue  Mcslay,  Paris  (IIP),  ou 
à  M.  A.  GoiNEAU,  secrétaire  de  la  rédaction,  19,  rue  Campagne-Première, 
Paris  (XIV). 

Adresser  les  comnmniratious  concernant  les  abonnements  et  services 

à   M.  Maurice  Lœwé,  directeur  de  la  Société  nouvelle  de  librairie  et 
d'édition,  17,  rue  Cujas,  Paris  (V').  Téléphone  801-64. 


■> 
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UN  PROJET  D*ASSISTANGE  SOCIALE 

EN    1849 


ARMAND  DE  MELUN  ET  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  CHARITABLE  (M 


I 


Par  sa  naissance  et  son  milieu,  le  vicomte  Armand  de  Melun 
appartenait  au  parti  conservateur  ;  mais  son  intelligence  et  son 
active  charité  l'avaient  préparé  à  saisir  ce  qu'il  y  avait  de  géné- 
reux dans  le  mouvement  révolutionnaire  de  1848.  Il  comprit  dès 
le  début  les  transformations  que  comportait  dans  le  domaine  de 
l'assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  l'avènement  du  suffrage 
universel,  c'est-à-dire  du  nombre  dans  l'État. 

Il  n'avait  pas  attendu  le  24  février  pour  aller  au  peuple.  Dès 
1840,  la  sœur  Rosalie  avait  décidé  de  sa  vocation  ;  elle  l'emmenait 
dans  les  garnis  du  faubourg  Saint-Marceau  :  «  C'est  dans  ces  visites, 
dit-il,  que  s'éveillèrent  en  moi  ces  idées  libérales  et  chrétiennes 
qu'on  a  plus  d'une  fois  accusées  de  socialisme,  ce  désir  de  dimi- 
nuer la  distance  qui  sépare  les  hommes  entre  eux,  d'appeler  le 
plus  grand  nombre  à  prendre  sa  part  de  ce  qui  a  été  pendant 
si  longtemps  le  privilège  et  le  monopole  de  quelques  uns,  l'instruc- 
tion, le  bien-être  et  même  Tindépendance  (2).  » 

Tout  se  tenait  dans  le  mouvement  social,  moins  complexe  et 
moins  fragmenté  que  de  nos  jours.  En  1844,  M.  de  Melun  avait 
fondé  les  Annales  de  la  Charité;  on  s'y  occupait  des  hôpitaux,  du 
chômage,  des  maisons  de  travail,  de  la  coopération,  des  syndicats, 
de  l'éducation  populaire.  Le  médecin  Trélat,  plus  tard  ministre  de 


(1)  Cette  communication  a  été  lue  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, dans  sa  séance  du  13  mai  dernier. 

(2)  Mémoires  du  Vicomte  Armand  de  Melun^  Paris,  1891,  in-12,  I,  p.  â04. 
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la  République,  y  publiait  des  arlicles  sur  Bicèlre,  Wallevillesurla 
statistique  charitable,  riérando  sur  ses  caisses  de  prêts  agricole>, 
Cormenin  sur  ses  ouvroirs  campagnards.  Déjà  la  doctrine  se  dé 
^a^e.  iriaut  «  dans  l'intérêt  de  la  conservation  sociale  remédier 
au  paupérisme,  cette  puissance  formidable  qui  sort  des  usines  el  >es 
ateliers  avec  ses  appétits  pressants  et  sa  force  inoccupée,..,  réclame 
au  législateur  sa  part  du  budget...,  et  jette  plus  d'embarras  dans 
la  marche  d'un  grand  peuple  qu'une  longue  guerre  ou  une  révo- 
lution (1)  ». 

En]  1846,  est  institué  le  Comité  des  œuvres  qui  facilite  les  com- 
munications et  assure  l'échange  des  services  par  l'échange  des 
renseignements.  La  reine,  les  princesses,  les  personnes  bienfai- 
santes utilisent  les  trois  mille  fiches  de  ce  casier  de  l'indigence. 

La  Société  d'économie  charitable  date  de  1847  ;  elle  collabore 
avec  la  Chambre  des  députés  lors  de  la  terrible  crise  de  subsis- 
tances qui  précède  les  journées  de  février:  Le  prix  du  pain  dé- 
passa 0  fr.  40  le  kilogramme  :  7,700,000  francs  furent  distribués 
en  bons  à  450,000  personnes. 

En  octobre  1847,  à  la  suite  d'un  Congrès  pénitentiaire  tenu  à 
Bruxelles,  M.  de  Melun  groupe  dans  la  Société  internationale  do 
charité  l'élite  des  philanthropes  des  nations  civilisées:  pour  la 
France,  Ortolan,  Marbeau,  de  Metz,  Amédée  Thayer;  Ducpétiaux 
pour  la  Belgique,  Rutch  pour  l'Angleterre,  Ramon  de  la  Sagra 
pour  l'Espagne.  Ce  concile  de  la  bienfaisance  échange  les  docu 
menls,  compare  les  solutions,  établit  ((  une  communauté  d'efîorls, 
d'expériences  et  de  lumières  pour  l'amélioration  des  classes  labo- 
rieuses et  souffrantes  ». 


Il 


La  Société  d'économie  charitable  salue  avec  enthousiasme  la 
Révolution  de  Février.  «  Le  rêve  de  quelques-uns,  disait  M.  de 
Melun  en  ouvrant  la  séance  du  o  mars,  est  devenu  le  réveil  de  tous: 
les  questions  que  les  esprits  les  plus  hardis  reléguaient  dans  le 
domaine  d'une  imagination  aventureuse  et  d'une   impossible  spé 


(1)  Annales  de  la  Chanté,  1846,  p.  458. 
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culation,  réclament  une  solution  positive  et  une  application  immé- 
diate (1).  » 

La  cliarité  opère  d'heureux  rapprochements.  Nous  avons  dit 
ailleurs  comment  Armand  de  Melun  s'allia  avec  Madame  de  Lamar- 
tine et  Madame  Flocon  pour  fonder  les  Fraternités,  quelles  furent 
ses  relations  d'amitié  avec  Ledru-Rollin  et  avec  quel  dévouement 
Trélat  et  lui  s'ingénièrent  à  préserver  de  la  faim  les  insurgés  de 
juin  des  quartiers  Saint-Victor  et  Saint-Marcel  (2). 

La  Constituante  avait  chargé  une  commission  présidée  par 
Athanase  Coquerel  de  préparer  les  lois  d'assistance.  La  Société 
d  économie  charitable  collaborait  librement  à  ces  travaux.  Elle 
était  divisée  en  économistes  hostiles  à  l'intervention  de  l'État  et 
en  philanthropes  favorables  à  la  charité  légale  appuyée  sur  l'idée 
dobligation.  Elle  combattait  le  droit  au  travail  et  les  ateliers 
nationaux.  Mais  en  juillet  elle  élaborait  un  projet  d'enrôlement 
volontaire  de  20,000  travailleurs  et  de  10,000  familles  pour  l'Al- 
gérie (3).  M.  Harou  Romain  lui  soumettait  un  plan  d'organisation 
des  travailleurs  et  de  pensions  de  retraite  (4);  chaque  Français  avait 
un  livret  sur  lequel  ses  travaux  étaient  inscrits  ;  à  50  ans  d'âge,  il 
avait  droit  à  une  pension  calculée  sur  ses  travaux  réellement  faits: 
cette  pension  se  composait  de  droits  proportionnels  payés  par 
l'Etat,  les  entrepreneurs,  les  maitres,  les  chefs  des  exploitations 
agricoles  et  industrielles  ;  contre  le  chômage  étaient  organisées 
ries  colonies  composées  de  travailleurs  permanents  et  de  travail- 
leurs passagers. 

Le  projet  sur  l'organisation  de  l'assistance  publique  se  ratta- 
chait à  celui  de  M.  Dufaure.  Le  domaine  de  l'assistance  publique 

(1)  Annales  de  la  Charité,  1848,  p.  66. 

(2)  Voir  notre  communication  sur  les  a  Fraternités  ».  Bulletin  de  la  Société 
(i'htMoire  de  la  Révolution  de  4848,  avril  1905;  sur  l'action  concertée  de  Trélat 
pt  d'Armand  de  Melun  voir  dans  les  Ànnalea  de  la  Charité,  1848,  p.  233,  l'article 
intitulé:  «  Dea  secours  aux  ou  crierai  sans  ouvrage  dans  un  des  arrondisse- 
ments de  Paris.  »  L'article  est  anonyme.  Il  contient  des  renseignements  curieux 
sur  la  psychologie  des  insurgés  de  juin  :  ((  Il  y  on  avait  plus  qu'on  ne  pense  qui 
n'ont  jamais  bien  su  pourquoi  ils  s'étaient  battus  :  le  bruit  de  la  fusillade  et 
i'odeurdela  poudre  leur  avaient  monté  à  la  tète...,  tel  qui  était  sorti  de  chez  lui 
promeneur  Inofîensif  est  rentré  insurgé  parce  qu'on  l'a  poussé  un  peu  fort  danii 
la  rue  et  qu'il  a  entendu  dire  à  un  garde  national  un  mot  (|ui  lui  a  déplu.  » 
'p.  241). 

13)  Annales  de  la  Charité,  1848,  p.  âOl. 
(4)  M,,  1848,  p.  129  et  suiv. 
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était  étendu  à  TappreDtissage,  à  rinstniction  gratuite,  à  la  pro- 
tection économique  des  enfants  et  des  femmes,  à  la  défense  de<; 
indigents  en  justice,  au  placement  (1). 

Le  débat  porta  surtout  sur  la  liberté  des  associations  de  charité 
privée.  Guyot  et  Alexis  Beau  voulaient  qu'on  réservât  à  l'Etat  un 
droit  d'inspection  et  de  surveillance  :  a  La  charité  privée  rend 
compte  de  ses  actes  à  l'administration,  quand  elle  s'exerce  sous 
forme  collective  et  quand  elle  reçoit  de  l'argent  en  dehors  de  ses 
ressources  propres.  De  Melun  distinguait  trois  degrés  d'asso- 
dations  :  celles  qui  distribuent  des  aumônes,  celles  qui  exercent 
les  droits  de  patronage  et  de  tutelle  appartenant  aux  pouvoirs  pu- 
blics, celles  qui  aspirent  à  la  personnalité  civile,  Il  réservait  l'exa- 
men du  droit  d'intervention  du  pouvoir  civil.  Henry  de  Riancey 
fit  triompher  la  doctrine  de  la  liberté  à  peinetempérée  par  un  mi- 
nimum de  contrôle  :  «  Point  de  liberté  véritable  sans  la  liberté 
d'association...  L'Etat  n'a  pas  d'autres  droits  que  ceux  de  la  sur- 
veillance générale  qui  réprime  tous  les  abus,  ceux  de  la  charité 
publique  comme  ceux  de  la  charité  privée.  Le  donateur  a  seul  le 
droit  de  suivre  l'emploi  de  son  aumône  (2).  »  Les  associations  de 
charité  privée  sont  déclarées  libres  ;  elles  adoptent  les  règles  de 
gestion  qui  leur  conviennent  et  ne  peuvent  êtres  tenues  de  faire 
connaître  leur  situation  à  l'Administration  que  lorsqu'elles  en 
réclament  le  concours  ou  une  subvention. 


m 


Les  idées  personnelles  de  M.  de  Melun  se  formulèrent  avec  pré- 
cision dans  une  brochure  intitulée  :  «  De  V Intervention  de  la  So- 
ciété pour  prévenir  et  soulager  la  misère  (3).  »  C'est  une  critique 
ardente  de  l'organisation  sociale  et  un  essai  doctrinal  d'assistance 
méthodique.  De  Melun  se  défend  d'être  soit  socialiste,  soit  indivi- 
dualiste, le  socialisme  ferait  «  de  l'Etat  le  possesseur  de  tous  les 
capitaux,  de  tous  les  revenus,  de  tous  les  produits  ».  L'indivi- 
dualisme, en  condamnant  «  toute  intervention  de  la  loi  entre  le 

(1)  Annales  de  la  Charité,  1849,  p.  377. 

(2)  /(/.,  1849,  p.  137  (séance  du  11  mars  1849). 

(3)  Paris,  Pion,  1849.  Cette  brochure  fort  rare  parut  d'abord  dans  les  Annules 
de  la  Charité,  en  deux  articles,  1849,  1"  article,  p.  337;  2«  arUcle,  p.  101. 
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patron  et  Touvrier,  le  capital  et  le  travail  »,  en  attaquant  ((  la  cha- 
rité légale  au  profit  de  la  charité  privée  »,  aboutit  à  Timpuis- 
sance  (1). 

Le  tort  du  gouvernement  de  Juillet,  ditM.  deMelun,  est  d'avoir 
abandonné  les  questions  de  travail  et  de  misère  aux  passions 
inexpérimentées  de  la  foule;  des  hauteurs  de  la  société,  il  évitait 
de  regarder  en  bas,  a  de  crainte  du  vertige  (2).  » 

Or,  en  bas,  quel  spectacle  I  «  Par  une  dérision  cruelle,  la  misère 
est  plus  multipliée  et  plus  hideuse  là  où  le  travail  fait  le  plus  de 
merveilles  et  accumule  le  plus  de  richesses  :  les  villes  manufac- 
turières, les  grands  centres  de  la  fabrique  et  de  l'industrie  ont  des 
caves  qui  manquent  de  lumière,  d'air,  d  espace,  mais  non  d'habi- 
tants. Dans  ces  réduits,  plutôt  terriers  que  logements,  végètent, 
souffrent  et  meurent  des  créatures  humaines  aux  visages  hâves  et 
flétris,  aux  membres  grêles,  aux  dos  voûtés...,  qui,  pendant  de 
longues  heures  sans  repos  ni  sommeil,  sont  aux  ordres  d'une  ma- 
chine impitoyable  pour  gagner  à  peine  un  morceau  de  pain  (3).  » 

En  présence  des  abus  du  machinisme,  la  Société  fait-elle  son 
devoir?  De  Melun  répond  comme  aurait  pu  répondre  Barbes  : 
«  La  société  se  présente  au  plus  grand  nombre  sous  la  forme  du 
percepteur  qui  ruine,  du  gendarme  qui  arrête,  du  juge  qui  con- 
damne, de  Texécuteur  qui  emprisonne  ou  fait  mourir,  et  on  a  peur 
de  la  montrera  tous  comme  une  mère  et  une  protectrice.  »  Il  ne 
faut  pas  s'étonner  ((  que  le  peuple  qui  sent  combien  il  a  besoin  de 
sa  puissance  et  de  sa  protection,  se  plaigne  de  son  insuffisance,  la 
méprise  et  en  demande  une  autre  (4).  » 

La  société  ne  doit  pas  être  ((  l'application  des  forces,  de  la  capa- 
cité, du  produit  de  tous  à  la  fortune  et  à  la  grandeur  d'un  seul  ou 
de  quelques-uns  ».  Elle  n'est  «  ni  la  mise  en  commun  de  tout  le 
travail,  de  tous  les  revenus,  au  dépens  de  la  propriété  et  de  la 
personnalité  humaine  »  ni  «  un  mécanisme  sans  entrailles  qui 
laisse  chacun  au  hasard  de  sa  destinée  ».  Elle  doit  être  a  une 
grande  association  de  défense,  d'assurance,  de  protection  mu- 
tuelle formée  par  Dieu  lui-même  entre  les  hommes  ». 

Il  faut  protéger  l'enfant  contre  l'insouciance,  la  cupidité  de  ses 

(1)  Annales  de  la  Charité,  iS48,  p.  346  et  350,  354. 

(2)  /£/.,  p.  340. 

(3)  /d.,  p.  344. 

(4)  /d.,  p.  344. 
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parents  et  aussi  contre  la  servitude  déguisée  sous  le  nom  d'ap- 
prentissage. 

r 

«  L'Etat  n'est  pas  dépositaire  de  la  puissance  de  tous  pour  pro- 
téger seulement  la  frontière  contre  l'étranger,  la  maison  contre  le 
voleur,  la  personne  contre  le  meurtrier  :  son  action  s'étend  à  tout 
ce  qui  détruit  le  bien-être  et  la  vie  :  l'ennemi,  le  voleur,  le  meur- 
trier de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  ce  sont  l'ignorance,  la  maladie,  le 
vice,  la  misère,  l'absence  ou  l'excès  de  travail  (i). 

«  Chaque  misère  publiée,  chaque  plainte  méconnue,  chaque  bras 
sans  travail,  chaque  âme  sans  consolation,  est  une  menace,  une 
souilrance,  un  danger  pour  tout  le  monde...  Jamais  l'admirable 
mais  terrible  loi  de  la  solidarité  que  Dieu  a  mise  entre  les  hommes 
n'a  été  plus  visible...,  jamais  la  société  n'a  pu  dire  avec  plus  de 
raison  que  ce  qu'elle  faisait  au  plus  petit,  au  plus  humble,  au  plus 
obscur  de  ses  enfants,  elle  le  faisait  à  tous.  » 

11  y  a  donc  deux  méthodes  d'assistance  publique  :  «  l'une  -  ad 
ministrative  et  mécanique  —  s'exerce  comme  un  métier,  a  des 
agents  salariés  comme  interprètes,  voit  dans  le  pauvre  plutôt  un 
créancier  qu'un  pupille  et  le  prend  à  sa  charge  et  non  sous  sa  pro- 
tection. Dépourvue  de  discernement  et  de  prévision,  elle  attend 
qu'un  ouvrier  devienne  un  pauvre  pour  l'empêcher  de  mourir  de 
faim...  et  l'enrôle  dans  la  classe  des  indigents.  ))  L'autre  assistance 
publique  «  n'aura  ni  exclusion  ni  défiance  ;  elle  sera  plus  pré- 
voyante et  protectrice  que  secourable...,  elle  s'étudiera  surtout  à 
prévenir  l'indigence,  et,  quand  elle  n'aura  pu  l'éviter,  à  la  guérir; 
son  action  ne  classe  pas  les  individus  et  ne  les  humilie  pas  en  les 
marquant  d'un  sceau  officiel  ;  elle  exprime  simplement  la  protection 
de  la  grande  famille  qui  devient  plus  affectueuse  et  plus  vigilante 
en  proportion  de  la  faiblesse  de  ses  enfants  ;  elle  aura  de  moins 
ces  faux  pauvres  que  son  discernement  aura  démasqués  »  (2). 

Ici  apparaît  la  pensée  maîtresse  :  le  souci  d'éviter  l'indigence 
officielle,  professionnelle,  enfermée  et  parquée  dans  des  compar- 
timents sans  issue  :  il  n'y  a  d'assistance  efficace  que  celle  qui 
relève,  qui  reclasse,  qui  rend  au  nécessiteux  le  goût  du  travail  et 
le  ressort  de  l'activité  personnelle.  «  Plus  on  associera  l'assistance 
à  la  prévoyance  et  à  la  protection,  et  plus  on  diminuera  la  dislance 

(1)  Annales  de  la  Charité,  1848,  p.  360. 

(2)  /d.,  p.  302. 
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qui  sépare  l'ouvrier  du  pauvre,  plus  on  fera  perdre  à  celui-ci  cette 
marque  jusqu'ici  indélébile  qui  lui  rend  si  difficile  le  passage  de 
l'aumône  au  salaire  (1).  )> 


JV 


Ces  principes  sont  ceux  de  la  Constitution  de  1848  :  elle  n'a 
voulu  ni  du  droit  au  travail,  ni  même  du  droit  à  l'assistance,  mais 
elle  a  reconnu  à  la  société  «  le  devoir  d'assurer  par  une  assistance 
fraternelle  l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  d'encouraj^er 
l'éducation  professionnelle,  d'établir  l'éiçalité  des  rapports  entre 
le  patron  et  l'ouvrier,  de  développer  la  prévoyance  et  le  crédit  ». 

Le  projet  d'Armand  de  Melun  dépasse  les  limites  du  projet 
d'assistance  rapporté  par  Athanase  Coquerel  à  la  Constituante. 
C'est  un  code  de  protection  sociale,  de  patronage,  d'éducation  et 
de  prévoyance.  «  11  entre  dans  l'atelier,  dans  l'école,  comme  dans 
riiôpital,  et  s'occupe  autant  du  travail  que  de  la  souffrance.  » 

Tn  ensemble  d'institutions  méthodiques  pourvoient  à  l'éducation 
de  l'enfant,  au  traitement  du  malade,  aux  besoins  de  l'infirme  et 
du  vieillard,  à  la  protection  de  l'apprenti  ;  d'autres  encouragent 
l'épargne,  recueillent  l'abandonné,  réhabilitent  le  repentir  en 
entourant  le  libéré  de  miséricorde  ;  d'autres  enfin,  diminuent 
pour  l'indigent  les  frais  de  procédure,  assurent  la  défense  gratuite 
de  ses  intérêts  civils,  préparent  à  l'ouvrier  de  meilleures  condi- 
tions de  logement,  de  vêtements,  de  nourriture,  et  lui  permettent 
de  s'élever  successivement  du  prolétariat  à  la  propriété. 

Les  sociétés  et  les  hospices  de  maternité  s'occupent  de  l'enfant 
avant  sa  naissance  ;  les  crèches  le  recueillent  pendant  le  jour  ;  les 
asiles  lui  donnent  a  des  habitudes  de  discipline  et  de  sociabilité». 
L'école  doit  être  développée  et  prolongée  par  les  classes  du  soir. 
L'instruction  doit  se  combiner  avec  l'apprentissage,  il  faut  «  la 
rendre  obligatoire  pour  les  jeunes  ouvriers  des  manufactures,  les 
orphelins,  les*  abandonnés,  les  jeunes  libérés  placés  sous  la  tutelle 
sociale  ». 

Le*  patronage  des  jeunes  ouvriers  dans  les  manufactures 
empêchera  le  travail  industriel  de  dégénérer  en  servitude. 

(1)  Annules  de  la  Charité^  1848,  p.  435. 
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Pour  les  eufants  trouvés  et  orphelins,  sans  qu*il  soit  besoin  de 
se  prononcer  sur  les  mérites  comparés  du  tour  et  du  bureau 
d'admission,  il  faut,  par  des  colonies  agricoles,  assurer  leur  édu- 
cation morale  et  leur  instruction  professionnelle  rurale. 

Passons  sur  les  secours  aux  malades  et  aux  infirmes  qui  com- 
portent l'extension  des  secours  à  domicile,  et  venons  aux  vues  de 
prévoyance. 

Mettre  les  caisses  d'épargne  à  Tabri  des  vicissitudes  politiques, 
réduire  l'intérêt  des  prêts  consentis  par  les  monts-de-piété,  déve- 
lopper l'association  entre  maîtres  et  ouvriers,  de  façon  à  trans- 
former «  le  salaire  en  bénéfice  »,  vulgariser  les  caisses  de  retraite 
mais  sans  imposer  de  retenue  obligatoire  ni  au  patron  ni  à  l'ou- 
vrier, tels  sont  les  principaux  traits  de  la  réforme  ouvrière. 

Contre  le  chômage  et  contre  les  abus  de  la  concurrence,  la 
société  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir.  Ce  que  les  lois  de  pro- 
tection douanière  accordent  au  capital,  les  lois  d'assistance  sociale 
doivent  l'accorder  au  travail  (1). 

«  Lorsque  la  concurrence  se  montre  inhumaine  et  déloyale,  si 
elle  écrase  l'enfant  et  l'adulte,  la  loi  protégera  la  santé,  les  mœurs 
du  jeune  ouvrier,  et  imposera  des  conditions  d'âge,  d'instruction 
et  de  repos  à  son  admission,  elle  défendra  l'adulte  contre  l'insalu- 
brité de  l'atelier,  le  danger  des  machines  et  l'excès  du  travail  (2). 
D'ailleurs,  ajoute  de  Melun  avec  une  pénétrante  prescience  de 
l'avenir,  le  mouvement  qui  s'est  propagé  dans  toute  l'Europe  ne 
permettra  à  aucun  pays  d'abuser  plus  longtemps  des  forces 
humaines:  la  réduction  des  heures  deviendra  la  loi  générale  ».  Il 
faudrait  même  peut-être,  ajoute-t-il,  imposer  aux  industriels  qui 
occupent  un  grand  nombre  d'ouvriers,  l'obligation  deionder  des 
écoles,  des  dispensaires,  des  asiles  pour  la  maladie  et  la  vieillesse^ 
et  des  caisses  de  retraite  (3). 

Ainsi  prolongée  et  dotée  de  fonctions  nouvelles,  l'assistance 
publique  a  besoin  d'organes  appropriés.  Comme  dans  le  projet 
Coquerel,  il  y  aura  un  Conseil  supérieur  nommé  par  l'Assemblée 
nationale,  et  au-dessous  de  lui  une  hiérarchie  de  comités  locaux 
élus  par  les  conseils  généraux,  cantonaux  et  municipaux,  conseils 
et  agents  de  la  bienfaisance  publique,  intermédiaires  entre  elle  et 

(1)  Annales  de  la  Charité,  p.  425. 

(2)  Id.,  p.  424. 

(3)  /d.,  p.  427. 
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la  charité  privée,  composés  de  toutes  les  compétences  et  représen- 
tant «  la  bonne  volonté  sociale  »  (1).  Une  direction  générale,  peut- 
être  un  ministère  spécial  (2),  réunirait  les  moyens  dont  dispose  la 
société  «  pour  prévenir,  soulager,  guérir  la  misère  :  —  l'éducation, 
l'enseignement,  la  protection,  le  secours.  » 

Quant  aux  organes  actifs,  une  distribution  méthodique  les 
répartit  entre  la  commune,  le  canton  et  le  département. 

A  la  commune,  Tasile,  Técole,  Touvroir,  la  surveillance  de  l'or- 
phelin, de  Tentant  trouvé,  de  l'enfant  pauvre,  de  l'apprenti,  l'abon- 
nement au  médecin,  le  bureau  de  secours. 

Au  canton,  la  succursale  de  la  caisse  d'épargne,  du  mont-de- 
piété,  le  bureau  de  placement,  la  commission  du  travail,  la  caisse 
de  retraite,  l'association  de  secours  mutuels,  la  bibliothèque,  les 
consultations  gratuites  médicales  et  judiciaires,  l'hôpital  et  l'hos- 
pice intercommunal. 

Au  département,  la  caisse  d'épargne,  le  mont-de-piété,  la  com- 
mission centrale  pour  le  travail  des  manufactures,  les  prisons,  les 
fermes-modèles,  les  colonies  agricoles,  les  ateliers  de  travail,  les 
maisons  d'éducation  correctionnelle,  les  refuges,  les  hôpitaux,  les 
hospices  de  maternité  et  les  asiles  spéciaux  pour  les  aveugles,  les 
sourds-muets,  les  aliénés  (3). 

La  France  charitable  reçoit  ainsi  des  mains  d'Armand  de  Melun 
une  constitution  complète. 


Ce  plan  fut  vivement  critiqué  par  ceux-là  surtout  qui  auraient 
dû  en  approuver  l'inspiration.  Il  exisie  aux  Archives  de  la  Chambre 
des  députés,  dans  les  papiers  de  la  commission  d'assistance  de 
l'Assemblée  législative,  un  exemplaire  de  la  brochure  originale 
annoté  par  Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres  et  président  de  la 
commission  (4).  Ces  notes  écrites  au  crayon  au  cours  d'une  lecture 
familière  montrent  de  profondes  divergences  entre  l'évêque  et 

(1)  Annales  de  la  Charitéy  p.  433. 

(2)  Id.f  p.  434,  «  peut-être,  ajoute  de  Mclun,  y  aurait-il  trop  grande  ambition 
k  vouloir  pour  l'assistance  un  ministère  spécial  ». 

(3)  Annales  de  la  Charité,  p.  432. 

(4)  Arch.  de  l'Assemblée  législative,  dossier  169,  n*  3. 
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Armand  de  Molun.  Mgr  Parisis  ne  trouve  pas  suffisante  la  part 
faite  à  la  charité  privée.  «La  société,  dit  i'évèque,  doit  d'abord 
laisser  libres  tous  les  moyens  d'assistance  privée  et  au  besoin  leur 
venir  en  aide  »  —  u  ce  qui  est  le  contraire  de  la  pensée  de  l'au- 
teur». —  11  ne  veut  pas  de  la  présidence  des  maires  pour  les 
comités  d'assistance;  il  blâme  l'idée  d'un  ministère  spécial  qui 
rendrait  la  charité  administrative,  n  On  confond,  dit-il,  la  société 
avec  le  gouvernement.  Tout  cet  ouvrage  est  conçu  et  dirigé  comme 
si  l'Église  n'existait  pas.  Le  système  de  l'auteur  est  que  l'État  ait 
l'initiative  et  la  haute  direction  de  toutes  les  œuvres  charitables 
et  que  tous  les  autres  agents  viennent  à  sou  secours,  tandis  qu'il 
faut  que  l'initiative  ai)partienne  à  la  liberté  et  que  le  gouverne- 
ment non  seulement  la  laisse  agir,  mais  au  besoin  lui  vienne  en 
aide  )). 

Ces  reproches  semblent  singuliers  quand  oh  songe  à  qui  ils 
s'adressaient. 

Mgr  Parisis  n'était  pas  le  seul  à  s'elïrayer  des  tendances  d'Ar- 
mand de  Nfelun.  VCnirers  l'attaqua  avec  vivacité  en  l'accusant  de 
sacrifier  la  charité  privée  à  la  charité  légale,  et  —  ce  quilui  fut  plus 
sensible  —  de  chercher  à  gagner  un  ministère  de  l'Assistance  (i). 

Armand  de  Melun  rencontra  un  adversaire  plus  logique  et  plus 
avisé  dans  la  personne  de  M.  Thiers,  rapporteur  général  de  la 
Commission  de  la  Législative.  «  Parcourant,  dit-il,  à  pas  de  géant 
toutes  les  propositions,  —  même  celles  de  M.  Dufaure  sur  les  con- 
seils élus,  —  M.  Thiers  les  sabra  de  toute  la  vigueur  de  son  ironie 
et  invita  la  Commission  à  le  suivre  dans  le  procès  impitoyable 
contre  les  aberrations  du  jour  (2).  » 

Cette  obstruction  n'empêcha  pas  l'Assemblée  de  voter  d'utiles 
mesures  de  détail. 

Les  lois  sur  l'apprentissage,  les  jeunes  détenus,  les  enfants 
assistés,  assurèrent  la  protection  de  l'enfance  laborieuse,  traduite 
en  justice  ou  abandonnée.  L'hygiène  de  l'habitation  et  celle  de 
l'habitant  furent  aujéliorées  par  les  lois  sur  les  logements  insa- 
lubres et  sur  les  bains  gratuits. 

Le  mariage  fut  facilité  aux  indigents,  et  l'assistance  judiciaire 
leur  ouvrit  l'accès  du  prétoire.  L'assistance  hospitalière  décentra- 


(1)  Mémoires^  II,  p.  24. 

(2)  Mémoires^  II,  p.  51. 
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lisée  fut  coordonnée  par  la  loi  sur  les  hôpitaux  et  les  hospices. 
Les  Sociétés  de  secours  mutuels  reçurent  leur  première  charte  de 
liberté  relative.  Le  mouvement  contemporain  de  prévoyance 
sociale  est  en  germe  dans  la  fondation  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Ce  n'est  point  le  lieu  de  retracer  les  elîorts  que  fit  M.  de  Melun 
pour  imposer  ces  projets  à  la  timidité  de  ses  amis,  il  suffît  d'avoir 
montré,  par  la  genèse  de  ses  idées,  qu'il  fut  un  précurseur  catho- 
lique de  la  démocratie  sociale. 

Ferdinand-Dreyfus. 
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Le  parti  catholique  avait  triomphé  aux  élections  d'avril  1848. 
Les  cléricaux  et  le  haut  clergé  étaient  parvenus  à  circonvenir  ce 
suffrage  universel  que  les  hommes  de  février  n'avaient  pas  eu  le 
temps  d'organiser  avant  celte  première  consultation,  dont  cepen- 
dant les  conséquences  devaient  être  si  graves.  D'ailleurs,  l'Église 
profitait  de  l'aveuglement  des  républicains  de  l'époque  en  matière 
religieuse.  La  grande  majorité  des  représentants  élus  à  la  Consti- 
tuante était  donc  hostile  au  socialisme,  et  c'est  à  peine  si,  parmi 
eux,  on  eût  trouvé  un  député  nettement  anticlérical.  Or,  le  comité 
des  cultes  élu  par  l'Assemblée  lut  bien,  à  ce  point  de  vue,  sa  repré- 
sentation adéquate. 

Ce  comité  comptait  parmi  ses  membres  trois  personnalités  du 
haut  clergé  :  Fayet,  évêque  d'Orléans  ;  (îraveran,  évoque  de 
Quimper  et  Parisis,  évéque  de  Langres.  Ce  dernier,  qui  avait  été 
élu  vice-président  dès  le  début,  présida  le  comité  à  partir  de  la 
seconde  session:  plus  militant  que  pasteur,  il  avait  publié  diverses 
brochures,  surtout  pour  prolester  contre  les  entraves  apportées  à 
la  liberté  de  l'Église  par  les  articles  organiques  et  contre  le  projet 
de  monopole  universitaire  ;  il  vota  d'ailleurs,  en  toute  occasion, 
avec  la  droite. 

Cinq  abbés  appartenaient  également  au  comité  des  cultes.  Trois 
d'entre  eux  votèrent  toujours  avec  la  droite,  à  savoir  :  l'abbé  Four- 
nier,  réactionnaire  avéré  dont  l'élection  avait  soulevé  à  Nantes  les 
protestations  de  la  population  ouvrière  ;  l'abbé  Fréchon,  un 
homme  de  la  rue  de  Poitiers,  nettement  contre-révolutionnaire,  en 
tant  que  théologien  et  prédicateur  d'abord,  et  peut-être  aussi  en 
tant  qu'archéologue;  enfin  l'abbé  Moutou,  du  Tarn,  qui,  grâce  à 
une  profession  de  foi  fallacieusement  républicaine  (comme  tant 
d'autres),  avait  obtenu  les  voix  des  électeurs  protestants  eux-mêmes. 
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L'abbé  Fréchon  quitta  la  politique  après  le  coup  d*État,  et  se  retira 
dans  un  bon  canonicat  ;  il  en  fut  de  même  pour  Moutou,  qui 
cependant  avait  soutenu  la  politique  de  TÉlysée.  Par  contre,  Tabbé 
de  Lespinay,  vicaire  général  de  Luçon,  qui  devait  protester  au 
i  décembre,  vota  parfois  avec  la  gauche.  Quant  à  l'abbé  Daniélo, 
qui  fut  le  premier  secrétaire  du  comité,  il  votait  avec  les  démo- 
crates modérés,  et  soutint  plus  tard  le  gouvernement  de  Bonaparte, 
ce  qui  ne  Tem pécha  pas  d'échouer  à  la  Législative. 

En  dehors  du  clergé,  le  comité  des  cultes  renfermait  un  assez 
grand  nombre  de  réactionnaires,  depuis  Textréme-droite  légiti- 
miste ou  orléaniste,  tels  le  marquis  de  Tinguy,  de  Charancey, 
Grelier  du  Fougeroux,  Tillette  de  Clermont-Tonnerre,  jusqu'à  des 
modérés,  nettement  cléricaux  toutefois,  comme  Pierre  Jouin, 
l'avocat  de  Rennes,  Grandet,  qui  préparait  une  Philosophie  de  la 
réDélalion^  Chapot  qui  prit  souvent  part  aux  discussions  du  comité 
et  fut  parfois  son  rapporteur,  Alïre  Saint-Romme,  frère  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  élu  grâce  à  l'appui  du  clergé,  neutre  pourtant  de 
par  ses  votes,  Bouhier  de  l'Écluse,  ce  vendéen  légitimiste  qui 
votait  parfois  avec  la  gauche,  enfin  Isambert,  libéral  et  modéré, 
qui  s'était  fait  une  spécialité  des  questions  religieuses  et  avait 
beaucoup  écrit  à  ce  sujet.  Le  rôle  de  ce  dernier  fut  très  important 
dans  le  comité  ;  c'était  en  somme  un  gallican,  défenseur  jaloux  des 
droits  de  l'État  ;  sur  la  fin  de  sa  vie,  il  se  convertit  d'ailleurs  au 
protestantisme. 

Après  la  droite  venait  le  parti  Cavaignac,  qui,  en  l'occurrence, 
jouait  un  rôle  peu  important,  et  qui  n'était  représenté  ici  que  par 
des  personnalités  assez  effacées,  comme  par  exemple  :  Allègre, 
Barthélémy  (de  l'Eure-et-Loir),  Cornille  et  Doublât,  des  Vosges. 

Plus  à  gauche,  on  rencontrait  quelques  démocrates  chrétiens, 
tels  Arnaud  (de  l'Ariège),  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion 
d'insister,  et  Pradié.  Celui-ci  mérite  une  mention  spéciale,  dès  le 
second  mois  en  effet,  il  fut  élu  secrétaire  du  comité  des  cultes  et, 
outre  le  compte  rendu  manuscrit  des  séances  qu'on  peut  consulter 
aux  archives  de  la  Chambre,  Pradié  a  laissé  un  ouvrage  où  il 
expose  avec  des  commentaires  bien  caractéristiques  l'œuvre  du 
comité  (1).  Il  était  comme  Arnaud  un  disciple  immédiat  de  Bûchez  ; 

(1)  Pradié.  La  question  religieuse  en  468S,  4790,  I80i  et  4848  et  Historique 
(complet  des  travaux  du  comité  des  cuites  de  l'Ass.  Nation,  de  48i8,  Paris,  1849, 
^û-S*.  —  L'ouvrage  est  dédié  à  Parisis. 
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le  spiritualisme  chrétien  débordait  en  tous  ses  écrits,  et  surtout 
dans  son  Eami  sur  Vêirc  divin,  c'est  pourquoi,  sans  doute,  malgré 
ses  tendances  démocratiques,  le  clergé  n'avait  pas  combattu  sa 
candidature  dans  TAveyron.  Après  le  10  décembre,  il  est  vrai, 
Pradié  prit  parti  contre  la  politique  de  l'Elysée  et  l'expédition  de 
Rome,  et  plus  tard,  à  la  Législative,  il  se  rapprocha  sensiblement 
de  l'extrême  gauche  ;  néanmoins  il  fut,  au  comité  des  cultes  de 
l'Assemblée  nationale,  un  des  plus  fermes  soutiens  de  la  religion, 
sinon  du  catholicisme. 

On  trouvait  aussi  dans  ce  comité  des  républicains  proprement 
dits,  comme  Gisclard,  Callet,  qui  vota  l'expédition  de  Rome  et  fut 
cependant  une  des  victimes  du  coup  d'État,  enfin  le  docteur  Delbrel 
et  Renaud  (des  Basses-Pyrénées),  qui  tous  deux  se  rapprochèrent 
encore  de  la  Montagne  après  l'élection  présidentielle  et  dont  l'un. 
Renaud,  fut  également  proscrit. 

Enfin  la  gauche  et  l'extrême  gauche  n'avaient  fourni  que  quel- 
ques membres  au  comité  des  cultes,  parmi  lesquels  les  docteurs 
Cénac  (d'Argelès)  et  Calés,  neveu  d'un  conventionnel  ;  Breymand, 
un  radical  proprement  dit,  non  socialiste,  et  qui  fut  menacé  de 
poursuites  en  1849,  et  Greppo,  du  Rhône,  un  militant  bien  connu, 
que  son  opposition  acharnée  à  la  politique  de  TÉlysée  désigna 
naturellement  pour  l'exil  en  décembre  1851. 

Dès  son  entrée  en  fonctions,  ce  comité  d'une  composition  si 
caractéristique  mit  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État  et  la  question  connexe  du  traitement  du 
clergé  (1);  on  prévoit  en  quel  sens  ces  deux  problèmes  allaient 
être  solutionnés  par  le  comité. 


11 

Il  est  difficile  aux  citoyens  de  la  troisième  République  d'apprécier 
en  toute  impartialité  la  politique  religieuse  des  hommes  de  1848, 
car  ils  doivent  au  préalable  oublier  l'aspect  bien  déterminé  sous 
lequel  ils  ont  l'habitude  d'envisager  le  problème,  et  ne  pas  trop  se 
souvenir  non  plus  des  tendances  de  la  première  Révolution.  Pour 
concevoir  en  quelle  atmosphère  spéciale  se  trouvèrent  placés  les 

(1)  Compte  rendu  dea  séances  du  comité  rfes  cultes,  (Arch.  de  la  Chambre,  p.  î, 
séance  du  26  mai  1848.) 
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républicains  au  lendemain  des  journées  de  février,  il  est  même 
indispensable  de  se  remémorer  rapidement  quelle  avait  été,  en 
matière  de  relii^ion,  l'attitude  des  jmrtis  avancés  sous  la  monarcliie 
de  juillet. 

Dès  cette  époque,  l'Église  avait  su  profiter  du  sentimentalisme 
qui  imprégnait  les  conceptions  politiques  du  parti  républicain. 
Celui-ci,  en  elTet,  semblait  représenter  l'enthousiasme  et  la  passion 
romantiques,  par  opposition  au  scepticisme  de  la  bourgeoisie  et 
aux  tendances  toutes  positives  de  la  dynastie.  De  1830  à  1848,  la 
religion  catholique  et  le  clergé  lui-même  eurent  à  la  fois  l'appui  de 
la  droite  et  les  sympathies  presque  unanimes  de  la  gauche.  Seule 
la  bourgeoisie  libérale,  ce  parti  dont  Thiers  et  Dupin  constituaient 
les  représentants  les  plus  autorisés,  faisait  ouvertement  profession 
de  voltairianisme.  Sous  la  Restauration  déjà,  les  plus  indépendants 
des  penseurs  aux  tendances  républicaines,  ceux  qui,  en  disciples 
de  Condillac  et  de  Laromiguière,  voulaient  secouer  la  tyrannie  de 
la  philosophie  éclectique,  transformée  pur  Victor  Cousin  en  un 
paradoxal  dogmatisme,  ceux-là  mêmes  s'abstenaient  de  toucher 
aux  questions  religieuses,  et  d'évoquer  ce  problème  des  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État,  si  étroitement  lié  cependant  à  leurs  préorcu- 
potions  d'ordre  politique.  Non  seulement  Volney,  ce  retardataire, 
u'avait  pas  fait  école  chez  les  républicains,  —  il  était  trop  aristo- 
crate pour  qu'on  allât  se  réclamer  de  lui  — ;  mais  encore  ceux  ci 
semblaient  rebutés  à  jamais  par  les  tàtonneme;nts  et  les  expé- 
riences parfois  malencontreuses  de  la  première  Révolution  ;  ils 
se  contentaient,  en  définitive  de  la  solution  bâtarde  adoptée  par 
Bonaparte.  Or,  la  révolution  de  juillet  n'avait  pas  modifié  sensi- 
blement la  situation. 

Jusqu'en  1840,  il  ne  survint  aucun  événement  susceptible  de 
révéler  aux  républicains  les  inconvénients  du  régime  concorda- 
taire. Mais,  pendant  ces  dix  années  de  monarchie  constitution- 
nelle, un  parti  politico-religieux  s'était  constitué,  dont  le  but  était 
moins  de  sauvegarder  la  liberté  existante  que  d'obtenir  de  nou- 
veaux  privilèges  au  profit  de  l'Eglise.  La  prépondérance  de  Thiers, 
plus  hostile  au  catholicisme  que  le  calviniste  Guizot,  irrita  ces 
néo-catholiques,  et  ils  profitèrent  de  ce  qu'on  prêtait  à  Villemain, 
ministre  de  l'instruction  publique,  un  projet  instituant  le  mono- 
pole universitaire  pour  ouvrir  les  hostilités.  Ils  luttèrent  à  coups 
de  brochures,  de  pamphlets,  voire  même  de  libelles,  contre  le 
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principe  du  monopole.  Et  il  fallut  vraiment  qu'en  cette  campagne 
le  clergé  usât  de  procédés  arbitraires  et  excessifs  pour  que  Lamar- 
tine, à  la  Chambre,  en  vint  presque  à  réclamer  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  (i).  Le  haut  clergé,  il  est  vrai,  n'approuva  pas 
toujours  cette  tactique,  mais  il  excusait  du  moins  les  sophismeset 
les  calomnies  en  faveur  de  la  louable  intention  (2).  Les  évéques  et 
archevêques  ne  s'étaient  d'ailleurs  pas  contentés  de  diriger  de 
haut  ceux  qui  combattaient  pour  l'Église  :  dès  1841  ils  protestè- 
rent eux-mêmes;  mais  beaucoup  eurent  la  maladresse  de  laisser 
entendre  qu'ils  aspiraient  à  la  liberté  dont  jouissaient  leurs  con- 
frères de  Belgique,  laquelle  n'était  nullement  limitée  par  les 
droits  de  tous  à  la  liberté  de  conscience,  et  permettait  aux  congre 
gâtions  les  empiétements  les  plus  abusifs. 

Toute  cette  campagne  de  cléricalisme  :  dénonciation  des  profes- 
seurs républicains  par  ÏUnicers,  propagande  de  V Association 
catholique  fondée  par  Montalambert,  manifestations  diverses  d'in- 
tolérance à  l'égard  des  dissidents  et  des  laïques,  tout  ceci  parvint 
enfin  à  émouvoir  les  républicains;  ils  s'unirent  aux  libéraux  pour 
riposter  vigoureusement,  et  attaquer  l'Église  en  son  point  faible, 
en  cet  élément  factieux  que  les  rois  de  France  eux-mêmes  n'avaient 
toujours  pu  ou  voulu  protéger  :  en  un  mot,  ils  réclamèrent  une 
nouvelle  expulsion  des  jésuites.  Michelet  et  Edgar  Quinet  appor- 
taient à  cette  campagne  l'appui  le  plus  actif,  et  les  journalistes 
républicains  se  joignaient  également  aux  libéraux  pour  réclamer 
cette  mesure  d'ordre  public.  Mais  jamais,  à  travers  la  congré- 
gation honnie,  ils  ne  cherchaient  à  atteindre  cette  cour  de  Rome 
où  cependant  les  jésuites  allaient  chercher  le  mot  d'ordre  :  c'élail 
une  propagande  uniquement  anti-congréganiste,  et  non  pas  une 
campagne  anti-religieuse,  ni  même  anti-cléricale.  Thiers  et  Dupiu 
à  l'Assemblée,  le  Journal  des  Débats  et  les  autres  organes  du  parti 
libéral  dans  la  presse,  allaient  parfois  plus  loin,  dans  l'attaque  et 
la  critique,  que  leurs  confrères  de  la  gauche. 

Ce  fut,  sans  doute,  grâce  à  cette  modération  des  républicains 
que  le  gouvernement  réussit  à  enterrer  le  projet  de  Villeraain,  et 
de  plus  à  sauver  la  compagnie  de  Jésus,  après  avoir  obtenu  de  la 

(1)  Cf.  Debidour.  Hi»t.  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  en  France,  de 
1189  a  4870,  Paris,  18d8,  p.  tôO. 

(2)  Cf.,  en  particulier:  Aflre  (archiv.  de  Paris).  Observât,  sur  les  controvenei^ 
élevées  au  sujet  de  la  liberté  d'enseignement,  Paris,  1843. 
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Chambre  le  droit  de  négocier  au  préalable  avec  le  pape  et  décidé 
celui-ci  à  quelques  sacrifices.  Enfin,  de  nouvelles  atteintes  portées 
aux  privilèges  de  l'Université  démontrèrent  bientôt  le  triomphe 
définitif  du  parti  clérical  (1).  Celui-ci  se  félicita  donc  d'avoir 
escompté  la  faiblesse  croissante  de  la  monarchie  constitutionnelle 
pour  en  obtenir  une  alliance  avantageuse  en  échange  d'un  appui. 
que  les  deux  contractants  jugeaient  considérable.  Cependant,  la 
mesquine  diplomatie  de  Guizot  ne  pouvait  qu'avancer  l'heure  de 
cette  «  révolution  du  mépris  »  sous  laquelle  allait  succomber  le 
régime;  mais  ce  bouleversement  politique  ne  devait  nullement 
atteindre  l'Église.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet,  que  l'idée 
d'une  négociation  avec  Rome  déplût  a  priori  à  la  majorité  du  parti 
républicain.  Peut-être,  parmi  les  personnalités  les  plus  représen- 
tatives du  parti,  Michelet,  Edgar  Quinet  et  surtout  Lamennais, 
étaient-ils  seuls  alors  à  répudier  énergiquement  cette  politique  de 
transaction.  Encore  faut-il  remarquer  que,  s'ils  étaient  tous  trois 
adversaires  de  l'Église,  ils  nen  restaient  pas  moins  attachés  à 
l'idéal  chrétien  ;  Quinet  et  Lamennais  n'étaient,  à  vrai  dire,  que 
des  hérétiques:  ce  dernier,  en  particulier,  puisait  dans  l'Évangile 
tout  ce  qu'il  y  pouvait  trouver  de  maximes  d'égalité  et  de  frater- 
nité conformes  à  ses  principes  républicains,  et  reliait  ainsi  étroi 
tement  les  conceptions  politiques  aux  croyances  religieuses.  Ce 
désir  d'édifier  une  doctrine  synthétique  était  d'ailleurs  partagé 
par  tous  les  philosophes  républicains  de  cette  époque.  Tous  avaient 
été  plus  ou  moins  entamés  par  le  saint-simonisme,  et,  depuis  les 
plus  modérés,  comme  Bûchez  et  Jean  Reynaud,  jusqu'à  ceux  qu'on 
appellera  bientôt  les  socialistes,  entre  autres  Pierre  Leroux, 
Raspail  et  Louis  Blanc,  ils  s'efforçaient  d'amalgamer  en  un  vague 
système  plutôt  panthéiste  leur  ferme  croyance  au  progrès  social  et 
cette  sorte  de  théisme  qui  était  simplement  l'expression  de  leur 
fondamentale  religiosité.  Plusieurs,  il  est  vrai,  en  dévoilant  les 
abus  du  clergé  catholique  comme  l'avaient  fait  les  réformateurs 
du  seizième  siècle,  en  blâmant  l'Église  d'avoir  méconnu  la  vraie 
doctrine  de  Jésus,  et  en  lui  reprochant  surtout  son  alliance  inté- 
ressée avec  les  pouvoirs  civils,  indiquaient  bien  la  voie  à  ceux  qui, 
plus  tard,  devaient  réclamer  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 
Néanmoins,  ils  ne  contredisaient  nullement  leur  caractéristique 

(1)  Ordonnance  royale  du  7  décembre  1845. 
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générale,  car,  tout  en  développant  souvent  des  idées  chères  k 
Voltaire  (1),  jamais  ils  n'eussent  consenti  à  rééditer  les  attaques 
et  les  railleries  voltairiennes  contre  les  représentants,  même 
indignes,  d'une  croyance  qu'ils  jugeaient  en  elle-même  digne  de 
respect. 

(l'est  pourquoi  il  f.iul  réprimer  le  sourire  que  provoque  néces- 
sairement, au  premier  abord,  la  lecture  de  certaines  brochures 
publiées  au  lendemain  de  la  révolution  de  février  1848.  L'une  de 
ces  brochures  (2),  la  plus  caractéristique,  s'adresse  a  aux  trein- 
bleurs  et  aux  peureux  »,  et,  à  l'en  croire,  la  révolution  se  serait 
laite  aux  cris  de  «  Vive  la  religion  I  Vive  le  clergé  !  Vive  le  culte! 
Vive  Pie  1X1  ».  Le  mot  de  république  est  prudemment  passé  sous 
silence;  mais  le  cri  de  «  Vive  la  liberté!  »  est  souvent  signalé; 
seulement  on  le  justifie  de  la  façon  suivante  :  «  La  religion  et  la 
liberté  se  donnant  la  main  furent  accueillies  partout  par  des  cris 
de  joie  et  d'enthousiasme...  Le  peuple  n'a  qu'une  devise  :  Dieu  et 
la  France,  la  foi  et  la  patrie,  le  Christel  la  liberté  (3)!  »  Et  l'auteur 
rappelle  combien  ((  il  était  beau  de  voir  la  soutane  à  côté  de  la 
blouse  ».  Mais  si,  dans  ce  dithyrambe,  nous  faisons  la  part  de 
l'exagération,  il  nous  reste  un  témoignage  sincère  de  Tattitudedes 
combattants  de  février  au  point  de  vue  religieux  :  il  est  bien 
certain  que,  pendant  les  journées  révolutionnaires,  aucun  incident 
ne  vint  révéler  une  hostilité  quelconque  à  l'égard  de  l'Église;  de 
même,  après  la  victoire  des  républicains,  il  y  eut  entre  le  clergé  et 
le  nouveau  gouvernement  un  échange  incessant  de  congratu 
lations  et  de  politesses. 

Déjà,  sous  Louis-Philippe,  on  pouvait  trouver  quelques  prêtres 
républicains;  la  manifestation  précise  de  leurs  convictions  en  dé- 
montrait au  surplus  la  sincérité  (4).  Cependant  la   plupart  des 

(1)  On  pourrait,  en  particulier,  établir  de  curieux  rapprochements  entre  Lamen- 
nais et  Voltaire. 

(2)  La  République  et  la  Religion,  Paris  1^48,  in-32  pièce  (Bibl.  Nal.,  Lbsi  3601 

(3)  Remarquons,  à  ce  propos,  combien  avaient  déjà  cours  les  inlerprélalions 
sophislicpies  du  mot  liberté.  Dés  le  16  janvier  18^48,  la  Réforme  reprochait  à 
Montalembert  de  se  poser  sans  cesse  en  champion  de  la  liberté,  et  de  traiter  de 
«  tyrans  »  les  radicaux  de  tous  pays. 

(4)  L'un  d'eux  fut  révoqué  en  1835  pour  avoir  envoyé  à  un  journal  lorrain  de 
véritables  professions  de  foi  républicaines  ;  cf.  abbé  Verdun,  La  RépubliqM 
(Bibl.  Nat.,  Lb^i  2393).  —  Cf.  également  :  In  prêtre  républicain.  Le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  et  le  clergé,  Paris,  1833  (Bibl.  Nat.,  Lb^»  1931). 
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prêtres  ne  furent  que  des  républicains  du  lendemain,  comme  le 
déclaraient  ceux  d'entre  eux  qui,  dès  la  veille  aspiraient  au  nou- 
veau régime  (1).  Évidemment,  TÉglise  ne  regrettait  pas  le  gouver- 
nement de  Juillet  ;  elle  manqua  même  un  peu  de  tact  dans  ses 
démonstrations  d'indifférence,  et  l'on  put  s'étonner  de  voir 
ï  Univers  acclamer  la  République,  alors  que  Veuillot  s'était  laissé 
subventionner  par  Louis-Philippe.  Dans  le  bas-clergé,  l'enthou- 
siasme du  premier  jour  fut  sincère,  ce  qui  est  compréhensible, 
étant  donné  le  libéralisme  extrême  du  nouveau  gouvernement  en 
matière  religieuse.  Mais,  si  les  congrégations  et  les  évêques  et 
archevêques  se  joignirent  au  clergé  subalterne,  ce  ne  fut  proba- 
blement pas  sans  arrière-pensée.  Louis-Philippe  s'était  aliéné  pour 
jamais  les  libéraux  en  sauvant  les  jésuites  menacés  d'expulsion  ; 
pourquoi  donc  les  ordres  religieux  se  fussent-ils  réjouis  d'une 
révolution  dont  ils  ne  pouvaient  prévoir  les  conséquences  ?  Et 
cependant  les  moines,  du  haut  de  la  chaire,  prêchaient  en  faveur 
du  nouveau  régime,  comme  nous  l'apprennent  les  journaux  de 
l'époque.  De  même  les  mandements  des  évêques  et  archevêques 
semblaient  témoigner  d'un  ralliement  absolu  et  définitif  à  la  Répu- 
blique. Mais,  en  somme,  il  avait  raison  ce  prêtre  qui  adressait  à 
la  Ré/orme  une  lettre  où  il  conseillait  la  méfiance  à  l'égard  du 
haut  clergé,  et  rappelait  en  particulier  Thostililé  bien  connue  de 
l'archevêque  de  Paris  pour  tout  ce  qui  se  rattachait  de  près  ou  de 
loin  aux  idées  socialistes  (2).  Seulement,  son  avertissement  venait 
trop  tard  ;  en  mai  1848,  la  manœuvre  des  cléricaux  avait  réussi  : 
ils  avaient /a/^  les  élections.  Or,  c'était  là  le  but  qu'ils  avaient 
poursuivi  dès  la  première  heure  en  témoignant  d'un  attachement 
peu  sincère  pour  la  République.  A  cette  tactique  indirecte,  destinée 
à  endormir  la  méfiance  de  ceux  qui  pouvaient  devenir  leurs 
adversaires,  ils  avaient  d'ailleurs  ajouté  une  propagande  active  en 
faveur  des  candidats  «  bien  pensants  »  ;  nous  en  citerons  pour 
exemple  typique  ce  curieux  dialogue  en  patois  où  deux  paysans 
concluent  en  définitive  qu'il  faut  voter  pour  les  candidats  capables 
d'assurer  la  liberté  d'enseignement  et  le  respect  de  la  religion  (3). 

(i)  Voir  la  brochure  de  l'abbé   Liotard,  que   nous  examinerons  plus  loin  en 
papUculier. 

(2)  Cf.  la  Réforme,  25  mai  184«. 

(3)  Devin  entre  dou  baÏHans   var   i^ujet  an   electionou  (signp  :  Vn  elerlour 
calholic),  Monlroulez,  1848,  in-8»  pièce  (Bibl.  Nat.,  Lb»  1280). 
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Certains  prêtres  cependant  avaient  gardé  une  attitude  plus 
digne  et  surtout  plus  franche.  L'abbé  de  l'Étang,  par  exemple, 
déclarait  que  le  clergé  ne  pouvait  au  premier  abord,  éprouver  ni 
sympathie  ni  haine  pour  un  pouvoir  inconnu  (i).  il  démontrait 
ensuite,  au  cours  d'une  étude  succincte,  mais  assez  savante,  sur 
l'histoire  de  l'Église,  que  le  catholicisme  (contrairement  aux 
autres  religions,  selon  lui)  n'est  opposé  à  aucune  forme  de  gouver- 
nement (2).  Mais,  finalement,  après  avoir  récriminé  contre  les 
circulaires  de  Ledru-Rollin  qu'il  jugeait  inquiétantes  (3),  il  décla- 
rait que  «  tout  gouvernement  sage  doit  s'emparer  de  l'élément 
catholique,  parce  que  le  catholicisme  offre  les  véritables  principes 
de  sociabilité  humaine  et  de  civilisation  progressive  )),  et,  oubliant 
combien  la  doctrine  de  Jésus  a  été  méconnue  par  ses  continuateurs, 
il  voulait  encore  démontrer  que  «  la  liberté  a  pris  naissance  dans 
le  sanctuaire  »,  et  que  l'Église  est  également  l'école  d'égalité  et 
de  fraternité  (4). 

D'autres,  au  lieu  de  se  montrer  simplement  circonspects,  mani 
festaient  une  certaine  inquiétude  et  redoutaient  surtout  la  dénon- 
ciation du  Concordat.  Tel  ce  chanoine  de  Bayeux  que  les  formules 
de  Lamennais  eilarouchaient,  et  qui,  tout  en  admettant  bien  que 
chacun  professe  son  culte  avec  une  éfjalc  liberté^  jugeait  «  plus 
agréable  »  qu'on  reconnût  la  prépondérance  de  la  religion  catho- 
lique. La  déclaration  :  Tous  les  cultes  sont  indépendants  de  l'État;  il 
n'en  salarie  aucun  lui  déplaisait  encore  davantage  :  il  se  demandait 
si  l'indépendance  serait,  pour  l'Église,  la  liberté,  et  aflirmait  l'utilité 
de  la  subvention  (qu'il  distinguait  adroitement  du  salaire),  car  il 
avouait  ne  pas  compter  absolument  sur  la  générosité  des  fidèles  (o). 

Les  protestants  cherclièrent,  eux  aussi,  à  profiter  des  circons- 
tances pour  assurer  les  libertés  acquises  et,  en  outre,  améliorer  la 
situation  de  leur  clergé.  Deux  brochures  publiées  à  Colmar  résu- 
maient les  desiderata  qu'ils  considéraient  comme  un  minimum  (6). 


(1)  Abbé  de  l'Etang.  />«  calholicisme  et  de  la  République  e»  France,  Paris, 
1848  (Bibl.  Nul.,  Lb»3  1027),  avertiss.,  p.  IIÏ. 

(2)  /(/.,  p.  1-20. 

(3)  id.,  p.  39-41. 

(4)  /d.,  p.  46-78. 

(5)  Réflexions  sur  la  manière  de  traiter  la  question  religieuse  dans  la  pro- 
chaine constitution  (signé:  Falize),  Paris  1848,  in-4»  pièce  (Bibl.  Nat.,  Lb«  91). 

(G)  Ch.  Ch.  Krieger.  La  question  religieuse  dans  les  circonstan4:e$  actuelles, 
Colmar,  8  et  17  avril  1848,  2  pièces  in-8'  (Bibl.  Nat.,  Lb"»  1211). 
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L'auteur  déclarait  ne  pas  se  contenter  de  la  tolérance  et  réclamait 
le  régime  du  droit  commun.  Cependant  il  ajoutait  :  ((  La  sépara- 
tion en  elle-même  n'est  pas  un  devoir  de  conscience,  pour  sauve- 
garder la  pureté  et  l'intégrité  de  la  foi  ;  l'alliance  n'est  pas,  comme 
on  l'a  dit,  en  tout  état  de  cause  une  impureté  et  un  adultère  spiri- 
tuel. ))  Il  craignait,  lui  aussi,  que  séparation  n'équivalût  pas  à 
indépendance,  et  de  plus  il  avouait  redouter  qu'elle  amenât  dans 
l'Église  des  schismes,  des  excès,  bref  une  démoralisation  générale, 
et,  de  plus,  la  misère.  D'autre  part,  ces  troubles  à  l'intérieur  de 
l'Église  constitueraient  aussi  un  danger  pour  l'ordre  public,  et,  si 
par  hasard  ils  ne  se  produisaient  pas,  l'union  étroite  entre  les 
fidèles  serait  également  dangereuse  pour  l'État  :  ainsi  l'auteur 
croyait  démontrer  que  le  régime  concordataire  était  également 
favorable  au  pouvoir  civil,  car  le  budget  des  cultes  ne  représen- 
tait pas,  à  son  avis,  une  dépense  importante,  et  en  retour  l'État 
possédait  un  droit  indéniable  de  haute  surveillance.  Mais  ce  der- 
nier argument  semblera  peu  sérieux,  si  l'on  parcourt  la  seconde 
partie  de  la  brochure,  car  ce  même  auteur  y  développe  un  véri- 
table projet  de  loi  sur  l'organisation  des  cultes  protestants,  projet 
qui  conserverait  à  la  hiérarchie  ecclésiastique  un  pouvoir  excessif, 
et  réduirait  le  contrôle  de  l'État  à  un  droit  de  veto  plus  ou  moins 
illusoire.  Les  prétentions  des  protestants,  pour  être  plus  avouées 
que  celles  du  clergé  catholique,  n'en  restaient  pas  moins  exagérées, 
et  peut-être  le  comité  des  cultes  de  l'Assemblée  constituante 
n'eùt-il  pas  tort  de  résister  par  la  suite  à  certaines  de  leurs  exi- 
gences (1). 

D'ailleurs,  même  à  cette  époque  où  une  sorte  de  mysticisme 
dominait  encore  la  politique  républicaine,  l'opinion  publique  ne 
se  montra  pas  toujours  favorable  aux  empiétements  ecclésias- 
tiques. Si  l'influence  de  Rousseau  semblait  dominer  en  cette  ma- 
tière. Voltaire  (non  le  railleur  de  la  légende,  mais  le  philosophe 
pratique,  le  critique  prévoyant  et  documenté)  avait  bien  encore 
ses  disciples.  La  u  Société  pour  l'application  du  christianisme  aux 
questions  sociales  »  fit  afficher  une  déclaration  de  principes  ;  elle 
rappelait  les  dispositions  suivantes  de  la  constitution  de  l'an  III  : 
«  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte.  La 


(1)  Compte  rendu  des  séances  du  Comité  des  cultes  de  l'Assemblée  nationale 
cmstituante  de  484H.  (Arch.  de  la  Ch.,  p.  57-59,  séance  du  17  septembre  1848.) 
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République  n'en  salarie  aucun  »,  et  demandait  que  chacun  payât 
pour  le  culte  choisi  par  lui,  ce  qui  permettrait  à  la  nation  d'écono 
miser  40  millions  par  an,  la  délivrerait  d'une  multitude  de  conflits 
périlleux,  et  assurerait  en  somme  la  liberté  et  Téf^alité  de  tous 
devant  la  religion  (1).  Cette  pétition  fut  également  imprimée  sous 
forme  de  feuille  de  propagande,  au  verso  d'une  page  caractéris- 
tique de  Lamennais,  où  l'auteur  réclame  aussi  la  suppression  du 
budget  des  cultes  pour  qu'on  parvienne  enfin  à  «  l'aflranchisse- 
ment  complet  de  l'homme  spirituel  »,  car,  disait-il,  «  le  salaire 
implique  deux  choses  :  l'intervention  de  l'État  dans  les  choses  de 
religion,  ou  une  autorité  spirituelle  quelconque  dans  l'Etat, 
et,  au  même  degré,  la  servitude  des  cultes  et  des  ministres  des 
cultes  »  (2). 

Une  autre  brochure  trancha  la  question  dans  le  même  sens  (3). 
Elle  démontrait  qu'on  avait  recours,  pour  justifier  le  budget  des 
cultes,  à  deux  arguments  nettement  contradictoires,  certains 
disant  que  l'État  doit  payer  les  prêtres  parce  qu'ils  sont  utiles  et 
loyalement  attachés  au  pouvoir  civil,  et  d'autres  affirmant  que 
c'est  encore  là  le  meilleur  moyen  de  garder  la  haute  main  sur 
l'Église  et  de  maîtriser  les  velléités  d'indépendance  coutumières 
au  clergé.  L'auteur  estime  que  chacun  doit  payer  pour  sa  religion, 
et  que  tout  le  monde  y  gagnera.  11  rappelle  qu'en  Amérique  les 
divers  États  de  l'Union  ont  tous  admis,  après  réflexion,  le  régime 
séparatiste  ;  or  l'Église  y  est  prospère  et  le  pays  plus  tranquille.  En 
France,  il  faudra  bientôt  parer  à  de  nombreuses  dépenses;  la 
suppression  du  budget  des  cultes  est  donc  une  économie  toute 
indiquée  ;  d'ailleurs  elle  ne  sera  nullement  une  confiscation: 
l'Église,  en  eflet,  ne  serait-elle  pas  un  peu  gênée,  si  l'on  voulait 
faire  des  recherches  trop  approfondies  sur  l'origine  de  ses  biens? 
Le  salaire  conduit  une  Église  à  se  considérer  comme  nationale  et 
à  persécuter  les  autres;  un  Lacordaire  lui-même  en  vient  à  admettre 
l'obéissance  passive  et  l'infaillibilité  du  pape.  La  séparation,  au 
contraire,  sera  favorable  au  clergé  inférieur  (qui  seul  est  vraiment 
français);  du  jour  où  chacun  paiera,  il  n'y  aura  plus  de  clergé 


(i)  Égalité  des  cultes,  Paris  1848,  in-folio  piano  (Bibl.  Nal.,  LbM489). 

(2)  Opinion  du  citoyen  Lamennais  contre  le  salaire  des  cultes  par  l'État, 
Paris,  1848,  in-8«  pi^ce  (Bibl.  Nat.,  Lbs»  90). 

(3)  Qui  doit  payer  les  prêtres,  Paris  1848,  in-8*  pièce  (Bibl.  Nat.,  Lb»  88). 
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ultrainoDtain.  Peut-être  enreviendra-t-onaux  coutumes  de  l'église 
primitive,  à  l'élection  du  clergé  par  ceux  qui  le  paieront  et  l'au- 
teur déclare  qu'il  sera  de  ceux-là. 

Mais  cette  opinion  qui  avait  eu  de  nombreux  partisans  au  dix- 
huitième  siècle,  et  qui  devait,  sous  la  troisième  République, 
devenir  un  des  principaux  arguments  de  la  majorité  favorable  à 
la  séparation,  était  alors  tout  à  fait  particulière  à  Lamennais,  à 
ses  disciples  et  à  quelques  républicains  de  gauche.  Une  question 
qui  souleva  un  mouvement  d'opinion  beaucoup  plus  généralisé,  ce 
fut  celle  de  l'éligibilité  des  prêtres  à  l'Assemblée  nationale. 

La  plus  intéressante  des  brochures  qui  furent  publiées  à  ce 
sujet  fut  celle  du  «  citoyen  prêtre  ))  Liotard,  curé  desservant  de 
Mafeuil-sur-Arnon  (1).  11  s'agit  évidemment  d'un  de  ces  prêtres 
qui,  sous  Louis-Philippe,  espéraient  l'avènement  du  régime  démo- 
cratique, un  de  ceux  qui  s'appuyaient  sur  l'Évangile  pour  réclamer 
la  mise  en  œuvre  intégrale  delà  formule  républicaine,  et  jugeaient 
que  «  le  mot  de  République  ne  peut  épouvanter  que  l'ignorance, 
les  préjugés,  l'égoïsme  pour  tout  dire  en  un  mot  (2)  ».  Lui-même, 
d'ailleurs,  nous  informe  que,  dans  sa  paroisse,  des  réactionnaires 
ont  essayé  de  soulever  la  population  contre  lui  ;  ils  ont  échoué,  et, 
à  ce  sujet,  il  adresse  au  ciel  un  véritable  dithyrambe  d'actions  de 
grâce  où  l'on  trouve  ce  mélange  de  convictions  républicaines  et  de 
ferveur  chrétienne  qui  caractérise  si  bien  l'époque  et  le  milieu 
auquel  appartient  en  somme  ce  prêtre  si  peu  clérical  (3).  L'auteur 
choisit  pour  épigraphe  une  phrase  de  l'Épitre  aux  Corinthiens  : 
^(  Omnia  licent  mihi^  sed  non  omnia  expediunt,  n  Toute  sa  démons- 
tration, en  effet,  ne  sera  qu'une  application  particulière  de  cette 
maxime.  Il  se  pose  cette  première  question  :  «  Les  prêtres,  répu- 
blicains de  bonne  foi,  mais  presque  tous  républicains  par  néces- 
sité, ont-ils  adhéré  à  la  république  de  1848  avec  cette  fermeté  de 
conviction  justement  exigée  de  ceux  qui  aspirent  à  l'honneur  si 
onéreux  de  la  représentation  nationale  (4)?  »  Rappelant  l'affir- 
mation de  Carnot,  dans  sa  circulaire  du  6  mars  :  «  Le  droit  élec- 
toral ne  donne  pas  seulement  une  liberté,  il  donne  une  responsa- 

(1)  Abbé   Liotard.    Opinion   sur    km   candidatures   des    prêtres,   ïssoudun, 
15  avril  1848,  in  8»  pièce  (Bibl.  Nat.,  Lb^s  it52). 

(2)  Ibid.,  p,  15. 

(3)  Ibid.,  p.  16. 

(4)  Ibid.,  p.  4. 
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bilité  )),  Tabbé  Liotard  conclut  que  les  candidats  à  TAssemblée 
doivent  avoir  accepté  avec  sympathie,  et  non  pas  subi  la  Répu- 
blique. Or,  dit-il,  de  même  que  Topposition  constitutionnelle,  le 
clergé  se  leurre,  et  c'est  en  somme,  la  plupart  du  temps,  avec 
crainte  et  timidité  qu'il  s'est  rallié  au  nouveau  régime  11).  La 
seconde  question  est  peut-être  plus  grave  encore  :  «  Le  clergé 
français,  tout  le  clergé  est-il,  par  l'instruction  qu'il  a  reçue,  à  la 
hauteur  des  grandes  questions  sociales  qui  seront  agitées  dans 
l'assemblée  de  la  nation?  (2)  »  Cette  fois  encore  l'auteur  répond 
absolument  par  la  négative;  les  prêtres,  selon  lui,  ignorent  la  vie  : 
ceux  .qui  les  instruisent,  ne  prévoyant  pas  l'avenir,  leur  ont 
toujours  conseillé  de  fuir  le  monde,  et  c'est  à  peine  si  l'on  peut 
espérer  pour  plus  tard  une  amélioration  de  cet  enseignement 
ecclésiastique  étroit  et  semé  de  lacunes  (3).  Enfin,  il  estime  que 
les  prêtres  se  sont  illusionnés  «  en  croyant  qu'ils  pouvaient  user 
sans  inconvénient  de  ce  droit  d'éligibilité,  que  personne  du  reste 
ne  songe  à  leur  contester  au  point  de  vue  légal  ».  Il  croit  en  somme 
que  des  laïques  serout  mieux  indiqués  pour  prévenir  la  réaction, 
toujours  à  redouter,  et  d'où  naîtrait  une  néfaste  guerre  civile.  Il 
demande  donc  à  ses  collègues  d'user  avec  discrétion  des  droits  que 
le  peuple  leur  a  donnés  après  les  avoir  payés  de  son  sang,  et  leur 
conseille  en  ces  termes  un  peu  poncifs  :  «  Soyez  simples  comme 
la  colombe  et  prudent  comme  le  serpent  »  de  rester  sincèrement 
attachés  à  la  République  et  de  renoncer  à  toute  candidature  (4). 

Une  autre  brochure,  plus  nettement  anticléricale,  examinait 
aussi  cette  question  particulière,  mais,  par  ses  nombreux  aperçus, 
répondait  cependant  à  son  titre  plus  général  :  La  Nation  et  le 
Clergé  (5).  Le  premier  argument  de  son  auteur  contre  l'égibilité 
du  clergé,  c'était  que,  sous  le  régime  concordataire,  le  prêtre  est 
fonctionnaire  :  or,  la  loi  annoncée  sur  les  incompatibilités  sera 
probablement  votée,  et  ce  sera  là  un  premier  motif  d'exclusion  (6). 


(1)  Abbé  Liotard.    Opinion   .sur    les    candidatures   des   prêtre»,    Issoudun, 

15  avril  1848,  in-8*  pièce  (Bibl.  Nat.,  Lb.^s  1152).  p.  45. 

(2)  Abbé   Liotard.    Opinion  sur    les  candidatures    des  prêtres^   Issoudun, 

16  avril  1848,  in-8*  pièce  (Bibl.  Nat.,  Lb^»  1152),  p.  6. 

(3)  Ibid.,  p.  7-9. 

(4)  Ibid.,  p.  10-12. 

(5)  Wilhem.  La  Nation  et  le  Clergé,  Paris  1848,  in-8»  (Bibl.  Nat.,  Lb«  367). 

(6)  Cet  argument  avait  été  déjà  présenté  par  la  Réforme,  cf.  «  Premiers- Paris  » 
du  6  avril  et  du  19  mai  1848. 
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Mais,  ajoute  t-il,  l'Église  renoncera  peut-être  un  jour  au  budget 
des  cultes.  C'est  pourquoi  il  veut  démontrer,  TÉvangile  en  mains, 
qu'on  devra  toujours  refuser  au  clergé  le  droit  d'être  élu,  et  même 
(affirmation  stupéfiante,  pour  l'époque)  le  droit  d'être  électeur  (1). 
L*énorme  masse  du  clergé,  explique-t-il,  voterait  comme  un  seul 
homme  en  faveur  d'une  liste  rédigée  par  l'archevêque  de  Paris  et 
visée  à  Rome.  En  efîet,  tandis  que  l'armée,  eu  dehors  de  l'obéis- 
sance passive,  jouit  du  moins  d'une  certaine  indépendance,  il 
existe  entre  les  membres  du  clergé  des  liens  mystérieux,  d'où 
résulte  une  solidarité  néfaste  contre  laquelle  on  ne  proteste  pas 
suffisamment  (2).  «  De  fait,  le  monde  subit  Tinlluence  d'un  respect 
de  dix-huit  cents  ans,  qui  lui  défend  l'examen  comme  un 
outrage  (3)  )).  Le  rôle  du  confessionnal  dominerait  plus  que 
jamais  la  vie  politique  du  pays,  et  le  nombre  des  élus  ecclésias- 
tiques augmenterait  sans  cesse,  Or,  on  ne  peut  douter  que  le 
prêtre  représente  toujours  et  partout  l'Église,  et  que  l'Église 
toujours  et  partout  domine  et  absorbe  :  ainsi  le  pouvoir  spirituel 
introduit  dans  les  rouages  gouvernementaux  dominera  et  absor- 
bera le  pouvoir  civil.  Quelle  sera  la  place  du  prêtre  à  l'Assem- 
blée? «  Au  centre,  à  droite,  à  gauche?  Non,  il  sera  à  Rome.  Que 
devient  l'instruction  publique?  que  devient  la  nation,  ayant  ses 
registres  de  mairie  pour  contrôle  de  ceux  de  la  paroisse,  les  maires 
pour  marguilliers,  les  prêtres  pour  officiers  municipaux,  et  repré- 
sentants du  peuple  et  de  Dieu?  Ainsi,  la  France  aura  vainement 
en  quatre-oingt-treize,  pour  émanciper  l'intelligence,  séparé  l'état 
civil  de  l'Église,  la  raison  de  la  foi!  (4)  ». 

(1)  Op.  cit.,  p.  4. 

(2)  Ceci  est  une  allusion  à  cette  affaire  récente  de  viol  et  d'assassinat  où  tout 
un  couvent  s'était  solidarisé  avec  l'accusé^  le  frère  Léotade.  Les  journaux  répu- 
blicains avancés  avaient  mené  assez  grand  bruit  autour  de  ce  procès  ;  mais,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  terminé  au  moment  où  éclata  la  révolution,  la  presse  républi- 
caine cessa  dès  lors  d'insister  sur  cette  atlairc,  et  adopta  à  l'égard  du  clergé  la 
même  atUtude  que  la  majorité  du  parti. 

(3)  Op.  cit.,  p.  5  6. 

(4)  L'auteur  se  demande  aussi  comment  on  qualifiera  les  dignitaires  ecclésias- 
tiques élus  à  l'As.semblée  :  le  Concordat  ne  permet  que  citoyen  ou  monsieur. 
On  peut  remarquer  à  ce  sujet  une  petite  erreur  bien  caractéristique  dans  le 
registre  manuscrit  des  comptes  rendus  des  séances  du  Comité  des  cultes  (p.  23)  : 
le  8  août  1847,  premier  jour  où  préside  l'évéque  de  Langres,  élu  le  3  août  prési- 
dent du  comité,  le  secrétaire  Pradié  écrit  d'abord  Mtf-  Parisis,  puis  il  biffe  le 
litre  illégal  et  le  remplace  par  Monsieur.  Ce  fait,  si  peu  important  en  apparence, 
démontre  bien  cependant  que,  même  au  sein  du  comité,  la  hlérarctiie  ecclésias- 
tique conservait  son  prestige. 
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Une  autre  raison  non  moins  importante  pour  laquelle  Vauteur 
veut  refuser  aux  prêtres  tout  droit  électoral,  c'est  qu'ils  vivent  «  en 
dehors  des  lois  humaines  et  sociales  »,  de  par  leurs  vœux  d'abord 
et  ensuite  de  parles  dispenses  de  service  militaire  et  d'impôt  qu'on 
leur  accorde.  Étant  donné  leur  instruction  spéciale  et  leurs  ten- 
dances hostiles  à  la  liberté  comme  à  l'égalité,  en  matière  reli- 
gieuse tout  au  moins,  étant  donné  de  plus  leur  obscurantisme, 
leur  ignorance  même  et  surtout  leur  fanatisme,  aucune  des  lois 
désirées  parla  nation  n'est  de  leur  compétence  (1).  Les  proces- 
sions ne  devraient  pas  être  otticiellement  consacrées  et  «  le  clergé 
ne  saurait  figurer  dans  les  fêtes  publiques  puisqu'il  n'est  pas  éga- 
lement reconnu  et  accepté  par  tous  ».  C'est  dans  un  but  de  propa- 
gande que  les  «  porteurs  de  soutane  »,  si  peu  désignés  pour  tout 
visiter  et  se  répandre  partout  comme  le  doit  faire  un  député, 
briguent  ce  mandat  (2).  Mais  aussi  les  républicains  et  le  gouver- 
nement provisoire  ont  tort  de  faire  la  partie  si  belle  à  ceux  qui,  en 
réalité,  sont  restés  ce  qu'ils  étaient  sous  la  monarchie  et  ne  sont 
nullement  attachés  au  régime  de  Février  (3).  Le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  par  exemple,  semble  presque  regretter  la  reli- 
gion d'État;  il  tient  beaucoup  trop  compte  des  cérémonies  reli 
gieuses,  et  loin  de  diminuer  les  privilèges  du  clergé  songe  à  lui  en 
accorder  de  nouveaux.  De  même,  la  prochaine  constitution  ne 
devrait  pas  déclarer  que  a  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  est  professée  par  la  majorité  des  Français  »,  car  c'est  là 
un  fait  et  non  pas  un  droit,  ni  un  motif  d'accorder  à  cette  église 
une  situation  privilégiée  (4).  Il  est,  en  outre,  inutile,  naïf  et  même 
peu  respectueux  d'inscrire  en  tête  de  la  constitution  nouvelle  : 
((  En  présence  de  Dieu...  (5).  » 

((  Ce  n'est  pas  seulement  la  France  qu'il  faut  émanciper,  dit 
encore  l'auteur,  c'est  aussi  la  Divinité...  C'est  un  Dieu  libre  qu'il 
nous  faut  dans  un  Etat  libre.  »  En  effet,  la  mission  du  clergé  pou 
vait  être  sublime  ;  mais  toujours  il  fit  preuve  de  fanatisme.  Les 
prêtres  disent  aujourd'hui  :  «  C'est  le  principe  de  la  liberté,  le 
principe  de  la  fraternité,  le  principe  de  l'égalité  dont  nous  portons 


(1)  Op.  cit.,  p.  8-21. 

(2)  Ibid.,  p.  23-24  et  35-4i. 

(3)  Ihid. ,  p.  50. 

(4)  Ibid.,  p.  24  25. 

(5)  Ibid.,  p.  62. 
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l'habit.  »  —  «  Oui,  répond  l'auteur,  le  mot  est  juste,  —  vous  n'en 
avez  que  l'habit.  »  Car  l'histoire  démontre  que  toujours  le  clergé 
s'est  trouvé  par  ses  mœurs  et  ses  tendances  en  contradiction  avec 
la  doctrine  de  Jésus  (1).  Eu  résumé,  «  il  convient  que  la  place  du 
clergé  soit  bien  marquée  en  dehors  de  tout  pouvoir  national,  et 
qu'il  ne  puisse  être  admis  ni  aux  fonctions  de  l'instruction 
publique,  ni  aux  emplois  civils  »  (2).  a  Puisque  le  peuple  tient 
enfin  dans  ses  mains  puissantes  le  livre  de  Jésus,  il  dira  [aux 
prêtres]  :  Déposez  titres,  honneurs,  riches  salaires,  biens  terrestres; 
—  car  votre  royaume  n'est  pas  de  ce  monde;  et  par  conséquent 
votre  place  n'est  pas  à  l'Assemblée  nationale  »  (3).  Et  l'auteur 
concluait  par  un  exposé  de  ses  vues  sur  cet  avenir  idéal  où  a  la 
religion  sera  la  morale  )>  (4). 

Telle  était,  en  somme,  en  1848,  l'opinion  extrême  des  adver- 
saires du  clergé  (5).  Mais  la  grande  majorité  du  parti  républicain 
ue  partageait  pas  cette  méfiance  ;  la  plupart  des  révolutionnaires, 
qu'ils  fussent  saint-simoniens  ou  fouriéristes,  se  réclamaient  en- 
core  de  l'Évangile,  d'où  chaque  parti  politique,  à  son  heure,  a  pu 
tirer  les  arguments  les  plus  contradictoires.  Nous  avons  déjà  cité 
Pierre  Leroux  et  Louis  Blanc  ;  on  leur  pourrait  adjoindre  Cabet  et 
Victor  Considérant.  De  même,  des  spiritualistes  chrétiens,  aux 
tendances  nettement  républicaines,  en  particulier  Bûchez,  Arnaud 
de  l'Ariège,  Jean  Reynaud  et  le  ministre  Carnot  lui-même,  rêvaient 
l'alliance  de  l'Église  et  de  la  République,  et,  confiants  dans  les  vel- 
léités démocratiques  manifestées  alors  par  Pie  IX,  ils  mettaient  le 
régime  à  la  merci  de  Rome.  Carnot,  en  particulier,  ne  constituait 
nullement  un  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  adé- 
quat à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement.  Il  s'est  lui-même 
efforcé  de  démontrer  que  l'ensemble  de  ses  projets  tendait  à  toute 
autre  chose  qu'à  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  (6).  C'est  seu- 
lement en  comparant  son  administration  aux  actes  de  son  suc- 


(1)  Op.  cit.,  p.  28  34  et  45  50. 

(2)  Ibid.,  p.  41. 

(3)  Ibid.,  p.  56. 

(4)  Ibid.,  p.  57-59. 

(5)  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  une  brochure  d'un  anticléricalisme 
plus  violent  :  Hippolyte  Gourmélen,  Locomotive  du  progrèiHt  Paris  1848,  in-8» 
pièce  (Bibl.  Nat.,  Lb"»  637). 

(6)  H.  Carnot.  Le  Ministère  de  l^lnstruction  publique  et  des  cultes  depuis  le 
2<  février  jusqu'au  3  juillet  f848,  Paris,  1848,  in-8%  p.  46. 
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cesseur  presque  immédiat,  de  Falloux,  qu'on  peut  estimer  que 
Carnet  ait  vraiment  fait  œuvre  républicaine.  Le  titre  même  de 
cette  société  «  pour  Tapplication  du  christianisme  aux  questions 
sociales  »  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  citer,  montre  bien  quelle 
était  l'opinion  moyenne  des  partis  avancés.  Ils  rêvaient  peut-être 
d'améliorer  l'Église,  de  lui  donner  comme  programme  les  pré- 
ceptes de  fraternité  épars  dans  le  Nouveau  Testament;  mais  ils 
songeaient  moins  que  jamais  à  séparer  la  question  religieuse  delà 
question  politique.  Ce  n'était  pas  encore  le  socialisme  chrétien, 
organisé  sous  l'égide  de  Rome,  mais  c'était  encore  le  mysticisme 
initial  des  premiers  groupements  socialistes.  Par  antipathie  pour 
la  bourgeoisie  libérale,  sceptique  et  voltairienne,  les  républicains 
avaient  évolué  d'une  religiosité  imprécise  vers  une  sorte  de  clé 
ricalisme  inconscient. 

(A  suivre.)  Am.  Matagrin. 
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EN    BOHÊME 


La  situation  avant  1848. 

Quelque  considérable  qu'ait  été  dans  toute  l'Europe  pensante  le 
retentissement  de  la  Révolution  de  1789,  par  laquelle  la  France 
donnait,  aux  autres  nations  européennes  soumises  au  régime 
absolutiste,  le  signal  de  briser  les  entraves  qu'opposaient  à  leur 
libre  développement  les  traditions  surannées  de  l'ancien  système 
gouvernemental,  la  Bohême  n'en  fut  touchée  qu'insensiblemement 
et  sa  part  à  cette  première  et  imposante  manifestation  de  la  cons- 
cience du  peuple  révolté  fut  presque  nulle. 

C'est  que,  épuisée,  plongée  dans  la  plus  basse  servitude,  elle  ne 
pouvait  se  relever  de  l'état  d'impuissance  où  elle  se  consumait 
qu'après  avoir  réparé  d'abord  les  cruelles  ruines  morales  et  maté- 
rielles que  le  désastre  de  la  Montagne-Blanche  avait  accumulées 
dans  ce  malheureux  pays.  Son  devoir  le  plus  pressé  était  de  sauver 
de  sa  disparition  Tidiome  national,  qui  n'était  plus  parlé  que  par 
les  paysans  et  les  classes  inférieures  de  la  société  urbaine;  ensuite 
elle  devait  s'occuper  de  raviver  la  conscience  nationale,  de  rallumer 
dans  l'àme  du  peuple  tchèque  l'amour  de  la  patrie,  de  le  tirer  de 
l'état  humiliant  de  paria  où  il  était  descendu. 

Ce  dont  la  Bohême  est  redevable  à  la  grande  Révolution,  c'est 
le  trésor  d'idées  libérales  que  ce  puissant  mouvement  lui  apporta 
et  dont  elle  s'inspira  dans  sa  régénération  ultérieure,  politique, 
nationale  et  sociale. 

Lorsqu'en  1830  un  nouvel  orage  révolutionnaire  se  déchaîna 
sur  l'Europe  centrale,  la  Bohême  s'attardait  encore  dans  sa  phase 
transitoire;  surprise  en  pleine  évolution  littéraire,  elle  n'était  pas 
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encore  prête  à  entrer  dans  la  période  politique  de  sa  Iranslor- 
mation  moderne. 

Cependant  le  temps  de  la  résignation  muette  allait  finir.  Malgré 
les  mesures  répressives  auxquelles  l'absolutisme  aux  abois  se  hâte 
de  recourir  pour  enrayer  le  progrès  du  libéralisme  naissant,  on 
commence  à  discuter  et  à  critiquer,  d'abord  dans  les  sociétés  poli- 
tiques secrètes,  puis  ouvertement,  les  actes  du  gouvernement.  On 
ne  trouva  cependant  le  courage  nécessaire  pour  réagir  virluelle- 
ment  contre  l'ordre  de  choses  établi  que  quand  la  France  monta 
pour  la  troisième  fois  à  l'assaut  du  vieux  régime  autocratique  et 
inaugura  une  ère  nouvelle  dans  l'Europe  centrale. 

La  nouvelle  de  la  chute  de  Louis-Philippe,  répandue  à  Prague, 
le  29  février,  fit  dresser  les  têtes  dans  toute  la  Bohême.  On  avait 
le  sentiment  que  le  moment  si  longtemps  attendu  était  enfin  venu, 
de  frapper  un  grand  coup,  de  tenter  Tefïort  suprême,  de  renver- 
ser l'odieux  absolutisme  pour  établir  sur  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  un  régime  nouveau,  un  régime  libéral. 

L'absolutisme  gouvernemental,  incarné  dans  la  personne  du 
puissant  chancelier  d'État,  Metternich,  étayé  par  l'armée,  servi 
par  une  police  habilement  organisée,  et  par  un  puissant  corps 
bureaucratique,  imbu  d'esprit  et  de  discipline  germaniques,  ne 
ménageait  pas  ses  efïorts  pour  prolonger  à  l'indéfini  l'état  d'asser- 
vissement politique  et  national  des  peuples  réunis  sous  la  tutelle 
des  Habsbourgs,  et  pour  édifier  une  certaine  unité  dans  ce  déconcer- 
tant amalgame  de  nationalités  rivales  dont  les  gouvernants  précé- 
dents, depuis  Marie  Thérèse,  s'efforçaient  vainement  de  constituer 
une  nation  neutre,  la  nation  autrichienne. 

En  Bohême,  où  l'absolutisme  se  faisait  haïr  à  la  fois  comme 
ennemi  de  la  liberté  et  comme  agent  de  la  dénationalisation  du 
peuple  tchèque  —  l'allemand  était  pour  la  simplification  du  ser- 
vice des  administrations  élevé,  dans  toute  la  monarchie,  au  ranj; 
de  langue  d'État  —  les  esprits  étaient  en  proie  à  une  sourde  irri- 
tation qui  ne  demandait  qu'à  se  faire  jour.  La  haute  société 
s'inquiétait  pour  ses  droits  que  les  dirigeants  de  Vienne  ne  se 
faisaient  pas  faute  de  rogner;  les  classes  moyennes  et  inférieures 
étaient  mécontentes,  parce  que,  accablées  d'impôts  et  de  charges, 
elles  n'avaient  aucune  part  à  la  conduite  des  affaires  publiques. 
Ce  qui  faisait  que  le  mécontentement  général  se  traduisait  alors 
très  faiblement  au  dehors,  c'est  que  la  presse,  n'existant  qu'à  l'état 
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embryonnaire  et  muselée  par  la  police,  ne  pouvait  interpréter 
ouvertement  le  sentiment  populaire.  Les  écrivains  qui  voulaient 
exprimer  leur  opinion  sur  les  affaires  publiques  et  sur  les  actes 
du  gouvernement  pour  éclairer  leurs  contemporains  n'avaient 
d'autre  moyen  à  choisir  que  de  publier  leurs  livres  à  l'étranger. 
Parmi  les  traités  politiques  parus  peu  avant  la  Révolution  de  1848, 
en  Allemagne  (Leipzig),  il  en  est  un  qui  sollicite  particulièrement 
l'attention  par  Toriginalité  d'idées  de  son  auteur  anonyme,  qui 
préconisait  déjà  l'union  politique  des  pays  de  la  couronne  de 
Bohême.  Le  titre  de  cet  ouvrage  intéressant  est  :  Considérations 
sur  le  patriotisme,  sur  la  langue  tchèque  et  sur  la  nation  tchéco-slave 
par  rapport  à  l'union  économique  et  douanière  allemande. 

En  1842,  les  États  de  Bohême  essayèrent,  à  l'exemple  des  États 
hongrois,  de  revendiquer  leurs  libertés  et  prérogatives  tombées 
partiellement  en  désuétude.  Le  gouvernement  fit  cepeùdant  la 
sourde  oreille  à  leurs  réclamations.  C'est  ce  qui  les  amena  à  mon- 
trer dorénavant,  pour  donner  plus  de  force  au  mouvement  nais- 
sant de  l'opposition,  plus  d'intérêt  aux  vœux  des  classes  non 
privilégiées. 

Les  vieux  routiniers  absolutistes  de  Vienne  ne  s'aperçurent  de 
l'évolution  qui  s'accomplissait  insensiblement  dans  les  esprits  et 
poussait  à  de  grandes  solutions,  que  lorsque  le  mouvement  natio- 
nal s'annonça  sous  l'aspect  d'une  véritable  révolution. 


Le  mouvement  politique,  libéral  et  national  de  1848. 

La  Révolution  de  1848,  qualifiée,  en  Autriche  généralement,  de 
iolie,  marque  le  début  de  la  vie  politique  dans  cette  monarchie  ; 
elle  s'ouvre  en  Bohême  par  des  assemblées  populaires  et  par  la  récla- 
mation, sous  forme  de  pétitions,  des  libertés  individuelles,  civiques 
et  nationales. 

L'initiative  de  convoquer  une  assemblée  populaire  pour  faire 
connaître  à  l'Empereur  les  vœux  de  la  Bohême  appartient  à  quel- 
ques membres  d'une  Société  politique  secrète  —  le  Repeal  (1)  — 

(1)  Les  Repealistes  entretenaient  des  rapports  avec  tous  les  éléments  militants 
de  la  Société  tchèque  et  allemande  ;  un  de  leurs  plus  grands  mérites  est  d'avoir 
facilité  en  Bohème  la  ditîusion  des  journaux,  brochures  et  pamphlets  imprimés 
à  l'étranger.  L'âme  et  la  chevUle  ouvrière  de  ce  club,  fondé  à  Prague  en  1847, 
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qui  voyaient,  dans  l^émotion  que  produisit  à  Prague  la  nouvelle 
des  événements  de  Paris,  une  excellente  occasion  de  réaliser  leur 
projet.  Le  8  mars  parut  dans  les  rues  de  Prague  une  procIamatioD 
écrite  à  la  main  engageant  la  population  à  sortir  de  son  inertie 
politique  et  à  réclamer  les  réformes  que  comportait  la  situation. 
Uon  nombre  d'hommes  de  confiance  furent  invités  par  lettre  à 
assister  à  cette  première  réunion  des  patriotes,  qui  devait  se  tenir 
le  11  mars,  à  6  heures  du  soir,  dans  la  salle  dite  des  «  Bains  de 
Saint- Venceslas  ».  Malgré  les  mesures  sérieuses  que  prit  la  police 
pour   intimider  ceux   qui  se   proposaient  de   prendre  part  au 
meeting  annoncé  et  malgré  les  rumeurs  sinistres  que  les  autorités 
faisaient  courir  dans  la  ville,  les  patriotes  vinrent  si  nombreux 
que  la  salle  de  Saint  Venceslas  ne  suffît  pas  à  les  contenir. 

L'assemblée  fut  ouverte  par  le  père  Faster,  hôtelier  de  ÏOic 
dorée,  qui  joua  dans  les  événements  de  Prague  un  rôle  très  en 
vue.  Comme  il  y  avait  dans  celle  assemblée,  de  majorité  tchèque, 
aussi  beaucoup  de  bourgeois  allemands,  les  orateurs  se  servaient 
des  deux  langues  en  usage. 

Après  avoir  approuvé,  avec  quelques  amendements,  les  propo- 
sitions du  docteur  Brauner  (1),  un  jurisconsulte  très  estimé,  que 
recommandaient  à  la  faveur  publique  ses  sympathies  pour  le  sort 
des  humbles,  l'assemblée  procéda  à  l'élection  d'un  Comité  de 
30  membres  choisis  dans  toutes  les  classes  de  la  société  tchèque  et 

citait  Charles  Havlicek,  rédacteur  de  la  Gazette  de  Prague  (Prazské  yoviny\  le 
seul  journal  tchèque  avant  1848.  Mordant,  verveux,  prompt  k  l'attaque  comme 
à  la  défense,  il  rendit  au  parti  libéral  national  d'immenses  services,  surtout 
comme  rédacteur  de  la  Gazette  nationale  Sarodui  .Yoriny  ,  fondée  à  Prague,  le 
5  avril  1848. 

(I)  Ces  demandes,  qui  marquent  un  effort  instinctif  des  classes  moyennes  vers 
la  suppression  des  inégalités  politiques,  nationales  et  sociales  existantes,  se 
résument  comme  suit:  l'ue  représentation  nationale  où  les  classes  bourgeoise  et 
rurale  auraient  à  côté  de  la  noblesse  et  du  clergé  une  place  en  rapport  avec  leur 
importance  sociale  ;  la  réunion  de  la  Diète  générale  des  trois  anciens  pays  de  la 
couronne  de  Bohême;  la  liberté  personnelle,  la  liberté  d'association,  de  discussion 
et  de  réunion  ;  la  liberté  de  la  presse  ;  la  réduction  de  l'effectif  en  temps  de  paix, 
l'établissement  en  Bohême  de  pouvoirs  autonomes,  l'abolition  des  corvées,  des 
tribunaux  patrimoniaux  et  du  régime  féodal  ;  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi;  l'institution  de  jury;  la  publicité  du  budget;  la  mise  sur  pied  d'égalité  dans 
les  écoles  et  les  administrations  des  deux  nationalités,  tchèque  et  allemande,  la 
publicité  de  la  procédure  judiciaire,  l'exclusion  des  étrangers  des  emplois  publics, 
la  garde  nationale,  la  réorganisation  du  système  administratif  municipal  et 
communal,  la  liberté  de  conscience,  l'organisation  du  travail  et  du  salaire,  la 
suppression  de  la  censure,  etc. 
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allemande.  Il  est  à  remarquer  que  Taccord  entre  les  deux  natio- 
nalités en  présence  à  Prague  fut  parfait.  Un  Allemand  qui  s*écria  : 
«  Tchèque  et  Allemand  font  un  corps  >>,  fut  vivement  acclamé. 
L'assemblée  se  termina  en  effusions  fraternelles. 

Le  lendemain,  on  ne  s'entretenait,  dans  les  cafés  et  les  restau- 
rants, que  du  meeting  et  des  résolutions  prises  à  cette  occasion. 
Le  maire  de  Prague,  Mûller,  fut  si  heureux  de  ce  que  Tordre 
n'avait  pas  été  troublé  qu'il  ne  fit  nulle  dilTiculté  à  mettre  la  salle 
de  délibération  du  Conseil  municipal  à  la  disposition  du  Comité, 
qui  se  réunit  le  12  mars  sous  la  présidence  du  comte  Albert  Deym. 
La  tâche  de  rédiger  la  pétition  à  l'EImpereur  fut  confiée  au  docteur 
Pinkas,  un  libéral  très  modéré  qui  n'attribuait  à  la  solution  des 
questions  nationales  qu'une  importance  secondaire  et  recomman- 
dait la  modération  comme  le  moyen  le  plus  sûr  d'aboutir  à  un 
résultat  positif.  Cette  peur  fort  exagérée  qu'il  avait  de  demander 
trop  à  la  fois  le  porta  à  donner  à  tel  article  de  la  pétition  un  sens 
si  vague  et  à  revêtir  tel  autre  paragraphe  d'une  forme  si  générale 
que  la  rédaction  différait  sensiblement  sur  plus  d'un  point  des 
propositions  approuvées  par  l'assemblée  du  11  mars.  Il  y  eut  à  ce 
sujet  une  vive  discussion  entre  les  membres  du  Comité,  mais 
enfin  les  modérés,  plus  nombreux,  l'emportèrent  et  le  texte  arrêté 
par  Pinkas  fut  adopté. 

La  nouvelle  de  l'émeute  de  Vienne  (le  13  mars),  suivie  de  la 
démission  du  chancelier  Metternich,  détermina  le  Comité  à  se 
déclarer  en  permanence.  Il  siégeait  désormais  dans  la  salle  de  la 
Société  des  Industriels.  Le  15  mars,  la  pétition  à  l'Empereur  fut 
déposée  à  l'Hôtei  de  Ville,  dans  les  locaux  de  quelques  sociétés 
patriotiques  et  chez  les  principaux  libraires  de  la  ville  ;  elle  se 
couvrit  en  quelques  heures  de  milliers  de  signatures.  Dès  tO  heures 
du  matin  les  rues  se  remplissaient,  rendant  la  circulation  dans  le 
centre  de  la  ville  presque  impossible.  Des  groupes  se  formaient 
discutant  avec  vivacité  les  derniers  événements.  Une  véritable 
atmosphère  de  fièvre  semblait  être  descendue  sur  Prague.  Les 
abords  de  l'Hôtel  de  Ville  et  du  Carolinum,  siège  de  l'Université, 
étaient  particulièrement  animés.  Invités  par  quelques  leaders  à 
formuler  les  desiderata  des  hautes  écoles,  les  étudiants  réunis 
dans  VAula  débattaient  bruyamment  les  points  sur  lesquels  devait 
porter  la  pétition  qu'ils  se  proposaient  de  présenter  au  gouverne- 
ment conjointement  avec  celle  du  Comité  des  patriotes.  Parmi  les 
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orateurs  étudiants,  rflo  Horn,  un  jeune  et  fougueux  enthousiaste 
récemment  débarqué  de  Miinicli  qui  était  alors  en  pleine  effer- 
vescence révolutionnaire,  recueillait  les  acclamations  les  plus 
nourries  de  ses  camarades.  Les  vœux  de  la  jeunesse  universitaiiv 
de  Prague,  résumés  par  le  docteur  A.  Smetana,  comprenaient 
rinstitution  d'un  Comité  de  savants  tchèques  et  allemands  chars^és 
de  réorganiser  le  programme  d'études,  la  liberté  d'enseigner  et  de 
s'instruire  à  l'instar  des  universités  allemandes,  l'autorisation  de 
faire  en  partie  les  études  dans  les  universités  étrangères,  régalité 
des  langues  et  des  cultes  dans  les  écoles,  l'institution  d'un  jury 
académique,  le  droit  d'association,  etc.  La  pétition  fut  signée  non 
seulement  par  les  étudiants  de  toutes  les  facultés,  mais  aussi  par 
les  professeurs  de  l'Université  et  les  membres  du  Sénat  acadé- 
mique. 

Dans  l'après-midi  de  la  même  journée,  l'enthousiasme  de  la 
foule  ne  connut  pas  de  bornes,  quand  le  gouverneur  de  Bohême, 
le  comte  Stadion,  lit  afficher  la  décision  prise  par  le  gouvernement 
de  Vienne  d'abolir  la  censure.  L'arrêté  ministériel  promettait,  en 
outre,  la  promulgation  prochaine  d'une  nouvelle  loi  sur  la  presse 
et  la  convocation  dans  un  bref  délai  des  Etats  de  tous  les  pays  de 
la  monarchie.  Le  soir,  enfin,  de  cette  journée  historique,  les 
Pragois  apprirent  par  le  comte  Stadion,  venu  en  personne  au 
théâtre,  que  l'Empereur  consentait  à  donner  aux  pays  d'Autriche 
une  constitution  de  la  patrie. 

L'idyllique  optimisme  auquel  la  population  de  Prague  se  livra 
les  premiers  jours  après  ces  grands  événements  ne  laissait  pas 
d'être  touchant  dans  sa  confiante  naïveté.  La  physionomie,  les 
gestes  des  personnes  que  l'on  rencontrait  dans  les  rues  reflétaient 
la  radieuse  expression  de  bonheur  dont  chacun  se  sentait  rempli- 
Les  mots  constitution  y  goucemement  constitutionnel,  organisation  cori 
stitutionnelle,  étaient  dans  la  bouche  de  tout  le  monde  ;  mais  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  curieux,  c'est  que  chacun  interprétait  à  sa  façon 
particulière  le  sens  et  la  portée  de  ces  mots  qui  semblaient  exercer 
sur  les  esprits  en  ébullition  un  effet  magique.  D'aucuns  prétendant 
que  la  constitution  signifiait  liberté  illimitée  ne  craignaient  pas 
de  conclure  que  chacun  était  libre  do  donner  cours  à  ses  résolu- 
tions les  plus  fantaisistes.  Cette  ignorance  des  masses  fut  cause  de 
bien  des  excès  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  produire,  surtout  dans  les 
campagnes  où  les  paysans  se  croyant  affranchis  de  toutes  rede- 
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vances  refusaient  d'obéir  aux  ordres  des  administrations  patrimo- 
niales. Les  explications  que  les  journaux  et  les  autorités  locales 
s'empressèrent  de  donner  ultérieurement  au  public  n'empêchèrent 
pas  les  idées  les  plus  grotesques  de  continuer  à  courir  à  propos  du 
nouveau  régime.  L'engouement  public  pour  le  mot  à  la  mode 
était  si  universel  qu'on  ne  s'habillait  qu'à  la  constitutionnelle,  on 
mangeait  des  saucissons  constitutionnels,  on  polkait  à  la  constitu- 
tionnelle. Sur  les  maisons  flottaient  des  drapeaux  aux  couleurs 
nationales  (rouge  et  blanc)  ;  des  cocardes  et  des  rubans  aux  mêmes 
couleurs  firent  leur  apparition  dans  les  salons.  Au  milieu  de  l'eni- 
vrement général,  les  différences  nationales  semblaient  complète- 
ment effacées.  Cette  belle  harmonie  entre  les  habitants  tchèques  et 
allemands,  que  nul  froissement  ne  troublait,  laissa  des  traces 
dans  la  poésie  contemporaine.  Hansgirg,  Mendel,  Hartmann  et 
plusieurs  autres  poètes  trouvèrent  des  accents  très  heureux  pour 
exprimer  leur  enthousiasme  pour  le  drapeau  rouge  et  blanc. 

La  promulgation  du  régime  constitutionnel  comportait  dans  les 
villes  la  création  de  la  garde  nationale.  Une  section  de  cette  milice 
nationale,  appelée  Svornost  (la  Concorde),  adopta  un  uniforme 
rappelant  le  costume  historique  slave,  et  s'enorgueillissait  du  com- 
mandement en  langue  tchèque.  L'institution  de  la  garde  nationale 
fut  complétée  par  la  Légion  académique  des  étudiants.  Cette  légion, 
divisée  en  cohortes,  avait  à  sa  tête  un  tribun-major  auquel  étaient 
subordonnés  les  tribuns  de  centuries  et  de  decuries.  Pour  se  dis- 
tinguer entre  elles  selon  les  facultés,  les  cohortes  avaient  chacune 
5^  couleur  spéciale  qui  était  rouge  pour  la  Faculté  de  droit, 
noire  pour  celle  de  médecine,  verte  pour  la  philosophie  et  bleue 
pour  les  polytechniciens.  La  charge  de  tribun  était  réservée  aux 
professeurs  désignés  par  les  étudiants. 

La  députation  pragoise  (18  délégués)  chargée  de  remettre  à 
l'Empereur  la  pétition  des  patriotes,  à  laquelle  adhérèrent  nombre 
(le  villes  provinciales,  prit  le  train  pour  Vienne  le  19  mars.  La  dé- 
putation des  étudiants,  composée  de  six  délégués,  partit  en  même 
temps.  Ce  qui  était  de  mauvais  augure  pour  l'action  qu'entrepre 
naient  les  patriotes  de  Bohême,  c'est  que  les  délégués  appartenant 
à  des  partis  politiques  très  différents,  ne  pouvaient  se  mettre 
d'accord  sur  le  principal  objet  de  leur  mission  :  la  pétition.  Il  fut 
enfin  décidé  que  la  députation  présenterait,  outre  la  pétition  ré- 
digée par  le  docteur  Pinkas,  les  propositions  du  docteur  Brauner. 
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Arrivés  le  '21  mars,  les  délégués  eurent  d'abord  une  entrevue  avec 
le  président  du  Conseil,  le  comte  Kolovrat.  Le  lendemain,  ils 
furent  reçus  par  TEmpereur  qui  leur  lit  la  promesse  d'examiner 
leurs  requêtes  et  de  leur  faire  connaître  la  réponse  du  gou- 
vernement par  son  premier  ministre.  Parmi  les  délégués  qui 
furent  priés  de  prendre  part  aux  conférences  avec  les  ministres 
Kolovrat  et  Pillersdorf,  il  convient  de  nommer  surtout  Trojau, 
Faster,  Pinkas  et  Veith.  Pendant  leur  séjour  à  Vienne,  les  délégués 
firent  visite  à  plusieurs  hauts  personnages  de  la  Cour;  ils  pou- 
vaient ainsi  constater  que  dans  ce  milieu  influent  les  tendances 
libérales,  fédéralistes  et  décentralisatrices  rencontraient,  en  gé- 
néral, très  peu  de  sympathies. 

La  délégation  des  étudiants  de  Prague  ne  se  lassait  pas  de  faire 
connaître  à  son  tour,  dans  les  cercles  universitaires,  les  idées  qui 
présidaient  au  mouvement  libéral  de  la  Bohême.  <(  C'est  une  basse 
calomnie  ne  reposant  sur  aucun  fait  précis,  s'écria  avec  indigna- 
tion IJflo  Horn  dans  une  réunion  publique  des  étudiants  de  Vienne, 
que  de  prétendre  que  les  Slaves  sont  prêts  à  se  faire  l'instrument 
docile  du  despotisme.  Réclamant  la  liberté  pour  eux,  ils  n'enten- 
dent nullement  restreindre  la  liberté  d'autres  nationalités.  Tout 
leur  passé  prouve  que  la  Bohême  de  même  que  la  Pologne  en  dé- 
fendant souvent  la  liberté  d'autres  nations,  ne  songeaient  jamais 
à  touchera  l'indépendance  de  celles  ci.  » 

La  réponse  du  gouvernement  fut  ce  qu'elle  devait  être  en  pré 
sence  du  désaccord  et  de  l'indécision  des  délégués  :  une  série  de 
promesses  ambiguës  admettant  toutes  les  interprétations  et  n'of- 
frant aucune  garantie  d'exécution.  La  patente  du  23  mars  con- 
firme, il  est  vrai,  la  continuité  du  droit  historique,  reconnaît  la 
nécessité  de  certaines  réformes,  mais  en  remet  la  réalisation  à  un 
moment  ultérieur  que  le  Cabinet  ne  juge  pas  utile  de  préciser. 
Quant  à  l'union  des  trois  pays  à  la  couronne  de  Bohême,  le  gou- 
vernement faisait  savoir  qu'il  ne  pouvait  prendre  à  ce  sujet  une 
attitude  ferme  avant  d'avoir  entendu  au  préalable  Tavis  des  états 
moraves  ou  silésiens,  dont  les  propositions  devaient  être  examinées 
et  ratifiées  par  le  Parlement  central,  convoqué  pour  le  30  juillet. 

Les  Pragois,  qui  s'attendaient  à  de  larges  concessions  et  fai- 
saient des  préparatifs  pour  la  réception  de  leurs  délégués,  furent 
fort  désappointés  en  apprenant  ce  que  ceux-ci  leur  rapportèrent. 
En  quelques  heures,  les  drapeaux  furent  retirés  et,  au  lieu  des 
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fêtes,  réjouissances  et  illuminations  annoncées,  la  population 
organisa  des  charivaris  à  ceux  des  délégués  qui  leur  étaient 
signalés  pour  leur  tiédeur.  Les  jours  suivants,  l'effervescence  ne 
lit  que  croître,  favorisant  l'extension  dans  les  masses  de  Tesprit 
radical.  C'est  ainsi  que  le  mouvement,  libéral  à  l'origine,  prenait 
alors  des  allures  de  mouvement  démocratique,  radical,  national. 

Cédant  à  la  poussée  de  la  volonté  publique,  le  Comité  des 
patriotes  convoqua  pour  le  28  une  nouvelle  réunion  populaire 
dont  le  cours  fut  plus  agité  que  celui  de  la  réunion  du  11  mars. 
Après  avoir  entendu  une  longue  série  de  discours  enflammés 
rassemblée  résolut  d'envoyer  à  Vienne  une  nouvelle  pétition 
rédigée  par  François  Brauner.  Les  démocrates  tchèques  récla- 
maient cette  fois  en  termes  clairs  et  précis,  outre  les  principales 
réformes  formulées  dans  la  première  pétition,  la  création  d'un 
ministère  spécial  pour  la  gestion* des  affaires  intérieures  de  la 
Bohème,  qui  serait  responsable  devant  la  Diète;  l'institution  d'une 
représentation  nationale  pour  la  Bohême,  la  Moravie  et  la  Silésie 
qui  se  réunirait  chaque  année,  soit  à  Prague,  soit  à  Brno  ;  et  le 
droit  pour  la  Diète  générale  de  reviser  la  Patente  du  25  mars  pour 
l'adapter  aux  intérêts  du  pays  avant  que  le  Parlement  central  en 
fût  saisi  (1). 

Afin  de  donner  à  la  nouvelle  pétition  plus  de  poids,  huit  mem- 
bres du  Comité  des  patriotes  demandèrent  au  gouverneur  de 
Bohême  et  au  maire  de  Prague  de  signer  cet  acte.  Le  31  mars 
partit  la  seconde  députation,  composée  de  huit  délégués  seule- 
ment, parmi  lesquels  Trojan,  Faster  et  le  docteur  Gabriel. 

Le  mouvement  populaire  acquit  aussi  de  l'importance  par 
Tappui  qu'il  reçut  des  États  et  des  grands  propriétaires  fonciers. 
Ils  affirmaient,  en  effet,  dans  une  déclaration  du  23  mars,  qu'ils 
n'opposaient  aucune  résistance  à  l'admission  des  représentants 
des  villes,  des  communes  et  des  campagnes  aux  travaux  de  la 
Diète  ;  précisaient  l'attitude  qu'ils  entendaient  prendre  au  sujet 
des  indemnités  de  corvées,  et  exprimaient  leur  vif  désir  de  voir 
bientôt  la  Diète  convoquée  dans  sa  nouvelle  composition.  Ils  for- 
mulaient enfin  le  vœu  que  le  gouvernement  accordât  l'égalité  de 
droit  aux  langues  tchèque  et  allemande. 


(1)  Ce  Parlement  devait  se  composer  de  deux  Chambres,  élues  au  suffrage  indi- 
rect, censitaire. 
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Tunique  la  solution  du  problème  de  l'égalité  nationale  formait 
l'objet  de  simples  débats  académiques,  l'accord  entre  les  deux 
nationalités  ne  laissait  rien  à  désirer  ;  mais,  dès  que  les  Tchèques 
firent  mine  de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  les  Allemands  ne 
dissimulèrent  pas  leur  mécontentement.  Ces  progrès  de  l'élément 
tchèque  ne  se  manifestaient  cependant  encore  que  dans  la  physio- 
nomie extérieure  de  la  ville  par  l'accroissement  du  nombre  de*^ 
enseignes  et  inscriptions  tchèques  et  par  l'étalage  des  emblèmes 
nationaux.  S'inquiétant  pour  l'avenir  de  leur  nationalité,  redou- 
tant la  fin  prochaine  de  leur  hégémonie,  les  Allemands  criaient  à 
la  trahison,  alarmaient  leurs  nationaux.  Dans  les  villes  du  Nord 
et  de  l'Ouest,  Reichenberg  (Libérée),  Eger  (Clieb),  Saatz  (Zateo), 
Budweiss  (Budejovice),  etc.,  leurs  journaux  publiaient  chaque 
jour  des  appels  enflammés  à  l'union  nationale.  Dès  lors  des 
conflits  plus  ou  moins  graves  ne  tardaient  pas  à  se  produire  à 
Prague  comme  dans  les  villes  provinciales. 

L'institution  par  le  gouverneur,  le  comte  Stadion.  d'une  com- 
mission de  vingt-quatre  notables,  qui  devait  préparer  les  élections 
pour  la  prochaine  Diète  et  présenter  les  projets  de  réformes  à  exa- 
miner, tache  dont  s'était  chargé  le  Comité  des  patriotes,  fut  une 
autre  grave  pierre  d'achoppement  qui  ne  fut  écartée  que  grâce  à 
la  sage  intervention  du  nouveau  maire  de  Prague,  le  docteur 
Strohbach,  homme  droit,  impartial,  très  estimé  pour  son  esprit 
conciliant,  qui  proposa  au  Comité  des  patriotes  de  fusionner  avec  la 
commission  constituée  par  le  gouverneur.  Cette  fusion  s'accomplit 
en  effet  le  10  avril,  et  c'est  depuis  lors  que  le  Comité  des  patriotes 
exerce,  sous  le  nom  de  Comité  national  qu'il  porte  désormais,  une 
grande  influence  sur  le  cours  des  événements  en  Bohème. 

Le  11  avril,  Prague  saluait  le  retour  à  Vienne  de  la  seconde  dépu- 
lation,  porteuse,  selon  les  bruits  qui  la  précédaient,  de  conces- 
sions importantes.  Les  délégués  avaient  trouvé  à  Vienne,  grâce  au 
concours  d'heureuses  circonstances,  le  terrain  plus  favorable  aux 
négociations  qu'en  mars,  le  gouvernement  dérouté  n'ayant  pas 
de  vues  arrêtées  sur  l'attitude  à  prendre  au  milieu  du  désarroi  qui 
allait  sans  cesse  croissant.  Les  Magyars  réclamaient  impérieuse- 
ment l'indépendance  de  la  Hongrie  ;  les  Polonais  déployaient  le 
drapeau  de  la  révolte;  dans  tous  les  pays  des  voix  réclamaient  des 
réformes  —  il  ne  voyait  d'autre  issue  que  d'entrer  avec  réserve 
dans  la  voie  de  concessions  libérales  et  nationales. 
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La  députation  de  Prague  eut  en  outre  la  chance  de  rencontrer  à 
Vienne  un  ardent  patriote  tchèque,  le  jeune  docteur  Rieger,  qui, 
revenant  d'Italie  où  il  avait  passé  quelques  mois  en  convalescence, 
s'estimait  heureux  de  pouvoir  offrir  aux  délégués  ses  compa- 
triotes le  concours  de  ses  bons  offices.  Cette  assistance  inattendue 
était  d'autant  plus  précieuse  que  la  députation  devait,  en  même 
temps  qu'elle  plaidait  la  cause  de  la  Bohême  devant  les  ministres, 
prendre  posiiton  contre  les  protestations  du  Club  des  Allemands 
de  Bohême,  de  Moravie  et  de  Silésie,  qui  s'était  constitué  à 
Vienne,  et  s'opposait  à  l'union  projetée  des  pays  de  la  couronne 
de  Bohême.  11  faisait,  en  outre,  des  observations  très  vives  contre 
l'introduction  du  tchèque  comme  langue  d'enseignement  dans  les 
écoles  de  ces  trois  pays,  ne  voulant  pas  admettre  que  les  deux 
nationalités  lussent  mises  sur  le  même  pied  (1). 

(1)  Les  États,  les  grands  industriels  et  les  fonctionnaires  de  Moravie,  hostiles 
au  mouvement  national  de  Bohôme,  constituèrent  à  Brûnn,  capitale  de  la  Moravie, 
un  Comité  de  notables  qui  organisa,  dans  les  villes  de  Moravie  et  de  Silésie  — 
les  masses  des  campagnes  qui  représentaient  la  force  de  la  nation  étaient 
acquises  aux  tendances  tchèques  —  une  véritable  campagne  contre  le  rappro- 
chement avec  la  Bohème.  Ils  envoyèrent  de  ce  chef  à  l'Empereur  une  protes- 
tation contre  la  reconstitution  du  royaume  de  Bohême.  Pour  égarer  l'opinion 
publique,  ils  n'hésitaient  pas  à  recourir  aux  mensonges  et  aux  calomnies,  préten- 
dirent que  les  Tchèques  n'étaient  guidés  dans  leurs  tendances  k  l'union  que  par 
le  désir  de  la  suprématie,  cherchaient  à  exploiter  les  deux  pays,  à  les  dépouille 
de  leurs  pouvoirs  législatifs  et  de  leurs  organes  régionaux.  Us  en  appelèrent 
même  k  l'histoire.  Us  soutenaient  que  la  Moravie,  lors  môme  qu'elle  était  régie 
par  les  princes  de  Bohème,  qui  portaient  le  titre  de  margraves  de  Bohème,  était 
un  pays  indépendant,  possédait  une  constitution  particulière  et  était  administrée 
par  un  corps  spécial  de  fonctionnaires.  Ils  en  concluaient  que  l'union  projetée 
entre  la  Bohème  et  la  Moravie  était  contraire  aux  droits  historiques  autant 
qu'elle  était  en  contradiction  avee  les  lois  et  les  institutions  établies. 

Le  Comité  national  chargea  Palacky  de  rédiger  une  réponse  à  cette  sortie  vio- 
lente, un  manifeste  pour  éclairer  les  Moraves  et  les  Silésiens  sur  les  vrais  motifs 
des  efforts  des  Tchèques  tendant  k  l'union  des  trois  pays. 

Ce  n'est  pas  en  provinces  subordonnées,  dit  Palacky,  dans  sa  belle  lettre,  mais 
en  pays  coordonnés  cjue  la  Bohème  entend  traiter  la  Moravie  et  la  Silésie,  incor- 
porées depuis  plus  de  mille  ans  à  sa  couronne,  et  ce  n'est  pas  non  plus  par  le 
désir  de  les  exploiter,  comme  l'insinuent  les  Allemands,  qu'elle  veut  renouveler 
l'ancienne  unité,  mais  seulement  pour  empêcher  ({ue  les  trois  pays,  la  Bohème, 
la  Moravie  et  la  Silésie,  rapprochés  par  les  mêmes  conditions  sociales,  écono- 
miques, politiques  et  nationales,  ne  disparaissent  un  jour  comme  de  simples 
provinces  dans  la  monarchie  des  Habsbourgs  ou,  selon  le  vœu  des  pangerma- 
nistes,  dans  l'empire  allemand. 

|2)  Quoi(|ue  enregistrée  dans  le  Recueil  rffs  lois  du  royaume  de  Bohème, 
cette  Patente  n'a  pas  force  de  loi  parce  que,  n'ayant  pas  été  présentée  à  la 
Diète  de  Bohème,  elle  ne  put  être  acceptée  par  cette  assemblée.  Les  conces- 
sions faites  par  la  Couronne  à  la  Bohème  ne  s'étendaient  pas  k  la  Moravie  et  ù 
la  Silésie. 
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Acclamés  par  la  population,  les  délégués  se  rendirent  directe- 
ment delà  Gareà  THôtel  de  Ville,  où  Trojan  et  Faster  donnèrent, 
en  tchèque  et  en  allemand,  lecture  de  TOrdre  impérial  du  8  avril, 
une  vraie  charte  politiqueet  constitutionnelle,  confirmante  conti- 
nuité du  droit  d'État  bohème  (1)  et  reconnaissant  l'égalité  des  deux 
nations. 

La  lecture  de  chaque  article  de  la  Lettre  impériale  était  sou 
lignée  par  des  cris  enthousiastes.  Les  hommes  jetaient  leurs  cha- 
peaux en  l'air,  les  femmes  agitaient  leurs  mouchoirs. 

En  action  de  grâce  du  relèvement  de  la  Bohème,  une  messe 
solennelle  fut  célébrée  à  l'église  métropolitaine  de  Tyn.  Le  soir, 
la  ville  aux  cent  tours  resplendit  sous  le  feu  de  milliers  de  lu- 
mières. 

Henri  Hantich. 

(A  suivre,  ) 


NOTICE 


SUH 


LA  VIE   D'ARMAND  BARBES 


C'est  à  la  Pointe-à  Pitre,  le  18  septembre  1809,  que  naquit 
Armand-Auguste  Barbes.  Son  père,  le  docteur  Auguste  Barbes, 
était  originaire  de  Capendu  (Aude),  d'où  il  était  passé  à  la  Guade- 
loupe, dit  M^^  Daniel  Stern,  après  avoir  quitté  l'habit  ecclé- 
siastique (1).  Je  n'ai  pu  avoir  la  confirmation  de  son  ordination. 

11  y  pratiqua  la  médecine.  Il  résulte  en  effet  de  l'acte  de  nais- 
sance (2)  d'Armand  Barbes  que  son  père  était  médecin  en  chef  de 
l'hôpital  militaire  de  la  Pointe-à-Pitre,  où  il  épousa  une  demoi- 
selle Marguerite  Berbas. 

Daniel  Stern  ajoute  que,  lorsque  la  mère  de  Barbes  apprit 
qu'elle  avait  épousé  un  prêtre  défroqué,  elle  mourut  de  chagrin  en 
laissant  deux  fils  et  deux  filles  aux  soins  d'un  homme  troublé  par 
le  remords.  M.  Thureau-Dangin  croit  avoir  trouvé  dans  les  mal- 
heurs qui  accablèrent  la  famille  de  Barbes  le  motif  de  l'amour 
qu'il  voua  à  la  cause  du  peuple  et  il  écrit  :  a  C'est  probablement 
sous  l'empire  de  ces  événements  que  Barbes  conçut  une  haine 
mortelle  contre  la  société  qui  n'avait  pas  pardonné  à  son  père  la 
honte  de  son  sacrilège  (3).  )> 

Il  est  possible  que  les  événements  qui  se  succédèrent  dans  sa 
famille  aient  fait  sur  son  caractère  une  douloureuse  impression, 
qui  certainement  augmenta  son  besoin  d'amour,  lequel  se  porta 
sur  le  peuple.  Mais  c'est  aussi  à  d'autres  causes  qu'il  faut  attribuer 
son  évolution  vers  le  parti  républicain. 


(1)  Histoire  de  la  Révolution  de  4848. 

{%)  Je  dois  à  Tobligeance  de  la  Société  d'histoire  locale  de  la  Guadeloupe  ce 
doenment,  qui  m'a  été  transmis  par  M.  Chambon,  de  la  Pointe-à- Pitre. 
(3)  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet. 
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La  mort  du  docteur  Barbes,  eu  1828,  et,  quelque  temps  aupa- 
ravant, celle  de  sa  mère,  le  laissèrent  à  la  tête  d'une  certaine 
aisance.  Maître  de  lui,  son  caractère  méridional  ne  pouvait  s'ac 
commoder  d'une  vie  passée  entre  Carcassonne,Vinaliers  et  Fourtou, 
où  il  avait  vu  s'écouler  son  enfance.  Il  vint  à  Paris;  son  âme  seo 
sible  aux  souffrances  des  pauvres  et  des  déshérités  l'eut  vite  amené 
à  la  démocratie.  Alors,  dans  toute  l'ardeur  de  ses  vingt  ans,  il 
entra  dans  le  parti  républicain.  De  ce  jour,  il  fit  le  sacrifice  de  sa 
liberté  pour  la  conquête  de  la  liberté  de  tous,  et  certes  il  eut  pu 
couler  d'heureux  jours,  lui  qui  pouvait  aspirer  à  la  joie  de  se 
laisser  vivre  de  la  douce  existence  de  celui  qui  possède,  au  lieu 
de  passer  la  moitié  de  sa  vie  dans  des  cachots  où  il  contracta  un 
mal  qui  le  tortura  durant  trente  années. 

Au  lendemain  de  1830,  il  se  lia  avec  Etienne  Arago,  qui  était  à 
ce  moment  directeur  du  Vaudeville.  Armand  Barbes  vint  trouver 
celui-ci  dans  son  cabinet  de  la  rue  de  Chartres.  Quand  Arago  vit 
ce  beau  jeune  homme,  il  le  prit  tout  d'abord  pour  un  jeune  pre- 
mier qui  venait  solliciter  quelque  rôle,  tant  cette  beauté  superbe 
s'imposait.  Le  jeune  homme  arrivait  de  sa  province  :  Fourtou, 
((  de  ce  cher  petit  coin  de  terre  »  où  il  avait  été  élevé  avec  sa  sœur 
Aug.usta  (qui  devint  plus  tard  M"^^'  Caries),  «  ce  cher  petit  coin  de 
terre  où  nous  avons  été  élevés  ensemble  et  qui  garde  empreint  sur 
chacun  des  pieds  de  gazon  et  des  bruns  galets  qu'il  enferme  quel- 
ques-uns de  nos  souvenirs  d'enfance  (i)  »  ;  c'est  au  vieux  collège 
de  Sorrèze,  où  tant  de  noms  illustres  avaient  été  gravés  sur  les 
bancs,  qu'il  fit  ses  études.  —  Une  lettre  d'un  condisciple  le  recom- 
mandait à  Etienne  Arago  :  (c  Reçois-le,  disait-il,  comme  tu  me 
recevrais  moi-même.  » —  Fort  bien.  Monsieur,  dit  Etienne  Arago  {iu 
vous  venez  ici  pour  voir  Paris  et  sans  doute  avant  toute  chose  nos 
théâtres.  Vous  voulez  vos  entrées  au  Vaudeville,  vous  les  avez  dès 
ce  soir;  votre  nom  sera  inscrit  au  contrôle  et  vous  entrerez  ici 
quand  il  vous  plaira.  —  Barbes  avait  écouté  sans  mot  dire.  —  Ci- 
toyen, répondit-il  simplement  de  cette  voix  musicale  où  l'accent 
méridional  a  gardé  comme  une  grûce  de  l'accent  créole  :  Ciloyeïii 

(1)  Jules  Claretie.  Le  Plutarque  populaire,  1870.  (Bibl.  Nat.,  L'^^  n  25884.) 

(2)  Ibid.  A  propos  d'Elienno  Arago.  Dans  une  visite  que  je  fis  à  M"  veuve 
Charras,  celle-ci  me  d(^clara  que,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  il  *^*''^ 
détruit  ses  Mémoires  où  il  avait  relaté  tous  les  événements  dont  il  avait  éié 
témoin  ot  acteur. 
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je  ne  viens  pas  à  Paris  pour  le  visiter,  non  !  je  suis  jeune,  mon 
nom,  ma  jeunesse,  ma  fortune,  je  vous  apporte  tout  et  veux  tout 
donner  à  la  République  et  à  la  liberté. 

Désormais,  ses  séjours  à  Paris  sont  plus  longs  et  plus  fréquents. 
C'est  au  quartier  des  Écoles  qu'il  demeure  ;  il  habite  tour  à  tour  : 
4,  rue  de  Vaugirard  ;  17,  rue  de  Tournon;  20,  rue  Monsieur-le- 
Prince  ;  il  est  membre  d'une  association  en  faveur  de  la  Presse 
patriote  (1);  il  fait  aussi  partie  de  la  Société  des  droits  de 
THomme  (2)  dont  il  est  un  des  chefs,  mais  il  est  démissionnaire 
quelques  mois  avant  les  tristes  journées  d'avril  1834. 

C'est  aussi  près  de  l'École  de  droit,  dont  il  est  élève,  que  gravite 
cette  phalange  d'hommes  qui  seront,  les  uns  parmi  les  accusés, 
les  autres  parmi  les  défenseurs  du  procès  d'avril  :  Audry  de  Puyra- 
veau,  Auguste  Comte,  Blanqui,  G.  Cavaignac,  Armand  Carrel,Voyer 
d'Argenson,  de  Kersausie,  Martin  Bernard,  Delsade,  Austen, 
Carnot.  Tous  se  trouvent  groupés  pour  mener  la  lutte  contre  le 
ministère  Casimir  Périer  et  ensuite  pour  résister  à  la  nouvelle  loi 
sur  les  associations.  La  mort  de  Dulong  (3),  aux  premiers  jours  de 
1834,  avait  excité  l'ardeur  républicaine  et  Dupont  (de  Bussac)  pro 
nonçait  ces  paroles  sur  la  tombe  encore  ouverte  :  «  Nous  vivons 
dans  ces  temps  de  corruption  où  l'homme  de  gonscience,  s'il  ne 
veut  pas  mentir  à  la  vérité,  doit  avoir  une  épée  au  service  de  sa 
pensée  (4).  » 

La  monarchie  de  Juillet,  donne,  en  cette  année  1834,  la  mesure 
de  son  libéralisme  :  ce  ne  sont  que  des  lois  restrictives  contre  la 
liberté  et  contre  les  républicains. 

Au  début  de  cette  même  année,  Armand  Barbes  est  incarcéré 
pendant  cinq  mois  à  Sainte-Pélagie  (5),  à  propos  de  quelques  coups 
de  feu  tirés  contre  Louis-Philippe.  Quelques  mois  après  les  jour- 
nées d'avril,  en  juin,  il  esta  nouveau  arrêté  et  trouvé  porteur  d'une 
proclamation  en  vue  de  la  chute  du  roi  ;  mais  il  est  relâché  le 
25  juillet  suivant,  l'instruction  ayant  conclu  à  un  non-lieu  en  sa 
faveur  (6). 

(1)  G.  C.  601.  Archives  nationales.  Liasse  unique  concernant  non-lieu  1834 
(ayril). 

(2)  Ibid, 

(3)  Tué  en  duel  par  le  maréchal  Bugeaud,  le  29  janvier. 

(4)  Louis  Blanc.  Histoire  de  dix  ans^  t.  IV,  p.  197. 

(5)  Gazette  des  Trilyunaux. 

(6)  Ibid, 
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En  1835,  lors  du  procès  des  accusés  d'avril  (1),  il  est  au  nombre 
des  personnes  étrangères  au  barreau,  qui  furent  admises  sous  le 
titre  de  conseils  devant  la  Cour  des  Pairs  ;  il  fut  aussi  appelé  à 
fournir  quelques  explications,  au  sujet  de  la  lettre  qui  avait  été 
adressée  aux  accusés  par  leurs  défenseurs  et  qui  fut  produite  au 
cours  des  débats  (2).  Lettre  qui  se  terminait  ainsi  :  :(  Vous  accep 
terez,  avec  une  noble  résignation,  cette  nouvelle  iniquité  (leurs 
condamnations)  ajoutée  à  tant  d'autres;  Tinfamie  du  juge  fait 
la  gloire  de  Taccusé.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
ceux  qui  de  près  ou  de  loin,  par  haine  ou  par  faiblesse,  se  sont 
associés  à  des  actes  de  justice  sauvage,  ont  encouru  la  haine  de 
leurs  contemporains  et  l'exécration  de  la  postérité.  »  Appelé, 
comme  je  le  disais  plus  haut,  devant  la  Cour  des  Pairs  pour 
fournir  des  explications,  Barbés  fit  cette  déclaration  :  «  Quoique 
vous  nous  excitiez  par  la  forme  brutale  de  vos  questions,  je  ne 
veux  pas  donner  l'occasion  de  faire  une  nouvelle  orgie  de  pouvoir; 
je  déclare  n'avoir  signé,  ni  publié  la  lettre,  ni  avoir  autorisé  la 
publication  qui  en  a  été  faite  (3).  » 

Ce  sont  là  ses  premières  armes  dans  la  lutte  incessante  qu'il 
va  livrer  pour  le  triomphe  de  la  démocratie,  pour  l'avènement  de 
la  cité  future.  Un  j^ur  dans  la  rue  armé  de  son  fusil,  le  lendemain 
dans  le  cachot,  suiveur  de  Jésus  et  des  Conventionnels,  sa  vie 
n'est  qu'une  déclaration  de  guerre  contre  tous  ceux  qui  oppri- 
ment l'humanité  et,  dans  un  moment  de  haine  contre  les  réacteurs, 
il  écrit,  s'adressant  au  peuple  :  «  Vois-tu  les  vaincus  de  juin,  les 
victimes  de  Saint-Merry  et  de  la  rue  Transnonain,  qui  te  montrent 
leurs  plaies  sanglantes,  elles  demandent  du  sang.  Aussi  frappe! 
frappe  !  encore  !  Voici  les  enfants  écrasés  sous  la  pierre,  les 
femmes  enceintes  te  montrant  leurs  flancs  ouverts,  les  cheveux 
blancs  des  vieillards  traînés  dans  la  boue!  (4)  »  Cependant  ses 
instincts  ne  sont  pas  si  sanguinaires  que  pourrait  le  faire  sup- 
poser la  violence  de  la  proclamation  ci  dessus  et,  quand  il  com- 


(1)  Le  procès  commença  le  5  mai  i835. 

(2)  Louis-Blanc.  Hiatoire  de  dix  ans,  l.  V,  aux  documents  historiques. 

(3)  Vie  politique  d'Armand  BarbH.  Bibl.  Nat.,  Li'SMio.  Le  rapport  Merilhou  à 
la  Cour  des  Pairs  (V*-^^  3024  Bibl.  Nat.,)  confirme  la  déclaration  de  Barbes. 

(4)  Cette  pièce  fut  saisie  dans  un  logement  que  Barbes  habitait,  10,  rue  Benolt- 
Saint-Germain,  au  moment  où  il  fut  arrêté  pour  complicité  dans  l'afTaire  des 
poudres  de  la  rue  de  Lourcines,  H3,  le  8  mars  1836. 
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parut  à  la  correctionnelle  en  octobre  1836,  il  éleva  une  violente 
protestation  contre  le  juge  d'instruction  Zangiacomi  qui  voulait 
voir  en  cette  proclamation  une  complicité  morale  dans  l'attentat 
de  Fieschi   (1).   a  Fiesciii,  s'écria    Barbes  dans   un   mouvement 
d'indignation,  Fieschi,  monstre,  vil  instrument  fait  pour  désho- 
norer et  perdre  à  jamais  le  parti  politique  qui  Taurait  employé  (2).  )> 
Cette  répulsion  pour  le  crime  d'un  dégénéré  confirme,  au  con- 
traire, la  bonté  de  son  âme,  qui  soufîre  des  maux  qui  minent  la 
France.  Quand  il  voit  «  le  crime  triomphant,  l'innocence  oppri- 
mée (3)  »,  la  concussion  régner  au  nom  d'un  trône  qui  devrait  être 
entouré   d'institutions  républicaines,  il  voudrait,  au  contraire, 
mourir  en  combattant  pour  l'Égalité.  «  Cause  sainte  de  l'Égalité,  si 
pour  amener  ton  triomphe  le  sang  des  justes  devait  être  versé,  je 
prie  ardemment  l'Être  suprême  qu'il  daigne  jeter  les  yeux  sur  son 
serviteur  et  le  pourvoir  de  la  force  nécessaire  pour  accomplir  sa 
haute  mission  »  (4).  Mais,  loin  de  désespérer,  il  croit  à  l'œuvre  libé- 
ratrice de  la  France,  ce  qui  sera  la  pensée  dominante  de  sa  vie,  et 
ce  qui  donnera  à  son  patriotisme  une  acuité  toute  particulière  qui 
fera  de  lui,  non  un  chauvin  dans  toute  l'acception  du  mot,  mais 
un  chauvin  croyant  à  ïa  République  universelle,  à  la  fraternité  des 
peuples,  sous  l'égide  de  sa  patrie.  —  Et  condamné  à  mort  en  1839, 
croyant  qu'il  va  mourir  pour  la  liberté,  il  consacre  ses  dernières 
pensées  à  tout  ce  qu'il  affectionne  :  «  Sa  Patrie,  sa  famille  ».  Dans 
ces  deux  jours  de  condamnation  (5),  il  écrivit  en  1847  :  «  Je  me  mis 
à  faire  mes  adieux  à  toutes  mes  affections  terrestres  :  ma  patrie, 
ma  sœur,  mon  frère  et  tous  mes  amis  ;  j'envoyai  du  fond  de  mon 
cœur  un  embrassement  à  chacun  d'eux.  La  France,  surtout,  c'est 
la  France  sur  qui  mon  àme  resta  le  plus  longtemps  étreinte;  je  lui 
disais  dans  mon  transport  d'amour  que  bientôt  sans  doute  les 
obstacles  opposés  à  sa  marche  disparaîtraient  et  qu'elle  redevien- 
drait le  grand  peuple,  le  peuple  de  l'Égalité,  la  nation  libératrice 
du  genre  humain.  »   Cette  espérance,  il  la  conserva  jusque  dans 


(i)  Gazette  des  Tribunaux,  13,  16,  17,  20,  21,  22,  23,  24  octobre  1836. 

(2)  Eugène  de  Mirccourt  :  Barbes  L^  n  117  (96).  Cette  déclaration  fut  faite  au 
cours  du  procès  de  Taflaire  des  poudres,  correctionnel  le  1836. 

(3)  Le  citoyen  Barbes  aux  habitants  de  Careassonne.  Bibl.  Nat.,  Lo^t,  989)  in- 
quarto. 

(4)  Ibid. 

(5)  Deux  jours  de  condamnation  k  mort,  Nîmes,  1847. 
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les  dernières  années  de  sa  vie  ;  seules  les  années  1868  et  1869  lui 
donnèrent  une  profonde  inquiétude  et  dans  sa  dernière  lettre  à 
George  Sand  (1),  six  mois  avant  la  guerre,  le  i«' janvier  1870,  il 
disait  combien  les  événements  le  troublaient  et  que  ses  idées 
étaient  terriblement  confuses;  mais  ce  qui  lui  semblait  évident: 
((  c'est  que  l'Empire  tombait  en  dissolution  et  qu'on  était  à  la  veille 
d'une  de  ces  crises  dont  peu  d'hommes  comprendraient  l'immen- 
sité». Il  terminait  en  écrivant  ces  mots  :  <(  Quant  à  moi,  je  me  sens 
souvent  bien  bas,  et  je  n'aspire  guère  qu'à  la  mort.  Mais  vous 
savez  que,  jusqu'à  mon  dernier  souille,  je  ne  cesserai  de  penser  à 
vous  aimer  comme  la  République  et  la  France  (2).  » 

Sa  foi  ardente,  son  profond  amour  de  la  démocratie  et  de  la 
liberté,  il  les  communique,  dès  qu'il  est  en  contact  avec  ceux  qui 
l'entourent,  sans  aucun  effort  de  volonté,  mais  par  l'ascendant  de 
son  àme  profondément  honnête.  Sa  vie  politique  n'est  qu'une 
longue  lutte,  interrompue  par  les  séjours  dans  les  geôles  de  la 
monarchie,  contre  la  bourgeoisie  de  1830;  il  ne  peut  lui  pardonner, 
ni  ses  crimes,  ni  sa  cupidité  ;  il  se  rappelle  aussi  que  cette  même 
bourgeoisie  n'avait  pas  hésité  en  1815  à  désirer  l'étranger,  pour 
assurer  son  triomphe  dans  la  personne  de  Louis  XVIlï  contre  l'u 
surpateur  (3).  Les  soldats  anglais  et  russes  qu'il  a  vus  enfant  dans 
les  rues  de  Paris  ont  laissé  en  lui  le  douloureux  souvenir  de 
l'invasion,  souvenir  qui  fortifie  son  sentiment  contre  la  monarchie; 
aussi  la  lutte  qu'il  va  livrer  sera-telle  implacable. 

Godefroy  Gavaignac  qu'il  a  rencontré  à  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  et  Jean  Reynaud  sont  ses  maîtres  en  démocratie  (4). 

Godefroy  Gavaignac  avait  inspiré  à  Armand  Barbes  un   profond 


(1)  Lettres  à  George  Sand.  La  Haye,  1"  jaDvier  1870;  Rente  de  Pan:^, 
i"  juillet  1896. 

(2)  Il  mourut  à  la  Haye  le  26  juin  1870. 

(3j  Dans  une  lettre  du  15  mai  18.>l  à  George  Sand,  il  rappelle  le  souvenir  de 
cette  invasion.  Celte  lettre  fut  mise  sous  les  yeux  de  Napoléon  III,  qui  d<^cida  sa 
grâce  entière.  Barbes  ne  voulut  pas  l'accepter;  on  dut  l'expulser  de  la  prison  de 
Belle-Isle  et,  arrivé  à  Paris,  il  protesta  contre  la  mesure  dont  il  était  l'objet  par 
une  lettre  au  Moniteur,  datée  du  11  octobre  1854.  {Moniteur  du  13  octobre  185i.) 

(4)  Dans  une  lettre  à  George  Sand,  il  éc»'it  à  propos  d'Etienne  Arago  :  «  C'est 
Etienne  Arago  qui  m'a  présenté  à  vous  ;  c'est  aussi  lui  qui  m'a  fait  faire  connais- 
sance avec  notre  bon,  notre  bicn-aimé  Godefroy  Gavaignac,  dont  le  manque  s'est 
si  cruellement  fait  sentir  à  notre  pauvre  Révolution  de  Février.  »  Prison  de 
Doullens,  15  septembre  1850.  —  Revue  de  Paris,  1"  juillet  1896. 
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respect;  en  1839,  il  lui  écrivait  pour  lui  dire  combien  il  honorait 
son  dévouement  à  la  cause  du  peuple  :  «  Je  ne  veux  point  laisser 
passer  ces  moments  suprêmes  sans  m'acquitter  d'un  devoir  envers 
vous  ;  car,  grâce  au  système  de  division  adopté  par  nos  ennemis, 
peut-être  ne  sa vez-vous  pas  combien  j'honore  votre  dévouement. 
Vous  pouvez  en  croire  la  parole  d'un  homme  qui  va  mourir  pour 
la  cause  dont  vous  êtes  comme  lui  le  soldat.  »  Louis  Blanc,  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit  à  Barbes,  deLondres,  en  1849,  pour  servir  de 
préface  à  ses  «  Deux  jours  de  condamnation  à  mort  »,  rappelle  la 
lettre  de  ce  dernier  à  Godefroy  Cavaignac  et  il  ajoute  :  «  Quant 
aux  idées  qu'on  frappe  en  vous,  l'heure  approche  qui  doit  leur 
livrer  l'empire  du  monde  (1).  » 

Malheureusement,  sa  détention  au  Mont-Saint-Michel,  à  la  prison 
de  Nimes  et  la  mort  prématurée  de  Godefroy  Cavaignac,  interrom 
pirent  une  amitié  qui  aurait  eu  une  grande  influence  sur  le  carac- 
tère et  sur  les  actes  de  Barbes.  A  la  prison  de  Nimes  où  il  écrit  ses 
«  Deux  jours  de  condamnation  à  mort  »,  il  lui  dédie  l'ouvrage  en 
ces  termes  :  «  Je  t'avais  promis  ce  récit,  acceptes-en  l'hommage  là 
où  lu  es.  Tu  fus  mon  maître  en  démocratie,  et  des  régions  meil- 
leures où  tu  habites,  ton  âme  descend  souvent  me  visiter.  J'ai  tra- 
vaillé sous  ton  œil,  les  sentiments  que  j'ai  exprimés  sont  les  tiens. 
Comme  moi  tu  ne  séparais  pas  Dieu,  la  patrie,  la  famille;  seule- 
ment ayant  à  parler  de  ces  grandes  choses,  tu  l'aurais  fait  dans  un 
autre  style.  » 

De  Jean  Reynaud,  il  accepte  la  théoriede  l'au-delà,  toute  impré- 
gnée de  la  doctrine  des  saints-simoniens,  et  sa  formule  est  basée 
sur  sa  foi  profonde  en  l'idéal,  qui  elle-même  le  pousse  à  l'action  : 
«  Cet  idéal,  dit  M.  Tchernofï  (2),  il  le  cherchait  partout  même  dans 
l'utopie,  pourvu  que  la  cité  rêvée  donnât  satisfaction  à  son  besoin 
d'amour  et  de  bonté  »  ;  son  idéalisme  a  pour  base  la  perfectibilité, 
il  croit  à  la  perfectibilité  constante  de  l'homme,  il  croit  aussi  que 
l'Église  pourra  se  réformer  d'elle-même  par  suite  d'une  évolution 
constante.  La  terre,  il  la  comprend  comme  un  des  lieux  innom- 
brables, où  séjourne  l'homme  pour  y  franchir  une  première  étape; 

(i)  Louis  Blanc,  Lettre  à  Barbes,  Deux  jours  de  condamnation  à  mort.  —  Pillet, 
éditeur,  au  bureau  de  la  propagande  démocraliijue  et  sociale,  18^19.  A  cette 
époque,  Barbes  était  détejiu  k  la  prison  de  Doullens  pour  l'aflairc  du  i5  mai 
1848.  La  République  de  Février  lui  avait  donné  a  quatre- vingt  jours  de  liberté  ». 

(2)  Le  parti  républicain  sous  la  Monarchie  de  Juillety  p.  361. 
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puis  la  mort  s'accomplit;  il  va,  emporté  par  l'attraction  du  progrès, 
renaître  en  un  épanouissement  de  son  être  dans  un  astre  supé- 
rieur. C'est  ainsi  qu'il  affirme  sa  croyance  àl'immortalitédel  âme. 
Dieu,  selon  lui,  préside  à  cette  évolution  éternelle,  qui  épure 
l'individu  de  tous  les  éléments  grossiers  qui  existent  en  lui  et,  à 
chaque  stage  que  l'homme  fait  dans  un  astre  supérieur,  les  éléments 
mauvais  qui  peuvent  subsister  disparaissent.  Dans  ce  bref  exposé, 
il  résume  ses  conceptions  philosophiques. 

J'ai  parcouru,  mais  en  vain,  une  grande  partie  de  sa  corres- 
pondance pour  y  trouver  quelques  éclaircissements,  mais  rare- 
ment il  fait  allusion,  soit  à  des  conceptions  philosophiques,  soit  à 
des  conceptions  politiques  ;  il  a  laissé  deux  opuscules,  l'un  inti- 
tulée ;  {(  Lettre  du  citoyen  Barbes  aux  habitants  de  Carcassonne  (1  )  ». 
l'autre  fait  en  collaboration  :  «  Quelques  mots  k  ceux  qui  pos- 
sèdent en  faveur  des  prolétaires  sans  travail  (2)  )).  Dans  ces  deux 
documents  seuls  il  effleure  la  question  sociale,  sans  toutefois  y 
apporter  des  conclusions  bien  définies. 

Il  semble,  de  parti  pris,  s'être  condamné  à  ne  fournir  aucune  re- 
lation écrite  sur  les  événements  auxquels  il  a  été  mêlé:  d'ailleurs, 
écrivait-il  un  jour  à  George  Sand,  qui  lui  proposait  de  retracer  sa 
vie  politique  :  «  Sans  parler  de  mon  inaptitude  à  écrire,  vous  ne 
sauriez  vous  imaginer  combien  je  trouve  ces  souvenirs  monotones.)) 
Je  n'ai  pu  encore  trouver  aucun  document  qui  me  permette  de 
faire  connaître  comment  il  envisageait  la  solution  des  problèmes 
sociaux  qui  agitèrent  l'époque  de  48,  tant  sur  l'organisation  du 
travail  que  sur  l'extinction  du  paupérisme;  il  fut  cependant  à 
cette  époque,  un  des  fermes  soutiens  de  ceux  qui  s'étaient  donnés 
pour  mission  de  réaliser  le  bien  être  promis  par  la  république 
naissante  à  la  démocratie,  généreuse  tentative  que  seuls  les  ambi- 
tieux et  les  intrigants  firent  échouer  dans  la  plus  sombre  des- 
réactions. 

J. -Armand  Barbes. 


(1)  BibL  Nat.,  Ln^^  989,  Le  citoyen  Barbes  aux  habitante  de  Carcai/^^ontie. 

(2)  Ibid.y  Lb'i^  391,  Quelques  mots  à  ceux  qui  possèdent  en  faveur  des  proie 
taires  sans  travail.  Ce  document  était  signé  :  Armand  Barbés,  Alberny  aine, 
Fagcs  avocat,  Doux  jeune  négociant,  Trinchant  avocat,  Paliopy.  Carcassonne,  1837 
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Fragment  d'une  lettre  écrite  à  Etienne  Arago  par  Barbes^ 

détenu  à  Belle-Isle  (i). 

Ne  manque  pas  de  souhaiter  pour  moi  le  bonjour  à  lami 

Flocon,  dont  je  n*avais  pas  eu  la  moindre  nouvelle  depuis  le  2  dé- 
cembre, tellement  que  je  m*étais  mis  quelquefois  à  craindre  qu'il 
ne  lui  fût  arrivé  quelque  chose  de  plus  désagréable  encore  que 
Texil.  Tu  lui  diras  qu'Albert  est  à  Tours,  où  son  mal  de  poitrine 
commençait  à  diminuer;  mais  que  j'ai  peur  que  cette  amélioration 
ne  continue  pas,  parce  qu'on  vient  de  lui  retirer  les' visites  de  sa 
femme  et  qu'il  est  décidé  à  revenir  à  Belle-lsle,  si  on  ne  lui  rend 
pas  cette  visite. 

Rappelle-moi  aussi  au  souvenir  d'Eugène  Sue  qui  a  été  assez 
bon  pour  m'écrire,  pendant  que  j'étais  à  Doullens  (2),  un  mot 
auquel  j'ai  été  bien  sensible. 

La  santé  du  brave  Fayolle  est  dérangée,  voilà  cinq  ou  six 
semaines  qu'il  est  pris  d'une  sciatique  qui  le  fait  beaucoup  souf- 
frir. Enfin,  depuis  hier,  il  va  un  peu  mieux,  ce  qui  me  fait  espé- 
rer que  la  chaleur  qui  commence  à  se  faire  sentir  dans  notre  île 
le  guérira.  Il  se  joint  à  moi  pour  t'embrasser  de  cœur.  Un  bonjour 
bien  cordial  aussi  de  Maigne  et  de  nos  autres  amis. 
Fais  mes  bonnes  amitiés  à  Saint-Ferréol. 

Ton  vieux  ami  et  camarade, 
A.  Barbes. 

T'ai-je  dit  que  le  pauvre  Martin  avait  perdu  son  frère? 

Ne  manque  pas  de  me  rappeler  au  souvenir  de  ta  mère  la  pre- 
mière fois  que  tu  lui  écriras.  J'ai  eu,  il  y  a  deux  ans,  de  ses  nou- 
velles par  un  de  mes  amis  de  Carcassonne,  qui  Ta  vue,  ainsi  que 
son  mari,  aux  bains  du  Vernet.  C'est  M"»®  L.  dont  je  veux  parler. 

22  juillet  54. 
N.-B.—  Maigne  n'écrit  pas  aujourd'hui  à  Saint-Ferréol,  parce... 


(!)  Nous  devons  à  M.  Henri  Rochefort  l'obligeante  communication  de  ces  lettres. 
|A.  B.) 

(2)  Armand  Barbes  fut  transféré  à  la  prison  de  Belle -Isle  en  octobre  1850. 
X.  RévoL.  4 
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Lettre  à  Mathilde  Kesiner, 

La  Haye,  13  novembre  1867. 
libère  Matbildc, 

Je  viens  d'être  très  malade  !  11  y  a  trois  semaines,  j'ai  eu  une 
attaque  de  palpitation  qui  m'a  tenu  toute  la  nuit,  et  pendant 
laquelle  ma  respiration  était  si  difficile  que  je  nilais  comme  lors- 
qu'on va  expirer. 

Mon  organisme  est  si  dur  et  si  tenace  que  le  lendemain  j^étais 
à  peu  près  sur  pied. 

Mais  le  jour  suivant  j'ai  souffert  de  douleurs  profondes  dans  le 
cœur  ;  et  j'ai  été  en  proie  à  une  prostration  qui  a  frisé  plusieurs 
fois  la  défaillance. 

Je  me  remets  maintenant:  j'ai  repris  quelques  forces  et  depuis 
hier  j'ai  recommencé  à  sortir.  Probablement  je  ne  mourrai  pas 
encore  cette  fois  ! 

Mais  cette  crise  m'a  fait  penser  beaucoup  à  vous  et  à  Thann.  Je 
me  suis  dit  que  peut-être,  vous  aussi,  vous  étiez  devenue  plus 
malade  ou  que  notre  excellent  Kestner  pouvait  avoir  eu  quelque 
rechute. 

C'est  pour  me  rassurer  sur  ces  craintes  que  je  vous  écris. 

Les  misérables  choses  qui  se  commettent  dans  le  monde  au 
nom  de  la  France  me  préoccupent  aussi  beaucoup.  Voici  le  fusil 
chassepot  essayé  sur  Garibaldi  e|^  les  siens.  Quel  crime  ajouté  aux 
autres  crimes  I  et  quelle  honte  pour  nos  soldats  !  J'en  ai  pleuré 
de  rage  pour  nos  armes,  car  vous  le  savez,  je  suis  avant  tout  très 
patriote. 

L'expiation  arrivera-t-elle  bientôt?  La  situation  reste  à  coup  sûr 
très  tendue.  Mais  le  recul  des  Italiens  donne  au  vertige  des  Tui- 
leries le  temps  de  faire  quelque  compromis  qui  retardera  la  solu- 
tion. 

J'ai  changé  de  logement.  J'étais  assez  indignement  pillé  là  où 
j'étais,  et  traité  comme  un  vieux  qui  s'est  donné  en  viager j  et  de  la 
volonté  de  qui  on  n'a  plus  à  s'occuper;  je  me  résignais  à  être 
volé,  mais  une  insulte,  une  espèce  de  démenti  donné  face  à  face, 
m'a  fait  sortir  de  ma  torpeur.  Je  reste  maintenant  «  plaatz  n^  17  », 
pas  loin  du  doêlen. 


NOTICE   SUR   LA    VIE   d'ARMAND    BARBES  219 

Ce  déménagement,  fait  dans  la  circonstance  de  santé  dite  plus 
haut,  n^a  pas  contribué  à  m^accommoder. 

Faites,  je  vous  prie,  mes  amitiés  à  votre  père,  à  votre  mère  et  à 
toute  la  petite  colotiié  d6  Th^Hn^,  i^  vous  |e«itibra|Bse  de  cœur. 

A.  Barbes. 

Ma  famille  ne  sait  pas  mon  nouvel  incident  de  maladie,  et  je 
tiens  à  ce  qu'elle  n'en  soit  pas  instruite.  Ainsi  ne  parlez  de  cet 
incident  qu'aux  discrets.  D'ailleurs  comme  je  vous  l'ai  dit,  je  vais 
bien  mieux. 
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Oiiler  Sagnes.  —  Enfantin  et  la  colonisation  de  P Algérie  (1). 

Ce  livre  nous  appartient  surtout  par  le  chapitre  où  l'auteur,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Poitiers,  suit  dans  les  faits  la  pénétration  des  idées 
émises  par  le  fameux  Saint-Simonien. 

Il  y  eut.  en  1848,  un  grand  effort  pour  coloniser  l'Algérie.  50  millions 
furent  votés  par  la  Constituante  pour  une  œuvre  qui  paraissait  d'autant 
plus  urgente  qu'on  y  voyait  un  moyen  d'apaiser  la  lutte  sociale  en  déli- 
vrant ainsi  de  leur  trop-plein  de  prolétaires  Paris  et  les  grandes  villes. 
Des  insurgés  transportés  sans  jugement,  des  émigrauts  volontaires  aussi, 
pris  surtout  dans  la  population  urbaine,  partirent  donc  pour  mettre  en 
valeur  le  sol  récemment  conquis  par  la  France. 

Quand  il  s'agit  d'adopter  un  système  pour  créer  des  colonies  agricoles 
en  ce  pays  qu'on  rêvait  déjà  d'assimiler  à  la  mère  patrie,  il  y  eut  lutte* 
entre  un  plan  d'Enfantin  et  un  plan  de  Trélat.  Enfantin  proposait  de 
donner  à  chaque  transporté  un  lot  de  150  hectares  avec  de  l'argent  pour 
le  faire  cultiver.  Au  bout  de  dix  ans,  le  colon  serait  devenu  propriétaire 
de  la  moitié  ;  l'autre  moitié  serait  revenue  aux  métayers  indigènes  qui 
l'auraient  aidé  dans  cette  exploitation.  On  ne  voulut  pas  être  aussi  géné- 
reux. On  accorda  à  chaque  famille  des  lots  de  2  à  10  hectares  au  plus,  avec 
une  maison  bâtie.  On  lui  donnait  en  outre  des  instruments  de  labour,  du 
bétail,  des  semences,  des  rations  de  vivres,  voire  des  secours  en  argent. 
Au  bout  de  trois  ans,  les  colons  devenaient  propriétaires,  mais  jusqu'à  la 
fin  de  la  sixième  année  ils  ne  pouvaient  aliéner  leur  domaine  qu'en  rem- 
boursant à  l'État  tout  ce  qu'il  avait  dépensé  pour  eux. 

Bien  qu'on  ait  créé  de  cette  façon  42  villages,  les  résultats  lurent 
médiocres.  M.  Omer  Sagnes  attribue  l'échec  à  plusieurs  causes  :  persis- 
tance de  l'administration  militaire,  petitesse  des  terrains  concédés,  mau- 
vais recrutement  des  colons  parmi  des  ouvriers  non  accoutumés  au 
travail  de  la  terre,  mauvais  effet  des  secours  distribués  par  petits  paquets 
et  renouvelés  de  mois  en  mois. 

(1)  Brochure  de  ix-161  pages  in-8%  Poitiers,  imprimerie  «  l'Union  »,  1905. 
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Son  étude,  qui  porte  sur  le  rôle  d'Enfantin  dans  la  question,  ne  vise 
point  à  approfondir  ce  sujet  intéressant.  Mais  elle  appelle  Tattention  sur 
la  façon  dont  les  hommes  de  1848  comprirent  le  problème  colonial  et  nous 
serions  heureux  qu'elle  éveillât  chez  quelqu'un  de  nos  jeunes  historiens 
l'envie  de  rechercher  ce  qui  fut  alors  projeté  ou  ébauché  pour  le  peuple- 
ment et  la  mise  en  valeur  de  l'Al/i^érie.  La  monographie  d'un  village  fondé 
à  cette  époque  serait  certainement  intéressante  et  utile.  Puisse  le  cons- 
ciencieux et  sage  opuscule  de  M.  Sagnes  faire  naître  ainsi  des  travaux 
qui  le  complètent! 

G.  R. 


Georges  Goyau.  —  L'Allemagne  religieuse  :  le  catholicisme 

(1800  1848). 
i  vol.  iii'lô,  Paris,  Perrin. 

Nous  n'avons  ni  l'intention,  ni  le  goût  de  suivre  M.  G.  Goyau  dans  le 
maquis  théologique  du  «  Josephisme  »  et  du  a  Febronianisme  »,  système 
d'opposition,  à  la  fois  politique  et  canonique,  qui  s'organisa,  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  contre  la  curie  romaine.  11  nous  y  promènerait,  d'ail- 
leurs fort  doctement  et  sans  embarras,  car  il  est  passé  maître  en  l'art 
d'exposer  clairement  ces  vieilles  et  absconses  querelles.  L'état  de  l'Église 
d'Allemagne  à  la  veille  de  la  Révolution,  son  sort  pendant  la  domination 
napoléonienne,  ses  démêlés  avec  le  roi  de  Prusse,  voilà  des  questions  qui 
n'entrent  pas  non  plus  dans  notre  cadre. 

L'histoire  de  la  «  pensée  catholique  m  étudiée  en  fonction  de  la  «  peu- 
sée  allemande  »  nous  intéresserait  davantage,  s'il  n'était  trop  long  de  la 
suivre  ici-mème  pendant  tout  une  moitié  de  siècle.  M.  Goyau  retrace, 
dans  un  esprit  ouvertement  préoccupe  d'((  apologétique  »,  mais  avec  une 
documentation  scrupuleusement  complète,  les  principales  phases  et  les 
faits  saillants  du  temps  de  VAufldœruiifj,  la  lutte  du  christianisme  renais- 
sant, que  les  romantiques,  artistes,  littérateurs,  historiens,  avaient 
retrouvé  dans  les  annales  du  moyen  âge,  avec  le  paganisme  triomphant 
dont  Gœthe  était  le  pontife  magnifique  ;  dans  un  chapitre  particulier,  il 
s'applique,  avec  une  argumentation  habilement  nourrie  de  textes,  à 
défaire  l'étroite  solidarité  que  l'on  a  établie  entre  la  Sainte-Alliance  et 
l'Église,  (c  en  s'appuyant  sur  des  théories  préconçues  plutôt  que  sur  des 
faits  ».  Chemin  faisant,  il  rencontre  et  nous  présente,  dans  une  lumière 
qui  ressemble  curieusement  à  celle  qui  s'idéalise  à  travers  les  vitraux  de 
la  cathédrale  de  Cologne,  quelques  figures  originales  ou  charmantes;  ou 
bien  encore  il  dessine  rapidement  la  personnalité  de  ce  Gœrres,  publi- 
ciste  puissant,  que  Napoléon  appelait  «  la  cinquième  puissance  de  FEu- 
rojw  »  et  qui  exerça,  sur  les  esprits  de  son  pays  et  sur  les  événements  de 
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i$on  temps,  une  action  aussi  prodîf?ieuse  que  peu  connue  jusqu'ici  en 
France.  Viennent  enfin  quelques  pages  sur  Ronge,  autour  duquel  se 
groupèrent  un  instant  les  élémentB  les  plus  divers,  esquisse  beaucoup 
trop  brève  pour  donner  une  idée  vraie  de  l'ampleur  de  ce  mouvement  de 
radicalisme  à  tendance  mystique  qui  caractérise  les  années  qui  précô- 
dërent  la  Révolution  de  1848. 

Au  fait,  toutes  ces  idées,  ces  opinions,  ces  tendances,  ces  états  d'es- 
prit, ces  aspirations,  c«s  émancipations,  ces  tempéraments,  ces  révoltes, 
confluent  à  une  date  précise  de  l'histoire  et  nous  les  retrouvons  dans  ce 
remous  d'idéologie  qu'est  l'année  1848;  le  parlement  de  Francfort  les 
reproduit  et  les  résume  comme  une  sorte  de  mosaïque  exacte,  mais  fra- 
gile. M.  (joyau  a  consacré  à  l'histoire  de  cette  année  1848  un  chapitre 
important  (t.  II,  p.  322-415).  Dans  le  tumulte  des  assemblées,  dans  la 
confusion  des  idées  et  daus  la  mêlée  des  hommes,  il  distingue  et  classe  à 
part  tout  ce  qu'il  y  eut  et«tout  ce  qui  se  fit  de  a  catholique  »  dans  la  révo- 
lution  allemande.  Ce  point  de  vue  est  nouveau;  il  n'a  pas  encore  été 
envisagé  d'une  manière  aussi  méthodique  et  aussi  complète  en  Alle- 
magne. 

Dans  le  vaudeville  de  Munich  (1847).  où  le  roi  Louis  de  Bavière  etcer- 
taine  danseuse  andalouse,  la  fameuse  Lola  Montés,  sont  en  scène,  les 
catholiques  se  rangent  évidemment  du  côté  des  sifïleurs.  Ils  ne  sont  pas 
tout  à  fait  seuls  de  leur  avis  ;  le  démocrate  allemand  Venedey  s'emporte 
contre  ce  roi  qui,  «  pour  les  baisers  de  la  femme  étrangère,  expulsait  les 
jésuites  après  leur  avoir  permis  d'empester  tout  son  royaume  ».  Les 
esprits  s'irritent  et  se  divisent  en  ultramontains  et  «  lolamontains  »;  Il  y 
avait,  en  effet,  matière  à  querelle,  parce  que,  derrière  la  coulisse  du 
théâtre  où  se  jouait  celte  farce,  veillaient  des  idées  ennemies,  inconci- 
liables. Pendant  un  quart  de  siècle,  les  catholiques  d'Allemagne  avaient 
compté  sur  un  souverain  qui  les  abandonnait  pour  une  ballerine.  11  ne 
leur  restait  plus  qu'à  faire  appel  au  souverain  nouveau,  au  peuple. 

Dans  la  campagne  électorale  pour  la  nomination  du  Parlement  de 
Franctort  cl  de  l'Assemblée  nationale  de  Prusse,  en  1848,  la  question 
religieuse  tient  peu  ou  point  de  place.  Au  printemps  de  1848,  on  cher- 
cherait vainement  un  programme  catholique.  Les  électeurs  se  préoc^u 
pèrent  surtout  d'avoir  des  hommes  de  «  bonne  volonté  »,  selon  la  for- 
mule ordinaire  des  professions  de  foi.  Deux  évoques,  trente-neuf  prêtres 
et  un  certain  nombre  de  catholiques  laïques  furent  désignés  pour  faire 
partie  de  l'Assemblée  de  Berlin.  Ils  ne  formèrent  pas  un  parti  confes- 
sionnel, ils  siégèrent  dans  tous  les  partis,  même  à  gauche,  vivant  en 
bonne  intelligence  avec  les  démocrates  tels  que  Waldeck  et  d'autres  aussi 
imposants  et  aussi  respectés.  Au  Parlement  de  Francfort  siégèrent  trois 
évèques  et  un  nombre  assez  grand  de  prêtres  et  de  catholiques  laïques. 
Il  n'y  eut  pas  plus  à  Francfort  qu'à  Berlin  un  parti  catholique;  le  général 
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dé  RadOWit^  siérait  à  di^ôlté,  lé  ciiW  Rtetlelei»,  fii^ur  évéquedé  MiaVeùce, 
à  rexriPéifae  giauicbé: 

Dans  les  grandes  questions'  à  l'ordre  dû  jour,  il  n*y  avait  potnt  davari- 
lage  une  opinion  catholique.  La  majorité  des  représentants  de  cette 
croyance  tenait  cependant  pour  la  Grande  Allemagne,  cest-àdire  qu'elle 
s'opposait  à  l'érclusion  de  TAutriche  du  Corps  germanique,  afm  de  faire 
échec  à  la  prépondérance  de  Télément  protestant  dans  une  Allemagne 
rajeunie.  «  C'est  plus  lard  seulement,  lorsque  se  rapprochera  TéVen- 
tualité  d'un  empire  prussien  protestant,  qu'on  pourra  distinguer  une 
conception  catholique  et  une  conception  protestante  des  questions  poli- 
tiques allemandes  ;  en  1848,  cette  discorde  d'idées  qui,  dans  l'empire 
é\'angélique  nouvellement*  proclamé,  servira  de  prétexte  au  Culturkâmpf, 
n'était  pas  encore  mûre.  (T.  II,  p.  441.)  » 

La  discussion  des  rapports  des  Églises  et  de  l'État  fut  une  des  plus 
importantes  du  Parlement  de  Francfort.  Les  catholiques  y  [prirent  une* 
part  active.  Sur  cette  question  la  lutte  s'engagea  avec  les  radicaux. 
L'£glise  catholique  était  seule  en  cause;  on  parlait  fort  peu  des  confes- 
sions évaugéliques.  I^s  catholiques  réclamaient  l'indépendance,  les  radi- 
caux demandaient  la  séparation,  a  à  la  condition,  ajoutait  Vogt,  que  ce 
qu'on  appelle  Kglise  soit  anéanti  ».  Les  politiques  et  les  '  théologiens 
repoussaient  l'une  et  l'autre  et  demeuraient  attachés  à  la  collaboration 
des  deux  pouvoirs.  Ce  fut  le  texte  du  doyen  de  Constance,  Kuenzer,  «  h 
demi-josépfaiste,  à  demi-radical  et  par  dessus  tout  cela  curé  catholique  », 
qui  fut  voté.  11  était  ainsi  rédigé  :  a  Toute  société  religieuse  ordonne  et' 
gouverne  ses  affaires  avec  autonomie,  mais  reste,  comme  toute  autre' 
société  dans  l'État,  soumise  aux  lois  de  l'État.  » 

A  Berlin  aussi,  une  commission  parlementaire,  présidée  par  Waldeck, 
lit  prévaloir  le  principe  de  l'indépendance  de  l'Église  à  l'endroit  de  l'État, 
aussi  bien  dans  ses  affaires  intérieures  que  dans  l'administration  de  ses 
biens.  Le  roi  Frédéric^Guillaume  IV,  dans  la  constitution  octroyée  à  ses 
sujets,  le  5  décembre,  reproduisit  les  conclusions  du  député  Waldeck'. 

Si  les  catholiques  obtinrent  gain  de  cause  dans  la  question  de  Téman- 
cipation  de  l'Eglise,  en  revanche,  ils  furent  battus  à  Berlin  comme  à 
Francfort  sur  la  question  scolaire  :  316  voix  contre  74  enlevèrent  au 
clergé  le  droit  «  en  tant  que  clergé  »  de  surveiller  l'école,  sous  réserve  de 
l'enseignement  religieux.  La  majorité  de  Francfort  décida  aussi  que  les" 
jésuites  demeureraient  exclus  de  l'Allemagne.  Mais  ce  vote  n'était  pas 
une* défaite  pour  les  catholiques  :  le  général  de  Badowitz,  représentant 
en  cela  l'opinion  de  la  plupart  de  ses  collègues  catholiques,  avait  formel- 
lement déclaré  à  la  tribune  que,  ((  tout  en  s'opposant  à  des  mesures 
d'exception,  il  croirait  devoir,  par  intérêt  pour  l'Église,  combattre  le  réta-  ' 
blissement  des  jésuites  en  Allemagne,  si  ce  rétablissement  était  souhaité.» 

En  dehors  des  Assemblées  législatives  de  Francfort  et  de  Berlin,  la 
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principale  manifestation  des  catholiques  allemands,  pendant  l'année  1848, 
fut  l'assemblée  de  Mayence,  la  première  de  ces  réunions  annuelles  qu'on 
a  appelées,  depuis,  les  Congrès  des  catholiques  allemands.  On  a  publié  un 
compte  rendu  des  discussions  et  décisions  de  cette  assemblée  :  Verhand- 
liingen  der  orstcn  Versant mlung  des  Katolisdien  Vercincs  Deutschlands 
am  3,  4,  .5  Octobre  su  Main::;  amtiicher  Bericht  (Mayenne,  Kirchheim* 
1848).  Ce  document  est  rare;  il  est  d'un  intérêt  de  premier  ordre  pour 
ceux  qui  s'intéressent,  objectivement,  à  l'origine  des  mouvements  d'idées 
qui  créent  des  forces  sociales  et  même  politiques. 

Nous  n'avons  point  noté,  dès  le  début,  le  caractère  nettement  a  apo- 
logétique  »  de  l'ouvrage  de  M.  Goyau  pour  lui  en  faire  un  reproche.  11  ne 
relève  que  de  sa  conscience  d'écrivain.  Cependant  maintes  épithètes 
n'appartiennent  pas  à  la  langue  de  l'histoire  et  quelques  épigrammes  ne 
prouvent  rien,  ni  pour  ni  contre.  Elles  sont  regrettables,  mais  ne  dis()eii- 
sent  point  de  consulter  ce  livre  substanti?!,  d'une  documentation  minu- 
lieuse  et  riche,  surtout  |)Our  le  chapitre  relatif  à  1848. 

H.    MOYSSET. 


Hubert  Bourgin.  —  Fourier,  contribution  à  V étude 
du  socialisme  français  (1  ). 

Cette  thèse,  soutenue  pour  l'obtention  du  titre  do  docteur  ès-lettres  a 
déjà  été  passée  au  crible  d'un  examen  approfondi  par  les  professeurs  de 
la  Sorbonne  et  d'une  longue  discussion  publique.  Tous  ceux  qui  l'ont  lue 
se  sont  accordés  à  en  louer  la  méthode  sévère,  les  conclusions  prudentes, 
la  documentation  très  riche.  C'est  l'entrée  dans  l'étude  vraiment  scienti- 
fique d'un  sujet  qui  avait  été  jusqu'ici  prétexte  à  des  réfutations  ou  à  des 
apologies  également  passionnées. 

Le  héros  du  livre  nous  échappe  en  grande  partie  ;  car  Fourier  s'est 
développé  et  même  a  terminé  sa  laborieuse  carrière  bien  avant  1848.  Mais 
l'action  de  sa  doctrine  s'est  exercée  sous  la  seconde  République  et  par  là 
elle  rentre  dans  le  cadre  d'où  nous  tâchons  de  sortir  le  moins  possible. 

L'auteur  a  suivi  très  fidèlement  dans  les  écrits  et  les  actes  des  disciples 
l'eflort  accompli  alors  pour  réaliser,  en  |)arUc  du  moins,  la  pensée  du 
maître.  Il  nous  l'a  montrée  pénétrant  dans  la  Commission  du  Luxembourg' 
par  l'intermédiaire  de  Considérant  et  de  Pecqueur.  et  modifiant  ou  élar 
pissant  les  idées  de  Louis  Blanc  sur  les  colonies  agricoles,  sur  les  habita- 
tions ouvrières,  sur  la  détermination  des  salaires  dans  les  ateliers 
sociaux  par  le  suffrage  des  sociétaires.  Il  nous  a  fait  voir  le  phalanstère 
surgissant    devant    la   Constituante   dans  le  discours  où    Considérant 
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demande  à  l'État  un  morceau  de  la  forêt  de  Saint-Germain  pour  créer 
ane  lieue  carrée  de  bonheur.  Je  ne  puis  que  rendre  justice  à  la  précision 
des  renseignements  donnés  par  M.  Hubert  Bourgin  sur  cette  action  quasi 
officielle  exercée  par  l'école  fouriériste,  sauf  sur  un  seul  point  où  il  me 
parait  avoir  été  victime  d'un  lapsus  :  à  la  page  501,  en  note,  il  date  de  1851, 
un  projet  de  réalisation  partielle  tenté  à  Condé-sur-Vesgre.  N'est-ce  pas 
1831  qu'il  faudrait  lire? 

Je  passe  sur  les  emprunts  que  Proudbon,  dans  ses  théories  sur  le  crédit, 
dans  son  projet  de  Banque  du  peuple,  dans  l'orientation  générale  de  son 
idéal  politique  et  social,  a  faits,  sciemment  ou  non,  aux  travaux  de  son 
prédécesseur  et  de  quelques-uns  de  ses  adeptes,  Qoignet  en  particulier. 
Mais,  estimant  qu'une  critique  n'a  de  raison  d'être  qu'à  condition  d'ap- 
porter quelque  chose  de  neuf  ou  d'utile,  je  voudrais  signaler  à  M.  Bourgin 
une  voie  où  il  pourra  s'engager  pour  traiter  un  sujet  qu'il  a  résolument 
écarté,  faute  de  documents  suffisants,  je  veux  dire  l'étude  de  l'infiltration 
louriériste  dans  les  cervaux  et  dans  les  institutions. 

Il  trouvera  dans  les  projets  de  loi^  déposés  à  la  Constituante  par  des 
gens  qui  n'étaient  point  des  disciples,  des  inspirations  dont  l'origine  n'est 
pas  douteuse.  Je  lui  citerai  par  exemple  une  proposition  du  représentant 
Turck,  relative  à  la  création  d'une  Banque  hypothécaire  :  en  la  développant, 
celui-ci  ne  fait  point  mystère  des  sources  où  il  a  puisé.  Ailleurs,  au  Comité 
des  travaux  publics,  Coignet  apporte,  au  nom  de  la  Commission  lyonnaise 
qu'on  a  parfois  nommée  (c  le  petit  Luxembourg  »  tout  un  plan  qui  sent  le 
fouriérisme;  il  était  naturel  que  le  système  fut  populaire  dans  une  ville  où 
Considérant  l'avait  exposé  dans  quatre  conférences,  ces  quatre  confé- 
rences qu'il  réclamait  en  vain  de  la  Constituante  pour  faire  l'éducation 
socialiste  de  ses  collègues.  Je  crois  qu'en  regardant  du  côté  des  mesures 
qui  furent  proposées  ou  adoptées  pour  les  transports,  pour  les  assurances, 
pour  les  grands  magasins,  pour  l'approvisionnement  des  classes  nécessi- 
teuses, il  est  possible  de  relier  certains  faits  de  l'évolution  sociale  aux 
doctrines  que  Fourier  a  émises.  Je  comprends  à  merveille  le  scrupule  qui 
a  arrêté  M.  Bourgin  au  bord  de  ces  recherches  compliquées  et  difficiles. 
Mais  peut-être  a-t-il  été  trop  timide  en  n'osant  pas  risquer  quelques 
aperçus  sur  une  influence  à  coup  sûr  puissante  et  prolongée,  dont  on 
peut  relever  la  trace  dans  la  vie  de  la  société  française.  Mais  ce  sera 
l'affaire  de  l'avenir  de  débrouiller  la  part  des  diflérents  théoriciens  dans 
la  formation  de  ce  qui  est  devenu  le  programme  éclectique  du  socialisme 
et  même  dans  la  naissance  d'institutions  qui  fonctionnent  aujourd'hui 
autour  de  nous.  Le  livre  de  M.  Bourgin  fournit  d'excellents  matériaux  à 
ceux  qui  voudront  et  devront  entreprendre  cette  tâche.  Sa  monographie 
peut  servir  de  modèle  aux  investigations  indispensables  et  analogues 
dont  Proudbon,  Louis  Blanc,  Karl  Marx  seront  un  jour  l'objet. 

Georges  Benahd. 


■  t 


CHRONIQUE 


M.  Mézières,  dans  le  Correspondant  du  10  août,  conte  les  souvenirs  qai 
lui  reviennent  de  l'Université  en  18^. 


Louis  Bertrand^  député  de  Bruxelles,  commence  la  publication  par 
livraisons  de  l'ouvrage  dont  nous  avons  donné  un  fragment  dans  notre 
numéro  VI II.  11  est  intitulé  :  Histoire  de  la  Dèmocrniie  et  du  Socialisme 
en  Belgique  depuis  1830;  il  est  illustré  de  nombreuses  gravures  et  parall 
chez  Dechenne  et  C',  à  Bruxelles.  L'ouvrage  achevé  se  composera  de 
deux  volumes  de  600  pages  chacun. 


La  Drpèrhf'de  Toulouse,  du  17  septembre  1905,  contient,  sous  la  signa- 
ture de  Henri  Brisson,  un  article  consacré  au  volume  où  la  veuve  et  le 
tils  de  Madier  de  Montjau  ont  recueilli  lies  discours  les  plus  importants 
du  grand  orateur,  qui,  sous  la  deuxième  cl  la  troisième  République,  fut 
un  des  leaders  écoutés  des  Assemblées.  (Valence,  imprimerie  Charles 
Legraud,  1905.)  Nous  notons  dans  l'article  ce  souvenir  qui  se  rapporte  à 
nos  études.  Il  s'agit  d'un  vieux  jacobin  que  Brisson  enfant  a  pu  c^on- 
naître  : 

«  Un  jour,  quelques  semaines  avant  février  1848,  mon  père  lui  disait  : 
a  Nous  sommes  trop  peu  nombreux,  mon  vieil  ami,  trop  peu  de  répu- 
(c  blicains  ;  ce  n'est  pas  comme  de  votre  temps.  —  Ne  t'occupe  donc  pas 
a  du  nombre,  répliquait  l'autre;  crois-tu  vraiment  que  nous  étions  tant 
((  que  ça?  La  vérité,  c'est  que  nous  étions  bien  à  Bourges  une  cînquan- 
«  taine  de  «  patriotes  »,  deux  douzaines  peut-être  à  Saint-Amand,  la 
a  moitié  à  Sancerre,  et  .que  nous  avons  fait  passer  notre  flamme  dans 
((  tous  les  cœurs.  Nous  sommes  partis  en  masse  pour  la  frontière;  ton 
«.père  en  était,  j'en  étais,  et  il  y  a  un  décret  de  la  Convention  qui  pro- 
((  clame  que  le  bataillon  du  Cher  a  bien  mérité  de  la  patrie  (j'ai  un  fac- 
((  sirhile  de  roriginal)«  Va!  L'on  est  toujours  assez  nombreux,  quand  on 
«  veut  bien  ce  qu'on  veut.  » 
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A  propos  de  Madier  de  Montjeau,  nous  détachons  encore  ces  passages 
d'un  article  de  Camille  Pelletan,  également  publié  par  la  Dépêche  : 

a  C'était  en  1848,  à  la  suite  des  journées  de  juin.  Un  grand  esprit,  qui 
•(  fut  à  la  lois  un  penseur,  un  helléniste  et  un  poète  de  premier  ordre, 
«  Louis  Ménard,  avait  raconté  les  atrocités  de  la  répression,  qui  fut  assez 
«  sauvage  pour  donner  un  avant-goùt  de  la  hideuse  a  semaine  de  mai  » 
«  de  1871.  Louis  Ménard  fut  poursuivi;  il  avait  réuni  des  témoins  prêts  à 
«  attester  la  vérité  de  tous  ses  récits.  On  osa  refuser  de  les  entendre. 
((  Ménard  était  atterré.  Madier,  qui  plaidait  pour  lui,  fît  placer  les  témoins 
((  sur  les  bancs  du  public.  Puis,  avec  son  éloquence  enflammée,  il  se  mita 
«  prendre,  une  à  une,  eu  mettant  bien  l'horreur  en  relief,  toutes  les 
«  scènes  odieusement  tragiques  qui  avaient  donné  à  la  victoire  un  carac- 
«  tère  de  férocité.  Naturellement,  à  chacune,  le  président  se  récriait  : 
«  Mais,  maître  Madier,  cela  est  impossible...,,  je  ne  puis  vous  laisser 
«  dire...  »  —  «Vous  niez  ?  monsieur  le  président,  ripostait  Tavocat  d'une 
«  voix  de  tonnerre.  11  y  a  des  témoins...,  les  voici  sur  ces  bancs...,  vous 
«  les  voyez  (et  il  les  montrait  du  doigt),  vous  n'avez  pas  voulu  les  en- 
«  tendre...  Vous  n'avez  qu'un  mot  à  dire...  Déliez-leur  la  langue,  et  la 
«  vérité  éclatera  !  »  Le  président  n'avait  plus  qu'à  baisser  la  tête,  jusqu'au 
«  récit  suivant,  où  le  même  dialogue  recommençait.  » 

Camille  Pelletan  ajoute  : 

((  Madier,  descendu  de  la  tribune,  déposait  sa  solennité  oratoire.  Il 
((  avait  les  veines  pleines  de  sang  gaulois  et  contait  fort  bien.  Je  me 
«  rappelle  une  anecdote  qu'il  m'a  dite  et  que  j'ai  souvent  citée  au  temps 
«  où  on  nous  prêchait  la  récx)nciliation  de  la  République  avec  l'Église 
«  que  J.  Ferry  appelait  «  nationale  ». 

«  Il  avait  connu,  dans  un  village  de  la  Drôme,  un  vieux  de  Quatre-vingt- 
«  treize,  encore  fort  militant  en  1830.  Mais  les  années  s'étaient  accumu- 
«  lées  sur  sa  tête  ;  il  était  devenu  à  peu  près  sourd  et  à  moitié  aveugle. 
«  Les  hommes  de  ce  temps-là  étaient  bâtis  à  chaux  et  à  sable  ;  la  mort  n'en 
«  pouvait  venir  à  bout  ;  on  peut  presque  dire  qu'ils  se  survivaient.  A 
«  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  le  vieux  révolutionnaire  n'avait  plus 
«  qu'un  reste  machinal  d'existence.  Assis  tout  le  jour  dans  une  de  ces 
«  noires  cheminées  des  fermes  d'autrefois,  à  côte  du  feu  qui  brille  sous  la 
((  marmite,  il  restait,  immobile  et  muet,  perdu  dans  ce  songe  vague  des 
«  corps  où  l'àme  s'est  déjà  assoupie,  en  attendant  le  sommeil  éternel. 

a  Arrive  la  révolution  de  1848;  la  Marseillaise  retentit  dans  les  rues 
«  avec  un  tel  éclat  qu'à  travers  sa  surdité  le  vieillard  reconnaît  vague- 
((  ment  le  chant  triomphal  de  ses  enthousiasmes  de  jeunesse.  Son  fils  voit 
«  bouger  et  comme  renaître  ce  corps  depuis  si  longtemps  paralysé.  Le 
«  vieux  dresse  une  oreille,  soulève  une  paupière.  Alors,  on  lui  crie  à  bout 
«  portant:  «  Nous  avons  la  République,  nous  la  tenons  bien,  cette  fois.  » 
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tt  Aussitôt,  la  physionomie  du  vieux  combattaat  s'illumine  ;  il  redresse 
«  la  tète,  et  d'une  voix  éteinte  il  demande: 

((  ~  At-on  guillo-ti-né  beau-coup  de  curés  ? 

«  —  Au  contraire,  répond  son  fils.  En  ce  moment  même,  ils  bénissent 
tt  les  arbres  de  la  Liberté  !  » 

«  A  ces  mots,  le  vieillard  de  Quatre^vingt  treize  retombe  dans  sa  para- 
«  lysie  pour  D'en  plus  sortir.  » 


LIVRES  REÇUS 

Paul  SciPPEL.  —  Les  deux  Frances  et  leurs  origines  historiques.  (In-^ 
de  xxvi-409  pages.  Paris,  Alcao,  1905.) 

Gabriel  Monod.  —  Jules  Michclei.  Études  sur  sa  vie  et  ses  œuvres,  avec 
des  fragments  inédits.  (In-18  de  384  pages.  Paris,  Hachette,  1905.) 


Nécrologie. 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Octave  Tixier.  substitut 
du  procureur  de  la  Répulique  de  Tours,  membre  de  notre  Société.  Ancien 
chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Tixier  laisse, 
outre  des  thèses  très  étudiées  sur  les  institutions  du  moyen  âge,  de  nom 
breux  articles  publiés  dans  diverses  revues  sur  des  questions  sociales  et 
juridiques.  Ces  différents  travaux  où  se  manifestent  une  information 
solide  et  une  grande  finesse  d'esprit  font  regretter  qu'une  mort  imprévue 
et  prématurée  ait  empêché  leur  auteur  de  réaliser  les  espérances  que  l'on 
pouvait  fonder  sur  lui.  Ferme  dans  ses  convictions,  loyal  dans  la  discus- 
sion, avisé  dans  ses  jugements,  M.  Tixier  eut  toutes  les  qualités  d'un 
magistrat  juste  et  d'un  historien  averti.  Il  s'intéressait  à  l'histoire  de  1848: 
des  notes  très  vivantes  qu'il  publia  dans  notre  Bulletin  sur  les  procès  poli- 
tiques en  Touraine,  en  1848,  étaient  le  commencement  d'une  étude  plus 
considérable  et  que  la  mort  l'em pécha  d'achever.  Nous  prions  sa  famille 
de  vouloir  bien  accepter  nos  très  sincères  condoléances. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  h  la  Révolution  de  1848,  soit  h  ses  causes  ou  à  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant:  Maurice  L(Kwi. 
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^'oire  Revue  fera  une  large  part  h  la  publication  des  documents 
inédits  concernant  la  Révolution  de  1848,  Nous  espérons  que  les 
personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer. 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 
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la  Révolution  de  1848  (pour  les  conditions  d'admission,  voir  à  la 
paj^M^  3  de  la  couverture),  elle  peut  également  être  servie  par 
abonnement. 
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LA    RÉVOLUTION   DE   1848 

EN    BOHÊME 

(Suite  et  fin) 


L'Agitation  anti-allemande. 

Les  premiers  jours  d'avril  virent  se  déchaîner  sur  la  Bohême 
une  violente  agitation  causée  par  les  élections  au  Parlement  de 
Francfort,  qui  jeta  les  Tchèques  et  les  Allemands  dans  deux  camps 
nettement  séparés.  Le  gouvernement  autrichien  ayant  accepté  sous 
certaines  réserves  de  se  faire  représenter  au  Parlement  national 
allemand  pour  les  pays  que  François  I®'  a  fait  entrer  après  le 
Congrès  de  Vienne  dans  Tancienne  Confédération  germanique,  — 
les  pays  héréditaires  des  Habsbourgs  et  ceux  de  la  couronne  de 
Bohême,  —  le  président  de  la  Commission  des  Cinquante  invita 
François  Palacky  à  prendre  part,  avec  cinq  autres  représentants 
de  rAutriche,  aux  travaux  préparatoires  de  la  Commission. 

Le  vénéré  historien  tchèque  refusa  nettement  de  collaborer  i 
la  fondation  d'un  Empire  allemand  qui  préméditait  de  s'agrandir 
par  l'usurpation  de  plusieurs  provinces  autrichiennes.  La  lettre  de 
Palacky,  inspiré  d'un  grand  soufle  patriotique,  est  à  la  fois  un 
lumineux  plaidoyer  pour  l'intégrité  de  l'Autriche  dont  l'existence 
est  selon  lui  nécessaire  à  l'équilibre  européen,  et  un  clair  exposé 
du  programme  national  des  Tchèques.  Après  avoir  fait  ressortir 
que  les  rapports  de  la  Bohême  avec  le  Saint-Empire  et  avec  la 
Confédération  germanique  n'étaient  qu'une  simple  affaire  entre 
les  princes,  laquelle  n'engageait  en  aucune  façon  les  peuples  qui 
n'avaient  pas  été  consultés  ;  que  l'empereur  d'Allemagne  n'exer- 
çait en  cette  qualité  nulle  autorité  législative,  judiciaire  ou  exécu^ 
tive  en  Bohême  ;  qu'il  ne  possédait  aucun  droit  régalien,  ne  pouvait 
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ni  lever  des  troupeâ,  ni  décréter  des  impôts  et  contributions  en 
Bohême;  il  concluait  que  les  Tchèques, branche  d*un  peuple  slave, 
indépendant  et  autonome,  n'avaient  aucune  raison  de  se  faire 
représenter  dans  une  Assemblée  qui  se  préoccupait  de  substituer 
à  l'union  des  princes  celle  des  peuples  allemands  pour  affermir  à 
rintérieur  comme  à  Textérieur  la  puissance  de  la  race  allemande. 
L*union  à  rÂllemagne  des  pays  héréditaires  d'Autriche  et  de  ceux 
de  la  couronne  de  Bohême  équivaudrait,  dit-il,  à  l'anéantissement 
de  l'Autriche  comme  puissance  indépendante  et  c'est  ce  qu'il  faut 
éviter,  puisque,  si  l'Autriche  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la  civilisation. 

Les  historiens  et  écrivains  allemands,  avecSpringer  etMeissner 
à  la  tête,  s'efforcèrent  vainement  d'affaiblir  l'argumentation  de  la 
lettre  de  Palacky.  Les  controverses  qui  s'engagèrent  à  ce  sujet  don- 
nèrent le  signal  d'une  nouvelle  recrudescence  d'agitations  natio- 
nales. 

Le  gouvernement  de  Vienne  promulgua  sur  ces  entrefaites  une 
Constitution  centraliste  (le  25  avril)  pour  tous  les  pays  autrichiens, 
sauf  la  Hongrie.  Cet  embrj'on  de  constitution,  qui  provoqua  une 
violente  irritation  dans  toute  la  monarchie  et  n'a  jamais  été  appli- 
quée, restreignait  considérablement  les  attributions  des  Diètes 
régionales  au  proHt  du  Parlement  central. 

Les  Allemands  de  Prague  faisaient,  bien  entendu,  campagne  en 
faveur  des  élections  au  Parlement  germanique:  ils  ne  se  gênaient 
pas  pour  arborer  des  cocardes  et  des  insignes  de  la  grande  Alle- 
magne, ce  qui  ne  manqua  pas  de  provoquer  des  démonstrations  de 
la  part  des  habitants  tchèques. 

Des  dissentiments  s'étant  produits  aussi  entre  les  Tchèques  et  les 
Allemands  au  sein  du  Comité  national,  les  Allemands  sortirent 
du  comité  et  fondèrent  un  club  constitutionnel,  poursuivant  la 
consolidation  des  liens  entre  la  Bohême  et  les  autres  pays  autri 
chiens  et  le  rapprochement  de  tous  ces  pays  avec  l'Allemagne. 

Le  Comité  de  Francfort  qui  persistait  à  souhaiter  que  la  Bohême 
fût  représentée  au  Parlement  envoya  sur  ces  entrefaites  à  Prague 
deux  de  ses  membres  militants,  Wachter  etKuranda,  pour  essayer 
d'amener  les  Tchèques  à  composition.  Ils  échouèrent  complètement 
dans  cette  difficile  mission.  —  <(  Quel  besoin,  dit  Havlicek  dans 
une  grande  réunion  à  laquelle  les  messagers  allemands  furent 
invités,  l'Autriche  a-t-ellede  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Allemagne? 
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Ses  intérêts  heurtent-ils  les  intérêts  de  la  France?  —  NullementI 
Elle  n'a  donc  pas  à  craindre  de  se  voir  attaquée  par  cette  puis- 
sance. La  Russie  ne  nourrit,  elle  non  plus,  aucun  projet  ténébreux 
contre  ses  voisins  et,  en  admettant  même  qu'elle  fût  tentée  de 
déclarer  la  guerre  à  l'un  d'eux,  pour  quelle  raison  s'en  prendrait- 
elle  plutôt  à  l'Autriche  qu'à  l'Allemagne?  —  Palacky  donna  cours 
à  son  indignation  contre  la  tendance  furieuse  des  Allemands  à 
représenter  l'Autriche  comme  un  État  allemand.  Formée  par  la 
réunion  d'une  multitude  de  nationalités,  dont  toutes  sont  dignes 
d'être  traitées  sur  pied  d'égalité,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  se  donner 
pour  un  État  slave,  ni  pour  un  État  allemand,  mais  pour  ce  qu'elle 
est  en  vérité  :  un  État  neutre. 

Schilling,  député  de  Salzbourg,  de  passage  à  Prague,  s'écria  : 
Rêves  et  divagations  que  tout  cela  I  Les  provinces  allemandes 
d'Autriche,  bien  qu'étroitement  attachées  à  la  dynastie  régnante, 
ne  pousseront  pas  leur  loyalisme  jusqu'au  sacrifice  des  privilèges 
acquis.  Le  jour  où  l'Autriche  cesserait  d'être  gouvernée  par  les 
Allemands,  ces  provinces  se  hâteraient  de  s'en  détacher.  —  Les 
efforts  que  la  Bohême  fait,  continua-t-il,  pour  résister  aux  ten 
dances  unitaires  de  l'Allemagne,  sont  vains  et  infructueux,  parce 
qu'elle  n'arrivera  pas  a  établir  son  indépendance  au  milieu  des 
pays  allemands  qui  l'entourent,  et  si  elle  s'entête  dans  cette  folle 
opposition,  le  glaive  germanique  la  forcera  à  accepter  son  sort.  — 
Mais  avant  d'en  arriver  là,  répliqua  le  jeune  Rieger,  nous  nous  dé- 
fendrons I  Le  glaive  germanique  se  croisera  avec  le  fléau  hussite.— 
Le  résultat  des  élections  au  Parlement  de  Francfort  fut  piteux.  Le 
nombre  légal  de  voix  ne  fut  obtenu  que  dans  douze  districts  alle- 
mands sur  soixante-huit  circonscriptions  que  compte  la  Bohême.  La 
presse  allemande  était  furieuse  de  l'échec  essuyé;  elle  ne  se  gênait 
pas  pour  abreuver  les  Tchèques  d'injures  à  jet  continu.  Les  rues 
de  Prague,  surtout  le  quartier  juif,  étaient  le  théâtre  de  nouvelles 
démonstrations  suivies  de  troubles  graves.  La  situation  devint  de 
plus  en  plus  embrouillée  ;  sur  le  problème  national  venait  se 
greffer  la  question  sociale  dont  on  voyait  les  premières  ombres  se 
dessiner  à  l'horizon. 

Sauf  quelques  radicaux  extrêmes,  les  instigateurs  du  mouve- 
ment ne  portaient  aucun  intérêt  à  la  situation  des  classes  ouvrières 
qui  traversaient  cependant  une  crise  des  plus  douloureuses  par 
suite  de  l'extension  du  machinisme  dans  les  usines.  La  première 
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conséquence  des  progrès  accomplis  dans  Toutillage  industriel  était 
la  réduction*  du  nombre  d'ouvriers,  amenant  bientôt  après  la 
réduction  des  salaires.  Les  ouvriers  sans  travail  criaient  famine, 
demandaient  de  Touvrage,  réclamaient  l'organisation  du  travail 
la  fixation  d'un  minimum  de  salaire,  et  menaçaient  de  briser  les 
machines. 

La  garde  nationale  était  impuissante  à  réprimer  les  désordres 
qui  se  produisirent  sur  plusieurs  points  de  la  ville  ;  il  fallut 
requérir  l'assistance  des  troupes.  Prague  marchait  à  grands  pas 
vers  une  insurrection  générale. 

L'austro-slavisme  politique  de  1848. 

L'existence  nationale  des  Slaves  d'Autriche  courait  un  double 
danger  :  l'absorption  des  pays  slaves  d'Autriche  dans  un  grand 
empire  allemand  que  projetaient  de  mettre  à  exécution  les  organi- 
sateurs des  grandes  assises  de  Francfort,  puis  la  dénationalisation 
et  l'asservissement  politique  des  Slaves  de  Hongrie,  poursuivi  avec 
vigueur  par  les  Magyars. 

Ce  double  nuage  menaçant  qui  s'élevait  à  l'est  et  à  l'ouest  de 
l'horizon  slave  détermina  les  fils  de  la  Slavie  à  organiser  à  Prague 
.  un  congrès  pour  permettre  aux  représentants  de  toutes  les  branches 
slaves  d'Autriche  de  s'organiser  en  face  du  danger  et  de  dresser 
un  programme  politique  qui  réunirait  les  suffrages  de  tous  les 
slaves  autrichiens.  L'idée  de  cette  défense  nationale,  née  à  Prague, 
fit  rapidement  son  chemin  dans  tous  les  pays  slaves.  Le  5  mai 
parut  dans  les  colonnes  de  la  Gazette  nationale  un  appel  enflammé 
conviant  les  Slaves  autrichiens  à  envoyer  à  Prague  leurs  représen- 
tants en  vue  de  délibérer  sur  leurs  intérêts  nationaux.  Cet  appel 
était  signé  parle  président,  le  comte  Mathyas  Thun,  et  les  membres 
du  Comité  directeur  qui  s'était  formé  à  Prague,  le  30  mai.  Certains 
personnages  de  marque  du  monde  slave  étaient  invités  par  lettres. 
Les  Slaves  des  pays  non  autrichiens  ne  pouvaient  assister  au 
congrès  qu'à  titre  d'hôtes.  Pour  que  leurs  antagonistes  nationaux 
ne  pussent  les  accuser  d'idées  séparatistes,  russophiles,  les  orga- 
nisateurs du  congrès  protestèrent  chaudement  de  leur  loyalisme 
et  de  leur  désir  de  défendre  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition 
l'intégrité  de  la  monarchie.  L'ouverture  du  congrès  était  fixée  au 
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31  mai.  —  Notons  que  le  comte  Stadion,  désespérant  de  calmer  le 
vent  de  fronde  qui  soufflait  de  plus  en  plus  fort  en  Bohême,  résigna 
son  poste  de  grand  burgrave  ;  il  fut  remplacé  par  le  comte  Léon 
Thun,  homme  énergique,  doué  de  grandes  qualités  qui,  quoique 
très  dévoué  à  la  dynastie,  ne  faisait  point  mystère  de  ses  sympathies 
pour  les  libéraux  de  Bohême.  Par  malheur,  il  ne  voyait  pas  assez 
clair  dans  le  mouvement  de  Bohême,  où  tant  d'intérêts  et  d'instincts 
divers  se  heurtaient  et  se  croisaient,  pour  obvier  par  des  mesures 
préventives  aux  catastrophes  qui  devaient  se  produire.  —  La 
démission  du  comte  Stadion  fut  suivie  de  celle  du  maire  Strohbach, 
qui  eut  pour  successeur  le  conseiller  à  la  Cour  criminelle, 
T.  Pstross.  Le  15  mai,  vint  à  Prague  une  députation  viennoise; 
Plusieurs  représentants  du  Cercle  de  la  bourgeoisie  avec  quelques 
membres  de  la  garde  nationale  et  des  gens  de  lettres  s'avisaient  de 
constater  de  visu  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  les  bruits  répandus 
à  profusion  au  sujet  des  idées  séparatistes  des  Tchèques  et  de  leur 
germanophobie.  —  Si  la  réception  dont  ils  furent  l'objet  à  l'Hôtel 
de  Ville,  de  la  part  du  Conseil  et  des  autorités  locales,  pouvait 
laisser  dans  l'esprit  des  délégués  viennois  une  ombre  de  doute  sur 
le  loyalisme  des  Pragois,  ils  ne  purent  garder  aucune  incertitude 
après  la  promenade  qu'ils  firent  dans  la  ville,  vivement  acclamés 
par  la  foule  massée  sur  leur  passage.  Le  soir,  ils  assistèrent  à  une 
séance  plénière  du  Comité  national.  Prévenue  par  dépêche  que  le 
gouvernement  acceptait  sans  changement  le  projet  de  réforme 
électorale  proposé  par  le  Comité,  l'assemblée  vota  à  l'Empereur 
une  adresse  de  remerciements,  en  y  ajoutant  le  vœu  de  voir  bientôt 
Tarchiduc  François-Joseph  installé  à  Prague  dans  sa  fonction  de 
lieutenant  de  Bohême.  On  espérait  que  la  ville  serait  de  nouveau, 
comme  avant  Marie-Thérèse,  le  siège  de  la  Chancellerie  pour  les 
affaires  intérieures  de  la  Bohême,  d'une  Cour  suprême  de  justice 
et  d*autres  organes  autonomes. 

Peu  après  le  départ  de  la  députation  viennoise  de  Prague,  l'orage 
révolutionnaire  éclata  avec  fureur  dans  la  capitale  de  l'Autriche.— 
L'Empereur,  harcelé  de  pétitions  dont  les  termes  sonnaient  comme 
des  sommations,  terrorisé  par  la  rue,  prit  le  parti  de  se  réfugier 
avec  la  cour  à  Innsbrûck.  La  nouvelle  de  sa  fuite  de  Vienne  pro- 
duisit à  Prague  une  véritable  conslernalion.  Le  Comité  national 
résolut  d'envoyer  à  Innsbrûck  une  adresse  de  dévouement  et  de 
fidélité  de  la  Bohème  avec  la  prière  que  Sa  Majesté,  vu  la  situation 
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critique  que  traversait  la  monarchie,  hâtftt  la  convocation  de  la 
Diète  constituante. 

L*Autriche  se  trouvait  alors  vraiment  dans  une  passe  qui  frisait 
Tanarchie.  Les  pouvoirs  étaient  désorganisés,  le  gouvernement 
réduit  à  l'impuissance.  Les  ministres  rendaient  des  décrets  que 
personne  ne  prenait  en  considération,  parce  qu'ils  ne  portaient 
pas  la  signature  de  l'Empereur;  les  actes  officiels  publiés  à  Inns- 
brûck  n'avaient  pas  non  plus  force  de  loi,  parce  qu'ils  n'étaient 
pas  contresignés  par  les  ministres. 

Le  président  du  Conseil,  Pillersdorf ,  s'inclinant  devant  la  volonté 
de  la  population  de  Vienne,  rapporta  la  Constitution  du  25  avril 
et  résolut  de  réunir  une  Constituante  élue  au  suffrage  universel. 
Cette  Chambre,  représentation  nationale  de  tous  les  pays  autri- 
chiens, sauf  la  Hongrie,  devait  discuter  et  régler  entre  autres 
affaires  les  nouvelles  conditions  politiques,  juridiques  et  adminis- 
tratives  de  la  Bohème.  C'était  là  une  résolution  prise  en  violation 
des  droits  historiques  de  la  Bohème  et  qui  réduisait  à  rien  les 
promesses  de  la  Lettre  impériale  du  8  avril.  Cette  double  violation 
des  droits  acquis  détermina  le  comte  Thun  à  refuser  l'obéissance 
au  gouvernement  central  (le  29  mai)  et  à  former  un  Conseil  pro- 
visoire de  gouvernement  dans  lequel  il  appela  huit  hommes  de 
confiance  (1).  Ce  Conseil  devait  être  présidé  par  l'archiduc  Fran- 
çois-Joseph et,  en  son  absence,  par  le  grand  burgrave,  le  comte 
Thun.  Il  devait  se  charger  de  l'expédition  des  affaires  courantes 
et  préparer  les  bases  d'une  organisation  définitive  de  la  Bohème, 
en  attendant  qu'il  se  transformât  lui-même  en  un  ministère  de 
Bohème.  — •  Le  comte  Nostitz  et  le  docteur  Rieger  furent  chargés 
de  soumettre  cette  résolution  à  l'approbation  de  l'Empereur,  rési- 
dant toujours  à  Innsbrûck. 

Le  gouvernement  de  Vienne,  irrité  par  cet  acte  de  révolte, 
déclara  la  constitution  du  Conseil  provisoire  illégale  et  invita  le 
comte  Thun  à  donner  sa  démission.  Les  délégués  du  Conseil  pro- 
visoire furent,  sur  ces  entrefaites,  reçus  par  l'Empereur  qui  se  fit 
renseigner  sur  les  événements  de  Bohème  et  promit  à  la  délégation 
de  lui  faire  connaître  en  quelques  jours  sa  résolution. 


(1)  C'étaient  :  Palacky,  Rieger,  Brauner,  les  comtes  Nostitz  et  WurmbraDd, 
TancieD  maire  Strohbach  et  deux  industriels,  Borrosch  et  Herzig. 
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Le  Congrès  slave. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  critiques,  au  milieu  d'un  désordre 
qui  régnait  sous  toutes  les  formes  dans  la  monarchie,  que  Prague 
vit  s'ouvrir  dans  ses  murs  le  Congrès  slave.  Le  spectacle  qu'offrait 
ce  rendez-vous  d'hommes  éminents,  représentants  de  tous  les 
rameaux  du  tronc  slave  qui,  séparés  géographiquement  et  divisés 
jusque-là  par  d'habiles  intrigues  et  machinations  de  leurs  adver- 
saires, se  réunissaient  aux  fins  d'enrayer  à  temps  la  menaçante 
expansion  germanique,  était  grandiose  et  réconfortant  pour  le 
cœur  de  tout  ami  des  Slaves. 

Avant  de  se  livrer  à  leurs  travaux,  les  congressistes  se  divisèrent 
conformément  aux  trois  principaux  groupes  que  forment  les 
Slaves,  en  autant  de  sections  :  la  première  section  comprenait  les 
Polonais  et  les  Ruthènes  ;  la  deuxième,  les  lougoslaves  (Slovènes, 
Croates,  Serbes  et  Dalmates);  la  troisième,  la  plus  nombreuse, 
comptant  à  elle  seule  plus  de  150  membres,  tandis  que  les  deux 
premières  n'en  réunissaient  pas  plus  de  60,  englobait  les  Slovaques, 
les  Moraves,  les  Silésiens  et  les  Tchèques. 

Le  Comité  restreint,  composé  de  48  membres  —  chaque  section 
y  était  représentée  par  16  membres,  —  nomma  le  1®'  juin  pré- 
sident: François  Palacky;  vice- présidents:  Stanko  Yraz, un  poète 
Slovène,  et  le  prince  Georges  Lubomirsky,  un  patriote  polonais. 

Les  Allemands  et  les  Magyars  avaient  beau  railler  le  réveil  ines- 
péré de  l'âme  slave,  le  Congrès  de  Prague  était  là  pour  fournir  une 
preuve  éclatante,  indéniable  que  la  solidarité  nationale  des  Slaves 
ix'est  pas  un  vain  mot.  C'était  avec  la  ferme  conviction  que  l'heure 
n'était  plus  éloignée  où  s'ouvrirait  pour  les  Slaves  d'Autriche  un 
meilleur  avenir,  que  les  délégués  au  Congrès  eurent  le  2  juin, 
dans  la  salle  deZofin,  leur  première  séance  plénière. 

Après  une  chaleureuse  allocution  du  président  Palacky,  qui  dit 
en  substance  que  le  Congrès  devait  prouver  au  monde  entre  autres 
choses  que  les  Slaves,  loin  d'aspirer  à  la  suprématie  sur  d'autres 
nationalités,  réclamaient  simplement  la  liberté  politique  et  natio- 
nale, fondée  sur  le  principe  d'égalité  pour  toutes  les  nations  civi- 
lisées, commença  à  la  tribune  le  défilé  des  chefs  des  principaux 
groupes,  exprimant  chacun  en  son  idiome  particulier,  avec  les 
VŒUX  de  ses  compatriotes,  à  quels  principes  ils  entendaient  obéir. 
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dans  la  lutte  pour  les  libertés  nationales.  Voici  résumées  succincte 
tement  les  idées  les  plus  intéressantes  dont  les  congressistes 
slaves  se  faisaient  les  champions  :  a  Les  Slaves,  dit  le  Polonais 
Lubomirsky,  sont  ennemis  des  guerres  qui  ne  servent  généralement 
qu'à  affermir  la  domination  des  despotes  ;  ils  acceptent  néanmoins 
ce  fléau,  pour  conquérir  la  liberté  nationale.  Le  Serbe  Gruic  ne 
désespérait  pas  de  l'avenir  des  Slaves,  pourvu  que  chaque  tribu  fût 
libre  de  développer  son  individualité.  Hodza,  un  Slovaque,  fit  res- 
sortir la  nécessité  de  l'union  et  de  la  concorde  entre  les  tribus  slaves 
pour  tenir  leur  place  à  côté  des  nations  latines  et  germaniques. 

Le  dernier  et  le  plus  acclamé  des  orateurs  de  cette  mémorable 
journée  fut  Safarik,  ardent  apôtre  de  la  solidarité  slave,  l'un  des 
promoteurs  du  Congrès.  Il  saluait,  dans  un  langage  inspiré,  l'aube 
d'une  ère  nouvelle  qu'il  voyait  se  lever  sur  les  ruines  du  règne  des 
baïonnettes.  S'indignant  contre  la  prétention  des  Allemands  de 
délibérer  sur  le  sort  des  Slaves,  il  suppliait  les  assistants  de 
prouver  que  les  Slaves  ont  autant  de  droits  à  la  liberté  que  les 
autres  nations  civilisées.  —  ((  Les  Allemands  ne  se  lassent  pas  de 
nous  déclarer  indignes  de  la  liberté,  incapables  de  participer  à  la 
vie  politique  I  Sommes-nous  réellement  si  inférieurs  à  leur  race  ? 
Qui  les  autorise  à  nous  classer  parmi  les  peuples  barbares  ?  Ne 
demandons-nous  pas,  comme  toutes  les  nations  civilisées,  à  nous 
relever  par  la  culture  intellectuelle  ?  Le  grand  grief  qu'ils  nous 
font  et  qu'ils  ne  peuvent  nous  pardonner,  c'est  que  nous  voulons 
garder  notre  nationalité,  nous  développer  librement  dans  l'esprit 
de  notre  individualité  ethnique.  Or,  le  moment  est  venu  pour 
nous  de  montrer  que  nous  avons  le  droit  à  la  liberté  nationale  et 
que  nous  espérons  pouvoir  dire  bientôt  et  non  sans  quelque  fierté: 
nous  sommes  Slaves.  »  Après  ce  discours  prononcé  d'une  voix 
chaude,  vibrante,  l'assemblée  éclata  en  cris  enthousiastes  de  Slaca, 
ZimliNiech  zije!  Les  uns  s'embrassaient,  d'autres  tiraient  le  sabre 
pour  montrer  leur  résolution  de  défendre  leurs  droits  jusqu'au  sa- 
crifice de  leur  vie. 

Pour  empêcher  la  discorde  de  s'établir  entre  les  fils  de  la  même 
famille  qui  poursuivaient  les  mêmes  grandes  idées,  mais  n'avaient 
pas  tous  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  intérêts,  les  organisa- 
teurs du  Congrès  prirent  le  sage  parti  de  fixer  les  grandes  lignes 
d'un  programme  général  qui  comprenait  trois  grands  points: 
lo  Télaboration  d'un  manifeste  aux  peuples  de  l'Europe,  dans 
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lequel  serait  flétrie  la  manie  politique  des  gouvernants  de  traiter 
les  pays  comme  une  matière  inerte  qu'on  peut  broyer  à  volonté, 
au  mépris  de  toute  considération  d'origine,  de  race,  de  langue,  de 
mœurs  et  de  volonté  des  peuples.  Comme  moyen  préventif  pour 
éviter  dans  l'avenir  Teflusion  du  sang  et  pour  mettre  an  au  règne 
de  la  force  primant  le  droit,  il  devait  être  proposé  aux  nations 
européennes  d'instituer  une  Commission  internationale  qui  régle- 
rait pacifiquement  les  différends  et  conflits  survenus  entre  diverses 
nations  ;  2*^  une  adresse  à  l'Empereur  où  seraient  résumés  les 
vœux  nationaux  des  peuples  slaves  d'Autriche  qui,  tout  dévoués  à 
la  dynastie  régnante,  ne  demandaient  que  l'application  d'une  loi 
de  justice  égale  pour  toutes  les  nationalités;  3<>  un  projet  de  fédé- 
ration des  Slaves  d'Autriche  dans  le  but  de  défendre  en  commun 
et  par  les  moyens  légaux,  constitutionnels,  leur  droit  à  l'égalité 
avec  les  autres  nationalités  réunies  sous  le  sceptre  des  Habsbourgs. 
Les  ennemis  des    Slaves,    les   centralisateurs    allemands    et 
magyars  ne  ménagèrent  pas  leurs  efforts  pour  faire  avorter  l'action 
des  Slaves.  Tandis  que  des  émissaires  allemands  et  magyars  par- 
couraient la  Bohême  dans  tous  les  sens,  travaillant  adroitement 
les  foules,  surchauffant  les  passions  nationales,  des  personnages 
politiques  influents  répandirent  en  haut  lieu  des  bruits  alarmants 
sur  les  idées  subversives  et  les  goûts  séparatistes  que  nourrissaient 
les  congressistes  slaves.  Le  principal  argument  sur  lequel  ils 
échafaudaient  ces  racontars  était  la  présence  à  Prague  du  fameux 
révolutionnaire  russe  Bakounine,  qui  se  fit  admettre  avec  quelques 
Polonais  —  Libelt,  Barwinski,  Moraczewski  —  et  le  Serbe  Zach,  à 
participercomme  hôte  aux  travaux  du  Congrès.  Grâce  à  ces  machi- 
nations ils  réussirent  à  jeter  du  discrédit  sur  les  Slaves  et  à 
pousser  la  population  de  Prague  à  l'émeute.  Dissous  le  il  juin,  le 
Congrès  ne  put  accomplir  qu'en  partie  le  rôle  qu'il  s'était  assigné. 
La  seule  tâche  qu'il  put  mener  à  bien  fut  le  manifeste  aux  nations 
européennes.  L'adresse  à  l'Empereur,  tracée  dans  ses  grandes 
lignes,  ne  reçut  pas  sa  forme  définitive,  et  quant  au  troisième 
point  du  programme,  projet  de  fédération  des  Slaves  autrichiens, 
H  ne  fut  même  pas  ébauché.  Les  patriotes  tchèques,  pleins  de 
confiance  dans  les  bonnes  intentions  de  l'Empereur  de  rétablir 
l'autonomie  et  l'indépendance  du  royaume  de  Bohème,  ne  purent 
se  consoler  de  ce  brusque  coup  frappé  juste  au  moment  où  ils  se 
croyaient  tout  près  de  la  réalisation  de  leurs  vœux  les  plus  sacrés. 
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L*Ëmeute  de  Prague. 

L'insurrection  qui  ensanglanta  en  juin  1848  les  rues  de  Prague 
fut  une  conséquence  de  la  grande  surexcitation  de  la  populace 
et  des  étudiants  excités  adroitement  par  des  émissaires  de  Vienne 
et  de  Budapest  à  arborer  le  drapeau  de  la  révolution. 

Les  colères  amassées  se  tournaient  avant  tout  contre  le  gouver- 
neur militaire  de  Prague,  le  général  WindischgraBtz,  un  des  plus 
fermes  suppôts  de  l'absolutisme  qui,  ne  tenant  point  compte  de 
l'exaltation  générale  des  esprits,  semblait  vouloir  provoquer  un 
conflit  pour  pouvoir  sévir  à  son  aise.  Les  préparatifs  de  combat 
qu'il  ordonnait,  les  propos  qu'il  tenait  à  la  fin  de  mai  aux  officiers 
de  son  état-major  —  on  verra,  dit-il,  à  l'issue  d'une  grande  revue 
militaire,  ce  qu'il  restera  de  la  Constitution,  quand  nos  troupes  en 
auront  fini  avec  les  Italiens  —  n'étaient  certes  pas  pour  calmer  les 
esprits  qui  s'affolaient  à  l'idée  d'un  retour  possible  de  la  réaction. 
Les  éléments  radicaux,  brûlant  de  se  signaler  par  un  acte  de  bra- 
voure, tâchaient  d'entraîner  les  masses  aux  résolutions  extrêmes. 
Le  11  juin  au  soir,  les  chefs  du  parti  radical  s'entendirent  pour  orga- 
niser le  lendemain,  sur  la  place  de  Saint- Venceslas,  une  grande 
démonstration  populaire.  Dès  10  heures  du  matin,  on  vit  des  flots 
humains  se  diriger  de  tous  côtés  vers  le  lieu  de  rendez-vous.  Les 
étudiants  s'y  rendirent  en  corps  après  s'être  grisés  d'abord  des 
discours  enflammés  prononcés  dansl'Au/a. 

Au  pied  de  la  statue  du  saint  patron  de  la  Bohême,  devant  un 
autel  improvisé,  le  curé  Jean  Arnold  célébrait  la  messe.  Les  assis- 
tants, dix  à  douze  mille  hommes  et  femmes  de  la  classe  moyenne 
et  de  la  classe  ouvrière,  chantaient  pendant  l'office  des  chœurs 
pieux.  A  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse,  les  manifestants 
s'embrassaient,  ils  juraient  de  défendre  la  liberté  et  la  patrie. 
Ensuite  la  foule  descendit  sur  la  place  aux  accents  héroïques  du 
chant  national  ((  Hej  Slooane  jj  (1). 

(i)  Voici  le  texte  de  ce  chant  : 

Hé,  Slaves,  notre  langue  n'est  pas  morte  ! 

Elle  vivra  tant  que  notre  cœur  battra  pour  notre  nationalité! 

L'esprit  slave  vit  et  vivra  éternellement. 

Tonnerre  de  Dieu  !  U  résistera  aux  fureurs  des  Germains^      .  . 
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Après  une  ovation  au  père  Faster  dont  Thôtel  était  situé  dans 
ces  parages,  elle  se  disposait  à  se  disloquer,  lorsqu*un  inconnu 
s'écria  :  A  la  commandature !  —  La  foule  exaltée,  prête  aux  plus 
funestes  suggestions,  hurla  grisée  :  A  la  commandature!  Allons 
causer  avec  Windischgrœtz,  —  se  dirigeant  aussitôt,  pour  exécuter 
ce  dessein,  vers  la  rue  Mustek  et  l'avenue  de  Prikopy,  une  des 
principales  artères  de  la  ville.  En  route  des  cris  hostiles  :  A  bas 
Windischgrœti  et  d'autres  encore,  furent  proférés.  Pour  montrer 
que  la  démonstration  n'était  dirigée  que  contre  la  personne  du 
commandant  militaire  de  Prague,  les  manifestants  acclamèrent  les 
grenadiers  gardant  les  abords  de  Thôtel  de  la  commandature.  Les 
soldats  cependant,  dressés  à  une  discipline  de  fer,  se  ruèrent 
furieux  sur  cette  foule  sans  armes  —  seuls  quelques  étudiants 
étaient  armés  —  exécutant  une  charge  à  la  baïonnette.  Presque  en 
même  temps  accouraient  sur  les  lieux  des  troupes  massées  dans  la 
caserne  voisine,  qui  se  disposèrent  à  refouler  les  manifestants  du 
côté  opposé.  En  quelques  minutes  cent  personnes  environ  furent 
blessées  à  coup  de  crosse,  de  sabre  et  de  baïonnette. 

Les  étudiants  pris  les  armes  à  la  main  furent  emmenés  et  gardés 
à  la  commandature.  La  seconde  colonne  des  manifestants  qui 
venait  de  la  place  Staromestské  fut  dispersée  avec  la  même  bruta- 
lité. —  Trahison!  On  assomme  nos  frères,  criaient  les  fuyards.  — 
Aux  armes!  Défendons-nous!  En  quelques  heures  les  rues  de 
Prague  se  hérissèrent  de  barricades,  construites  la  plupart  de 
voitures  renversées,  de  tonneaux,  de  caisses  et  de  meubles  de 
toute  sorte.  Mainte  barricade  n'était  défendue  que  par  un  seul 
homme;  il  y  en  avait  que  personne  ne  songeait  à  défendre.  Tout 
était,  improvisé,  exécuté  sans  plan,  sans  préparation. 

Pour  donner  à  l'échauffourée  plus  d'importance,  pour  la  gonfler 
en  un  commencement  de  guerre  civile,  Windischgraetz  dépêcha 
aux  garnisons  des  villes  provinciales  des  ordres  d'envoyer  immé- 
diatement des  renforts  dans  la  ville  insurgée.  —  Des  combats,  au 
fond  peu  sérieux,  eurent  lieu  sur  les  barricades  élevées  au  coin 
des  avenues  Ferdinandoca^  Hybernska^  à  Perstyn  et  à  Prikopy, 

Parmi  les  blessés  relevés  au  cours  de  l'après-midi  se  trouvaient 
le  colonel  Mainon  et  le  fils  aîné  du  commandant  de  Prague.  La 
femme  du  général  Windischgrœtz,  qui  habitait  la  commandature, 
s'étant  approchée  de  la  fenêtre,  fut  tuée  d'un  coup  de  fusil.  Des 
collisions  avec  les  troupes  eurent  lieu  aussi  sur  la  rive  gauche,  à 
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Mala  Sirana  et  dans  les  faubourgs  de  Smichow  et  de  Karlin. 
Avant  la  tombée  de  la  nuit,  nombre  de  barricades  de  la  nouvelle 
ville  furent  prises  par  les  troupes. 

Le  grand  Burgrave,  le  comte  Thun,  s*étant  aventuré  dans  la 
ville  barricadée,  fut  arrêté  par  les  étudiants  et  retenu  quelques 
heures  en  otage.  Dans  la  journée  du  13,  marquée  par  plusieurs 
escarmouches  sans  grande  importance,  le  comte  Thun  fut  relâché 
sur  rintervention  de  Palacky  et  de  Safarik.  Les  émeutiers  restés 
maîtres  de  la  rue  dans  l'ancienne  ville  juraient  de  ne  déposer  les 
armes  que  lorsque  Windischgrœtz  serait  rappelé. 

En  présence  de  la  situation  suffisamment  corsée,  le  gouverne- 
ment de  Vienne  se  décida  à  intervenir  par  l'entremise  de  deux 
délégués,  le  colonel  Mensdorff-Pouilly,  vice-président  du  Conseil 
de  guerre,  et  le  conseiller  aulique  Kleçanski,  qu'il  avait  envoyés  à 
Prague  pour  essayer  de  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  insurgée.  Les 
pourparlers  ouverts  par  l'entremise  des  délégués  impériaux  entre 
la  Municipalité  et  le  gouverneur  militaire  de  Prague  ne  furent  pas, 
hélas  !  menés  avec  l'énergie  et  l'habileté  nécessaires  pour  aboutir; 
plusieurs  fois  rompus  et  repris,  ils  durent  être  finalement  aban- 
donnés à  cause  de  l'impossibilité  où  se  trouvait  la  Municipalité  de 
faire  accepter  aux  émeutiers  les  conditions  proposées  par  les 
commissaires  :  démolition  des  barricades  et  occupation  militaire 
de  la  ville  qui  devait  être  provisoirement  commandée  par  le  comte 
Mensdorfï-Pouilly.  Les  bourgeois  insurgés,  qui  comptaient  sur  le 
secours  des  paysans,  refusaient  obstinément  de  désarmer  tant 
qu'ils  n'auraient  pas  reçu  la  promesse  formelle  que  Windischgnetz 
serait  relevé  de  son  commandement.  Le  général,  profitant  du 
moment  où  les  négociations  se  poursuivaient,  retira  la  garnison 
de  la  ville,  occupa  avec  les  troupes  de  renfort  qui  étaient  arrivées 
les  hauteurs  commandant  Prague  et  mit,  le  16  juin,  ses  menaces 
de  bombarder  la  ville  à  exécution. 


Conclusions. 

La  réduction  de  Prague  fit  reprendre  au  gouvernement  central 
de  Vienne  l'espoir  d'arrêter  par  la  force  armée  l'extension  du  mou- 
vement révolutionnaire. 

Voulant  faire  un  exemple,  il  fit  payer  à  la  Bohême  la  rébellion 
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des  radicaux  pragois  par  la  perte  des  droits  et  libertés  que  l'Empe- 
reur avait  accordés  au  pays. 

Prague  déclarée  en  état  de  siège  vit  la  réaction  peser  de  tout 
son  poids  sur  ses  habitants.  Les  agitateurs  politiques  les  plus  en 
vue,  parmi  lesquels  beaucoup  d'étudiants,  furent  traduits  devant 
un  Conseil  de  guerre  qui  siégea  pendant  quelques  semaines  en 
permanence.  Les  plus  compromis  parmi  eux  furent  condamnés  à 
la  peine  capitale,  d'autres,  que  l'on  jugeait  digne  d'une  certaine 
indulgence,  furent  internés  dans  des  forteresses  de  Moravie  et  de 
Hongrie.  Un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  compromis  dans  l'in- 
surrection, réussirent  à  se  sauver  par  la  fuite  à  l'étranger. 

Le  comte  Thun  fut  relevé  de  son  poste  de  grand  burgrave  (le 
19  juin)  et,  huit  jours  après,  le  gouvernement  ordonna  la  disso- 
lution du  Comité  national  et  du  Conseil  provisoire.  Plus  n'était 
question  de  convoquer  la  Constituante  pour  la  Bohême,  qui  devait 
statuer  sur  les  lois  organiques  du  pays  et  proposer  les  réformes 
administratives  opportunes. 

Rien  n'était  plus  néfaste  aux  intérêts  de  la  Bohême  que  cette 
mesure,  car  on  peut  supposer  que,  si  cette  assemblée  avait  été 
réunie  —  les  élections  étaient  en  partie  déjà  opérées  —  elle  n'au- 
rait pas  manqué  de  faire  écouter  sa  voix  dans  le  Conseil  de  la  Cou- 
ronne et  de  sauver  au  moins  quelques-unes  des  précieuses  con- 
cessions que  contenait  la  patente  du  8  avril.  Le  ministère, 
prêtant  l'oreille  aux  unitaires  et  militaristes  allemands,  décréta 
les  élections  pour  le  Parlement  central,  qui  fut  ouvert  à  Vienne, 
le  22  juillet. 

Les  députés  tchèques,  pris  au  dépourvu,  entrèrent  au  Parlement 
central  sans  garantie  pour  leurs  revendications  nationales.  Après 
les  troubles  de  Vienne,  en  octobre,  ils  allèrent  à  Kremsier,  où  ils 
désertèrent  le  programme  pragmatico-historique  pour  grossir  les 
rangs  du  parti  fédéraliste  autrichien  qui  prétend  grouper  les  pays 
d'après  le  principe  historico-national. . 

Ils  se  divisèrent  en  deux  clans,  l'un,  libéral-national,  qui  réunit 
sous  le  drapeau  élevé  par  François  Palacky,  des  hommes  de  la  plus 
haute  valeur  —  Rieger,  Havlicek,  Brauner,  Pinkas,  Trojan  — ; 
l'autre,  radical-démocratique,  moins  nombreux  et  moins  influent 
que  le  premier  penchait  plutôt  vers  la  démagogie. 

Après  la  période  absolutiste  de  Bach,  les  députés  tchèques  dé- 
veloppent de  nouveau  leur  programme  national  qui  oscille,  sous 
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Inaction  des  fluctuations  politiques  plus  ou  moins  favorables  aux 
revendications  de  la  Bohême,  entre  le  fédéralisme  avec  la  re- 
constitution du  royaume  de  Bohême  à  Tinstar  de  la  Hongrie  et 
Tautonomisme  pur  et  simple. 

Tenant  compte  des  intérêts  communs  que  Tunion  gouverne- 
mentale  et  administrative  a  créés  entre  les  divers  pays  de  TÂu- 
triche,  ils  s'attachent  à  mettre  en  harmonie  leurs  desiderata  avec 
les  exigences  politiques  et  nationales  modernes.  Ils  reconnaissent, 
par  exemple,  à  TÉtat,  le  pouvoir  souverain  dans  les  affaires  com- 
munes à  Tensemble  de  la  monarchie,  —  le  Ministère  de  la  Guerre, 
celui  des  Affaires  étrangères,  —  ne  lui  disputent  pas  ce  qui  est 
indispensable  à  l'organisation  moderne  d'un  grand  état  constitu- 
tionnel, c'est-à-dire  un  règlement  commun  relatif  au  tarif  doua- 
nier, à  la  banque,  à  la  législation  commerciale  et  au  droit  civil, 
etc.  Leurs  visées  ne  tendent,  en  somme,  qu'à  l'extension  de  l'au- 
tonomie pour  leurs  organes  régionaux  (1).  C'est  notamment  l'ins- 
titution d'une  Chancellerie  de  Bohême  pour  les  affaires  intérieures 
des  trois  pays  de  la  Couronne  —  l'Instruction  publique,  la  Justice, 
les  Travaux  publics  —  et  une  loi  garantissant,  dans  le  royaume  de 
Bohême,  l'égalité  complète  des  nationalités  tchèque  et  allemande, 
qui  font  l'objet  de  leurs  revendications  actuelles. 

La  réalisation  des  vœux  des  Tchèques  peut,  il  est  vrai,  être  dif- 
férée pour  bien  des  années  encore  —  elle  suppose,  comme  condi- 
tion préalable,  une  entente  avec  les  Allemands  de  Bohême— -mais 
il  est  acquis  que  leurs  tendances  autonomistes,  parfaitement  jus- 
tifiées par  le  passé  de  la  Bohême  et  par  l'extraordinaire  force 
vitale  de  la  nation  tchèque,  ne  sauront  plus  être  représentées  à 
l'avenir  comme  utopies  et  chimères. 

Prague,  le  13  septembre  1905. 

Henri  Hantich. 


(1)  Le  pouvoir  législatif  des  Diètes  autrichiennes  est  très  limité  ;  d'ailleurs,  le 
gouvernement  central  peut  ne  tenir  aucun  compte  des  lois  votées  par  ces  assem- 
blées. Il  ne  présente  à  la  sanction  de  l'Empereur  que  les  lois  qui  lui  agréent  et 
les  Diètes  n'ont  d'autre  moyen  de  protestation  qu'une  anodine  demande  d'expli- 
cations par  l'intermédiaire  du  lieutenant  de  l'Empereur. 
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III 


Cette  atmosphère  spéciale  ne  fut  pas  sans  exercer  une  influence 
sur  les  délibérations  du  comité  des  cultes  qui  déjà,  de  par  sa 
composition,  se  trouvait  inféodé  au  parti  catholique. 

Cette  influence  néfaste  de  Topinion  publique  et  des  tendances 
de  la  majorité  du  comité  se  manifesta  tout  particulièrement  dans 
les  discussions  relatives  au  traitement  du  clerjg;é  et  à  la  séparation 
des  Églises  et  de  TÉtat. 

Selon  Pradié(l),  trois  systèmes  se  trouvaient  soumis  au  choix 
du  comité,  d*abord  le  système  de  la  séparation  complète,  puis 
celui  de  la  subordination  de  TÉglise  à  TÉtat,  mais  avec  adoucisse- 
ment des  articles  organiques;  enfin  «  le  troisième,  plus  juste  que 
celui-oi,  plus  pratique  et  plus,  conforme  aux  relations  habituelles 
et  traditionnelles  de  TËglise  avec  les  gouvernements  que  le  pre- 
mier, avait  pour  but  de  consacrer  Tindépendance  réciproque  du 
pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  chacun  dans  leur  sphère, 
tout  en  conservant  entre  ces  deux  pouvoirs  les  liens  les  plus 
intimes,  au  moyen  de  concordats  librement  consentis  de  part  et 
d'autre  ».  Et  Pradié  poursuivait  sur  le  même  ton  :  «  Le  système  de 
la  séparation  complète,  qui  peut  avoir  des  avantages  dans  les  pays 
autrement  constitués  que  la  France,  a  été  repoussé  par  le  comité. 
Il  a  pensé  qu*il  importait  autant  et  plus  à  TÉtat  qu'à  l'Église  d'être 
unis  ensemble  par  des  liens  qui,  sans  blesser  leur  dignité  res- 
pective, leur  permissent  de  combiner  leur  action  pour  résister  de 
concert  aux  entreprises  dirigées  contre  l'existence  même  de  la 

(1)  Pradié,  op.  cit.,  p.  32. 
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société.  Il  a  cru  avec  raison  que  la  religion  était  le  complément 
obligé  des  lois  et  qu'il  était  dans  la  mission  du  pouvoir  de  prêter 
son  appui  et  son  concours  à  ceux  qui  sont  chargés  par  état  de 
prévenir,  dans  le  for  intérieur,  les  écarts  sur  lesquels  les  lois  n'ont 
aucune  prise.  Le  second  système  a  eu,  dans  le  comité,  des  défen- 
seurs habiles  et  surtout  expérimentés.  Disons  toutefois  qu'il  ny  a 
eu  dans  leurs  paroles  rien  qui  ressemblât  de  près  ou  de  loin  aux 
attaques  acerbes  et  passionnées  de  lancienne  opposition  contre 
l'esprit  d'envahissement  du  clergé,  pour  me  servir  d'une  exprès 
sion  alors  en  usage.  C'est  là  un   progrès  qui  a  frappé  tous  les 
membres  du  comité  et  qui  prouve,  bien  mieux  que  tous  les  rai- 
sonnements, que  la    révolution    de    Février,  bien  loin  d'avoir 
aggravé  la  situation  de  la  religion  en  France,  Ta  au  contraire  véri- 
fablement  améliorée.  La  république —  mais  disons  une  fois  pour 
toutes  la  bonne  république  —  étant  le  gouvernement  de  tous,  par 
tous  et  pour  tous,  et  étant  opposée  à  tout  esprit  d'exclusion  au 
profit  d'une  classe  ou  d'un  parti,  l'Église  y  retrouve  son  influence 
légitime  et  naturelle,  car  la  base  d'où  émanent  tous  les  droits  y  est 
tellement  vaste  et  tellement  en  dehors  de  toute  intrigue,  de  toute 
coterie,  que  toute  influence,  aussi  bien  celle  de  TÉglise  que  celle 
des  partis  les  plus  extrêmes,  peut  s'y  produire  sans  danger,  et 
néanmoins  dans  toute  sa  liberté  et  toute  sa  plénitude.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  les  mêmes  hommes  qui,  sous  le  régime  monar- 
chique, surveillaient  d'un  œil  si  jaloux  ce  qu'ils  appelaient  l'esprit 
de  domination  du  clergé,  se  montrent  aujourd'hui  si  accomnio- 
dants  et  même  si  bien  disposés  pour  la  religion  (1).  »  Enfin,  pour 
achever  cette  singulière  démonstration,  le  secrétaire  du  comité 
des  cultes  ajoutait  que  la  monarchie  de  Juillet,  s'appuyant  sur  une 
aristocratie  de  riches  et  de  privilégiés,  avait  naturellement  redouté 
cette  grande  force  morale  qu'est  l'Église.  Au  contraire,  d'après 
lui,  «  un  républicain  sensé  et  intelligent  ne  saurait  conserver 
contre  le  clergé,  du  moment  où  il  se  montre  à  son  tour  bienveil- 
lant, les  injustes  méfiances  de  l'ancienne  opposition  contre  la  reli- 
gion. 11  doit  comprendre  et  il  commence  à  comprendre  en  eflet 
que  la  religion  est  le  premier  intérêt  du  peuple  et  le  fondement  le 
plus  solide  de  la  république,  car,  comme  l'a  dit,  après  Montaigne, 
le  piape  Pie  VII,  il  ne  saurait  y  avoir  de  démocratie  sans  vertu.  Or 

(1)  Pradié,  op,  cit.,  p.  32-33. 
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la  vertu  et  les  mœurs  ne  sauraient  se  former  dans  les  masses  sans 
Taction  constante  du  christianisme  (1). 

Cette  longue  digression  est  intéressante,  car  elle  reflète  à  mer- 
veille les  tendances  presque  unanimes  du  comité  des  cultes.  Et 
cependant,  Pradié  fut  seul,  avec  Arnaud  de  TAriège,  à  proclamer 
du  moins  le  principe  de  la  séparation  nécessaire  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel.  Mais  cette  affirmation  était  pure- 
ment platonique  et  Isambert,  sans  jamais  consentira  prononcer  le 
mot  de  séparation,  allait  plus  loin  qu'eux  en  réalité  dans  le  do- 
maine pratique. 

Dès  le  29  mai  1848,  après  qu'une  forte  majorité  se  fut  refusée  à 
prendre  en  considération  une  pétition  réclamant  la  suppression 
du  budget  des  cultes,  on  touche  à  cette  question  capitale  des  rap- 
ports de  TEglise  avec  TÉtat.  Pradié  avait  fait  hommage  au  comité 
d'un  ouvrage  où  il  examinait  le  problème  (2)  ;  le  débat  s'élargit 
insensiblement  et  la  conclusion  fut  que  dorénavant  on  exami- 
nerait et  discuterait  le  Concordat  et  les  articles  organiques  (3).  On 
s'y  prépara  dans  la  séance  du  2  juin,  en  parlant  des  conditions 
dans  lesquelles  avait  été  signé  le  Concordat  et  des  modifications 
qu'on  y  pourrait  apporter.  La  discussion,  où  Isambert  se  trouva 
en  opposition  avec  Parisis  et  Fayet,  resta  sans  conclusion  (4).  Il  en 
fut  de  même  le  5  juin  ;  Parisis,  répondant  de  nouveau  à  Isambert, 
déclara,  d'accord  en  ceci  avec  Grandet,  que  le  Concordat,  étant 
un  contrat  synallagmatique,  ne  pouvait  être  modifié  qu'avec  l'as- 
sentiment des  deux  parties  contractantes:  A  un  point  de  vue  plus 
général,  Isambert  déclara  qu'il  voulait  seulement  prévenir  les 
abus  ;  Graveran  dit  que  le  croyant  était  indépendant  du  pouvoir 
temporel  «  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  sa  croyance  »  ;  Pradié 
admit  le  principe  de  la  séparation,  tout  en  affirmant  qu'en  pra- 
tique des  rapports  devaient  nécessairement  exister  entre  l'Église 
et  l'État  ;  enfin,  Arnaud  rappela  que  cette  indépendance  res- 
pective des  deux  puissances  n'était  nécessaire  que  depuis  Tavè- 
nement    du  christianisme   (5).   Ainsi  la   discussion  évoluait  et 


(i)  Pradié,  op.  cit.,  p.  ^-36. 

(2)  De  l'éducation  et  de  la  liberté  d'enseignement  et  des  rapports  de  l'Église 
avec  l*État. 

(3)  C&mptes  rendus  des  séances  du  Comité  des  cultes^  p.  5. 

(4)  Ibid,,  p.  i-5. 

(5)  Ibid,,  p.  5-6. 
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n'aboutissait  à  aucune  cooclusion  pratique  ;  le  président  Vivien  le 
fit  remarquer  au  début  de  la  séance  du  8  juin.  Arnaud  parla  alors 
en  faveur  du  maintien  du  budget  des  cultes  ;  Isambert  fit  admettre 
que  le  traitement  était  dû  à  tous  les  clergés.  Puis,  sur  une  nou- 
velle intervention  du  président,  on  décida  que  le  rapport  serait 
envoyé  à  la  commission  de  constitution  et  qu*il  serait  rédigé  en 
un  sens  nettement  hostile  à  la  suppression  du  budget  des  cultes. 
Chapot,  qui,  avec  Parisis,  Jouin  et  Arnaud,  avait  soutenu  cette 
dernière  proposition,  fut  nommé  rapporteur  (1).  De  même  que 
son  collègue  Pradié,  il  était  d'avis  que  le  salaire  n'entratne  nul- 
lement la  subordination  du  spirituel  au  temporel  ;  il  crut  pouvoir 
affirmer  que  le  prêtre,  payé  par  l'État,  n'était  cependant  pas  tonc- 
tionnaire,  car  il  ne  tenait  pas  son  pouvoir  spirituel  de  rstat  (ce 
qui,  soit  dit  en  passant,  pouvait  devenir  un  excellent  argument 
contre  le  maintien  du  budget  des  cultes).  Il  insista  paiement  sur 
ce  fait  qu'à  son  avis  il  n'était  pas  injuste  de  faire  payer  les  prêtres 
même  par  les  libres-penseurs:  il  faut,  disait-il,  de  la  a  mutua- 
lité ))  même  entre  les  citoyens  d'opinions  diverses,  et  d'ailleurs 
l'impôt  n'est  jamais  payé  en  vue  d'une  destination  déterminée  (2). 
Ce  rapport,  d'une  argumentation  si  fragile  et  parfois  même  so- 
phistique, fut  soumis  au  comité  le  15  juin  :  après  un  échange 
d'observations  entre  Isambert,  Fayet,  Afïre,  Lespinasse  et  Mis- 
poulet,  on  décida  qu'on  ne  pourrait  tenir  compte  des  cultes  irré- 
ligieux ou  immoraux.  L'abbé  Daniélo  aurait  voulu  plus  de  préci- 
sion encore,  mais  on  dut  y  renoncer.  A  propos  de  l'augmentation 
possible  du  budget  des  cultes,  Parisis  ne  craignit  pas  de  proposer 
que  l'Etat  rognât  sur  le  budget  de  l'instruction  publique,  en  lais- 
sant aux  communes  le  soin  de  subvenir  aux  frais  de  renseigne- 
ment primaire  (3)  ;  Gavarret  et  Fayet  lui-même  protestèrent  éner- 
giquement,  il  est  vrai,  au  nom  des  communes  pauvres,  mais 
aucun  des  membres  du  comité  ne  se  montra  indigné  de  voir 
subordonner  ainsi  l'instruction  publique  à  la  religion,  la  science 
au  dogme;  ceci  est  bien  fait  pour  nous  étonner  et  nous  voyons 
maintenant  mieux  que  jamais  quel  était  en  matière  de  religion 
raveuglemeut  des  républicains  de  IS'tS,  et  combien  cependant  les 
cléricaux  songeaient  à  profiter  des  circonstances.  Enfin,  le  21  juin, 

(I)  Compter  rendus  des  i^éances  du  Comité  dt«  cultes^  p.  7-8. 

[2]  Voir  le  rapport  de  Chapot  in  Pradié,  La  Question  religieuse ,  p.  186-1^. 

(3)  Comptes  rendus  des  séances  du  Comité  des  cultes^  p.  9-10. 
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en  discutant  une  proposition  relative  à  l^élection  des  évoques, 
Arnaud  repoussa  le  gallicanisme  préconisé  par  Isambert  et  réclama 
la  séparation  absolue  (mais  avec  maintien  du  budget  des  cultes). 
Pradié,  au  contraire,  déclara  que  cette  séparation  serait  «  un 
principe  de  mort  ».  a  II  faut,  disait-il,  une  âme  au  corps  de  la 
société.  »  Ce  n'était  d'ailleurs  pas  une  absorption  de  l'Église  par 
rÉtàt  qu'il  rêvait,  mais  bien  une  loyale  association  entre  eux  (1). 
Cette  séance  fut  la  dernière  où  le  comité  ait  explicitement  envi- 
sagé la  question  de  la  séparation.  A  vrai  dire,  cette  discussion, 
pour  s'être  prolongée  assez  longtemps,  n'en  fut  pas  moins  absolu- 
ment factice:  si  Arnaud  de  l'Ariège  demandait  la  séparation,  c'est 
qu'il  la  voulait  purement  verbale,  tandis  que  Pradié  et  surtout 
Isambert,  tout  en  repoussant  cette  mesure,  songeaient  du  moins  à 
sauvegarder  les  droits  du  pouvoir  civil.  En  ces  conditions,  il  n'était 
pas  difficile  de  trouver  un  terrain  d'entente.  C'est  pourquoi  ce 
débat  aboutit  tout  simplement  à  l'élaboration  d'un  nouveau  projet 
de  concordat  entre  l'Église  et  l'État. 

Mais  le  comité  n'aborda  pas  immédiatement  cette  nouvelle  dis- 
cussion. Pendant  les  mois  d'août,  septembre  et  octobre  1848, 
abstraction  faite  du  débat  sur  les  facultés  de  théologie  (â)  et  de  la 
curieuse  délibération  provoquée  par  deux  pétitions  hostiles  au 
célibat  des  prêtres  (3),  il  s'occupa  exclusivement  de  questions 
budgétaires.  Quelques  faits  seulement  sont  à  signaler  dans  cette 
période  :  d'abord,  le  16  août,  malgré  l'intervention  d'Arnaud,  on 
refusa  de  diminuer  le  traitement  des  archevêques  et  de  celui  de 
Paris  en  particulier  (4)  ;  puis,  le  17  septembre,  on  repoussa  les 
exigences  jugées  exorbitantes  du  clergé  protestant  et  des  rabbins, 
qui  déclaraient  insuffisante  l'augmentation  de  leur  budget,  laquelle, 
bien  que  proportionnelle,  laissait  à  l'Église  catholique  une  situa- 
tion privilégiée  (5)  ;  enfin,  à  chaque  instant  et  à  tout  propos,  sur- 
venaient des  discussions  instituées  pour  établir  si  les  questions 
dont  la  solution  intéressait  à  la  fois  l'Église  et  l'État,  pouvaient 
être  tranchées  par  décret,  ou  s'il  fallait  au  préalable  s'entendre 
avec  Rome. 


(1)  Comptes  rendus  des  séances  du  Comité  des  cultes,  p.  13. 
(9)  Jbid,y  p.  43-51  (séances  du  4-13  septembre  1848). 

(3)  Jbid.,  p.  61-67  (séances  do  21-25  septembre  1848). 

(4)  Ibid.,  p.  28-29. 

(5)  Ihid.,  p.  57-59. 
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D*ailleurs,  en  octobre,  TAssemblée  s'absorba  dans  la  discussion 
du  projet  de  Constitution.  Ce  fut  pour  les  cléricaux  l'occasion 
d'une  nouvelle  victoire.  Ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  fait  élire  en 
qualité  de  républicains  du  lendemain  avaient  démasqué  leurs  batte 
ries  dès  après  le  15  mai,  mais  surtout  aussi  après  les  journées  de 
Juin.  La  réaction  qui  succéda  à  l'émeute  fut  favorable  à  leurs 
aspirations:  la  mort  de  l'archevêque  de  Paris  sur  les  barricades 
avait  définitivement  consacré  l'alliance  entre  l'Église  et  les  partis 
de  droite,  et,  de  leur  côté,  les  républicains,  tourmentés  par  d'au- 
tres préoccupations  politiques,  négligeaient  le  péril  clérical.  C'est 
en  ces  conditions  que  s'était  ouvert  le  débat  sur  le  projet  de  Cons- 
titution, débat  rapidement  mené,  puisqu'il  se  termina  le  4  no- 
vembre 1848  ;  aussi,  dans  les  textes  adoptés,  les  tendances  de 
l'assemblée  en  matière  religieuse  s'étaient-elles  manifestées  plus 
nettement  que  jamais.  La  Constitution  était  placée  sous  l'invoca- 
tion de  Dieu,  et  le  préambule  déclarait  même  que  le  citoyen  doit 
être  «  protégé  dans  sa  religion  »,  parce  qu'il  existe  «  des  droits  et 
des  devoirs  antérieurs  aux  lois  positives  »  :  on  voit  combien 
l'Assemblée  songeait  peu  aux  doctrines  d'Auguste  Comte.  L'ar- 
ticle 7  déclara  bien  :  «  Chacun  professe  librement  sa  religion  et 
reçoit  de  l'État  pour  l'exercice  de  son  culte  une  égale  protection  », 
mais  il  ajoutait,  contrairement  aux  vœux  de  Lamennais  auxquels 
s'était  rallié  Pierre  Leroux  :  «  Les  ministres,  soit  des  cultes  actuel- 
lement reconnus,  soit  de  ceux  qui  seront  reconnus  à  l'avenir,  ont 
le  droit  de  recevoir  un  traitement  de  l'État.  ))  En  outre,  l'article  8 
assurait  au  clergé,  comme  à  tout  autre,  la  liberté  d'association, 
de  pétitionnement,  etc.  ;  enfin,  l'article  9  proclamait  la  liberté  de 
l'enseignement. 

Cependant  le  comité  des  cultes  allait  reprendre  l'examen  du 
Concordat.  Le  9  novembre,  le  président  Parisis  ouvre  la  discus- 
sion générale  sur  les  articles  organiques.  Isambert  s'empresse  de 
déclarer  qu'il  les  estime  fort  utiles.  Selon  Parisis,  au  contraire, 
ceux  des  articles  qui  semblent  en  contradiction  avec  telle  ou  telle 
disposition  du  Concordat,  ne  peuvent  constituer  une  obligation 
pour  les  catholiques;  sur  ce  point,  l'évoque  de  Quimper  approuve 
naturellement  son  collègue.  L'abbé  Moutou,  à  son  tour,  s'écrie 
qu'il  faut  détruirecechef-d'œuvre  du  despotisme.  Isambert  riposte 
que  certains  articles,  tout  au  moins,  sont  admis  par  Rome; 
d'ailleurs,  le  gouvernement  a  le  droit  de  modifier  ces  conventions 
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6ans  prendre  Ta  vis  de  la  cour  romaine,  car  il  ne  s'agit  pas  d*uQ 
traité  de  nation  à  nation.  Vaudoré,  Parisis  et  Arnaud  lui-même 
prétendent  démontrer  en  s'appuyant  sur  le  préambule  du  Concor- 
dat qu*il  s'agit  du  moins  d'un  traité  de  puissance  à  puissance.  Et 
la  discussion  se  termine  sans  qu'on  ait  conclu  autrement  que  par 
de  vagues  formules  (1).  Le  16  novembre,  on  commence  la  lecture 
du  Concordat,  et  Isambert  fait  adopter  un  nouveau  préambule  de 
tendance  libérale  (2).  Enfin,  le  20  novembre,  sur  la  proposition  de 
Parisis  et  de  Pradié,  et  malgré  l'opposition  de  Mispoulet,dlsambert 
et  de  l'abbé  Moutou  lui-même,  on  décida  de  faire  présentir  le 
Saint-Siège.  Puis  on  aborda  l'article  !«'  du  Concordat,  qu'Isambert 
réussit  à  faire  maintenir  en  limitant  toutefois  le  contrôle  de  l'État 
à  la  police  extérieure  des  cultes  (3). 

Du  4  janvier  au  13  février  1849  inclusivement,  le  comité  consacra 
ses  séances  à  l'examen  de  la  proposition  d'Auguste  Clément  ten- 
dant  à  rendre  au  suffrage  universel  et'  direct  la  nomination  des 
membres  des  conseils  de  fabrique,  et  de  la  proposition  d'Edgar 
Quînet  et  Pascal  Duprat,  contresignée  par  Isambert,  Mispoulet, 
Gavarret  et  Cénac,  relative  à  l'inamovibilité  des  desservants  et  à 
l'institution  de  tribunaux  ecclésiastiques  (4).  Nous  reviendrons 
tout  à  l'heure  sur  le  sort  réservé  à  ces  deux  propositions. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  13  février  1849  que  le  Comité  des  cultes 
reprit  la  lecture  du  Concordat.  Les  catholiques  triomphaient  plus 
que  jatnais;  la  nouvelle  Constitution  semblait  avoir  pris  à  tâche  de 
les  favoriser;  enfin  la  haine  croissante  contre  toute  apparence  de 
République  rouge  à  la  suite  des  journées  de  juin,  et  le  succès  à 
l'élection  présidentielle  du  candidat  soutenu  par  le  clergé,  tout 
conspirait  pour  donner  à  l'Église  un  nouveau  prestige.  Au  sein  du 
comité  des  cultes,  seuls  Isambert,  Mispoulet,  et  parfois  aussi  Ga- 
varret, Vignerte  et  Cénac  songeaient  à  sauvegarder  la  dignité  du 
pouvoir  civil  devant  les  exigences  croissantes  du  parti  clérical. 
On  voit  en  quelle  atmosphère,  en  quel  milieu  se  poursuivait  cette 
discussion  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  Si  d'ailleurs  le 
comité  avait  décidé  de  consulter  le  pape,  c'était  bien  en  vue  d'éla-. 
blir  un  nouveau  Concordat  dont  les  conséquences  auraient  pil 

II)  Comptes  rendus  des  séances  du  Comité  des  cultes^  p.  86-88. 

(2)  Ibid.,  p.  89. 

(3)  /6td.,p.  90-91. 

(4)  Ibid.,  p.  92-1^  (séances  du  4,  du  8,  du  82  iaevier  et  dd  13  février. i84d).l  ' 
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devenir  désastreuse  pour  TÉtat.  On  était  d'accord,  en  effet,  pour 
modifier,  sinon  abroger,  les  articles  organiques  dont  les  ultramon* 
tains  avaient  juré  la  perte,  et  cette  hostilité  rejaillissait  sur  le 
Concordat  de  1801  qui,  disait  on  a  avait  servi  de  prétexte  »  à  la 
promulgation  de  cette  loi  organique.  ((  Tous  les  membres  du 
comité,  dit  Pradié,  ont  été  d'avis  que  cette  législation,  inspirée 
par  cet  esprit  de  centralisation  et  d'absolutisme  qui  est  le  cachet 
particulier  de  toutes  les  œuvres  de  Napoléon,  ne  pouvait  convenir 
à  un  état  social  où  toutes  les  influences  doivent  se  produire,  libres 
de  ces  nombreuses  entraves  qui  caractérisent  le  régime  despo- 
tique »  (1).  L'explication  semblerait  peu  sincère  si  Pradié  n'avait 
été  hostile  à  la  politique  de  Louis  Bonaparte. 

A  ce  moment,  il  est  vrai,  l'Assemblée,  si  réactionnaire  au  lende- 
main des  journées  de  juin,  semblait  se  ressaisir  un  peu  ;  l'élection 
présidentielle  avait  fait  plus  d'un  mécontent  dans  les  rangs  des 
républicains,  et  ceux-ci  surent  manifester  leur  opposition  lorsque 
le  ministère  Odilon  Barrot,  où  de  Falloux  avait  pris  le  portefeuille 
de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  voulut  aller  trop  loin  dans 
la  voie  des  concessions  à  l'Église  et  à  la  réaction.  Mais  les  ten^ 
dances  générales  du  comité  des  cultes  ne  s'étaient  pas  modifiées, 
et  les  influences  ecclésiastiques  qui  le  dominaient  s'efforcèrent  de 
donner,  par  de  discrètes  réformes,  toute  latitude  à  l'Église  aux 
dépens  de  l'État. 

Dans  le  Concordat,  la  seule  modification  importante  qu'on  ait 
proposée  (outre  la  suppression  du  serment,  non  admis  par  la 
Constitution  républicaine)  porta  sur  l'article  S  (2):  pour  des  raisons 
subtiles,  on  décida  que  le  chef  de  l'État  choisirait  seulement  les 
évéques  sur  une  liste  de  candidats  que  présenteraient  les  membres 
du  clergé.  C'était,  jusqu'à  un  certain  point,  le  retour  au  système 
de  l'élection,  très  respectable  dans  l'Église  primitive,  mais  peu 
admissible  sous  le  régime  du  Concordat. 

La  discussion  fut  plus  vive  à  propos  des  articles  organiques  ; 
mais  les  résultats  furent  tout  aussi  favorables  au  parti  clérical.  On 
décida  (sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  sur  les  motifs  apparents 
de  cette  décision)  la  suppression  des  articles  1  et  5  à  8,  des 
articles  10  et  11,  dont  «  on  n'a  pas  compris  la  nécessité  ni  la  léga- 

(1)  Pradié.  La  question  religieuse...^  p.  127. 

(2)  CompUs  rmdus  des  séances  du  Comité  des  cultes^  p.  106-107. 
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lité  u,  des  articles  15,  «  dangereux  »,  17,  «  désuet»,  20,  «  contraire 
aux  convenances  »,  des  articles  23  à  36,  déclarés  injustes,  inutiles 
ou  bien  encore  surannés  ;  l'article  39,  relatif  à  la  liturgie,  fut 
déclaré  inutile  ;  les  articles  42  et  43,  traitant  du  costume  ecclésias* 
tiques,  furent  jugés  «  déplorables  »;  enfin  Ton  déclara  »  contraire 
à  la   Constitution  »  Tarticle  44,  sur  le  droit  de  réunion.  Les 
articles  9, 18, 19,  etc.,  subirent  des  modifications  inspirées  par  les 
mômes  préoccupations  (1).  Mais,  ce  fut  l'article  45,  relatif  aux 
processions  qui,  le  6  mars  1849,  souleva  le  débat  le  plus  important; 
Parisis,  lui-même,  hésitait,  étant  donné  les  rivalités  si  fréquentes 
dans  les  petites  localités  :  il  déclara,  en  définitive,  qu'il  voulait 
d'abord  prendre  l'avis  du  gouvernement,  puis  y  conformer  sa 
décision  ;  en  tous  les  cas,  il  ne  fallait  pas,  selon  lui,  laisser  aux 
autorités  locales  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort.  Le  directeur 
des  Cultes  vint  donc  conférer  avec  le  comité  :  il  déclara  que 
l'article  incriminé  était  libéral  à  l'époque  où  il  avait  été  rédigé,  et 
qu'il  n'avait  nullement  pour  but  de  satisfaire  les  protestants,  mais 
bien  d'assurer  l'ordre  public;  il  ajouta  que,  d'ailleurs,  le  gou- 
vernement accepterait  volontiers  telle  ou  telle  modification.  Sur 
quoi,  le  comité  décida  que  le  mieux  serait  peut  être  de  supprimer 
Tarticle  45,  car  l'article  premier  sufiisait  à  sauvegarder  les  droits 
du  pouvoir  civil  en  cette  matière  (2). 

Par  conséquent,  le  projet  de  Concordat,  élaboré  par  le  comité, 
devait  se  résumer  en  cette  double  opération  :  suppression  sous 
divers  prétextes  des  articles  de  l'ancien  Concordat  et  des  articles 
organiques  qui  apportaient  quelque  entrave  à  la  liberté  de  l'Église; 
maintien,  et  peut-étre  aggravation  au  détriment  de  l'État,  de 
tous  ceux  de  ces  articles  qui  pouvaient  permettre  ou  favoriser  les 
empiétements  du  pouvoir  spirituel. 

La  plupart  des  décisions  du  comité  des  cultes  ne  furent  pas 
soumises  à  l'Assemblée  :  celle-ci,  en  effet,  fut  dissoute  prématu- 
rément et,  d'autre  part,  un  certain  nombre  des  résolutions  adop- 
tées par  ce  comité  ne  furent  transmises  directement  qu'à  d'autres 
fragments  de  l'Assemblée,  comme,  par  exemple,  le  comité  de 
constitution  et  la  commission  du  budget.  Cependant  (3),  certains 

(1)  Camptei  rendus  des  séances  du  Comité  des  cultes,  p.  iÛ7-ill. 

(2)  Ibid.,  p.  111-114. 

(3)  Cf.  Comptes  rendus  des  séances  de  V Assemblée  natioiuile  de  4848,  t.  IX, 
Paris,  1849.  Annexes,  p.  106-110. 
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rapports  furent  déposés  au  nom  du  Comité  sur  le  bureau  de 
TAssemblée  :  ainsi,  le  4  avril,  Symphorien  Vaudoré  déposait  un 
rapport  dans  lequel,  en  se  retranchant  derrière  force  échappa- 
toires, il  concluait  au  rejet  de  la  proposition  d'Aug.  Clément  sur 
la  nomination  des  membres  des  conseils  de  fabrique  par  le 
suffrage  universel  et  direct.  Mais,  le  rapport  deChapot,  du  23  mars 
sur  la  proposition  relative  à  Tinamovibilité  des  desservants  et  à 
rinstitution  de  tribunaux  ecclésiastiques,  présente  tout  au  moins 
un  intérêt  extrinsèque  ;  il  est,  d'ailleurs,  assez  développé  et  plein 
d'érudition  ;  Tauteur  discute  longuement  la  question  en  s'appuyant 
sur  maintes  autorités  ecclésiastiques;  il  a  le  tort  d*appeler,  en 
passant,  la  Révolution  française  un  «  terrible  cataclysme  où  tant 
d'institutions  séculaires  se  sont  successivement  englouties  )>  et  de 
parler  des  a  orgies  dégoûtantes  du  culte  de  la  Raison  ».  Mais,  il 
conclut  en  présentant  ce  projet  de  loi  adopté  par  le  comité, 
d'accord  avec  les  signataires  de  la  proposition  (1)  : 

(c  Article  unique.  —  L'article  31  de  la  loi  organique  du  Concordat 
est  rapporté  en  ce  qui  concerne  la  révocabilité  des' desservants.  Il 
sera  ouvert  immédiatement,  par  le  Gouvernement,  des  négocia- 
tions avec  le  souverain  Pontife  pour  régler  les  conditions  dans 
lesquelles  seront  rétablies  l'inamovibilité  des  desservants  et  les 
officiantes  ecclésiastiques.  )) 

Or,  plutôt  encore  qu'un  succès  pour  Edgar  Quinet,  Pascal 
Duprat  et  les  autres  signataires  de  la  proposition,  c'était  un  succès 
pour  ceux  qui,  avec  Isambert  et  peut-être  Arnaud  (2),  rêvaient  de 
créer  un  bas  clergé  sincèrement  démocrate  et  ne  dépendant  de 
Rome  que  dans  le  domaine  purement  spirituel.  La  plus  grande 
hardiesse  du  comité  des  cultes  fut  donc  simplement  un  projet 
favorable  aux  tendances  gallicanes. 


IV 


Ainsi,  dans  toutes  ses  délibérations,  le  comité  des  cultes, 
comme  l'Assemblée  dont  il  émanait,  s'était  visiblement  efforcé  de 
mettre  d'accord  Rome  et  la  République.  Ainsi  la  révolution  de 

(1)  Cf.  Comptes  retuius  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  de  4HâS,  t.  iXi 
Paris,  1849,  Annexes,  p.  65-69. 
(t)  El  peut-ôtre  aussi  Carnot,  cf.  op.  cit,^  p.  39. 
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Février  semblait  n'avoir  servi  qu'à  consolider  la  situation  de  la 
religion  en  France,  et  surtout  à  sauvegarder,  pour  Téglise  catho- 
lique, les  privilèges  qu'avait  parfois  menacés  la  monarchie  de 
Juillet  elle-même. 

Il  fallait  donc  Tillusionisme  et  l'inconsciente  partialité  d'un 
Lamartine  pour  écrire,  au  lendemain  de  1848:  a  La  République 
rationnelle  ne  pouvait  vouloir  ni  enchaîner  la  civilisation  et  la 
conscience  au  clergé,  ni  interposer  une  main  profane  entre  lareli* 
gion  du  père  et  l'âme  de  l'enfant.  Elle  devait  donc  émanciper  la 
conscience  religieuse  de  la  tyrannie  de  l'État,  comme  elle  devait 
émanciper  l'intelligence  du  peuple  de  la  suprématie  imposée  des 
dogmes  (1)  »,  Les  républicains  de  1848,  quece  fussent  les  membres 
du  gouvernement  provisoire,  les  représentants  du  peuple  ou  les 
membres  du  comité  des  cultes  ne  travaillèrent  nullement  à  la 
réalisation  de  cet  idéal,  lequel  devait  rester  intangible  jusqu'au 
jour  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État.  Par  leur  déférence  à 
l'égard  du  clergé,  leur  respect  excessH  pour  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique et  pour  tout  ce  qui  se  rattachait  de  près  ou  de  loin  aux 
dogmes  chrétiens,  bref,  par  un  aveuglement  que  seules  les  cir- 
constances et  l'habileté  de  leurs  adversaires  permettent  d'excuser, 
ils  avaient  mis  la  seconde  République  à  la  merci  des  partis  clé- 
ricaux. Cependant  la  cause  de  l'Église  ne  put  attirer  une  majorité 
solide,  et  les  cléricaux  durent  se  rallier  au  bonapartisme. 

D'ailleurs,  ils  n'avaient  plus,  dès  lors,  à  compter  sur  l'appui 
d'aucun  républicain  véritablement  digne  de  ce  qualificatif.  Cette 
alliance  hybride  qu'avaient  signé  l'Église  et  la  démocratie  au  len- 
demain des  journées  de  Février  s'était  rompue  d'elle-même  dès 
que  le  parti  républicain  avait  vu  Montalembert  fraterniser  avec 
Thiers,  le  catholique  s'allier  au  voltairien  en  vue  d'utiliser  la  reli- 
gion contre  les  tendances  des  partis  avancés.  L'idéal  socialiste, 
qui  jusqu'alors  ne  s'était  infiltré  que  lentement  parmi  les  démo- 
crates se  répandit  avec  rapidité  :  ainsi  naquit  une  alliance  durable 
entre  la  Montagne  et  le  socialisme. 

Dès  avant  la  révolution,  dès  le  9  janvier  1848,  au  banquet  de 
Limoges,  on  avait  bu  ((  à  la  religion  de  l'humanité,  qui  confondra 
toutes  les  sectes  dans  une  seule  et  même  religion  »,  et,  parole 
encore  plus   prophétique,  à  la  solidarité,  croyance  sublime    qui 

(1)  Lamartine.  Histoire  de  la  Révolution  de  4848,  4'  édition,  t.  Il,  p.  104. 
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9  élève  à  la  hauteur  d'une  religion  (1).  Montalembert  eut  la  mala- 
dresse de  déclarera  la  tribune,  le  17  janvier  1850:  «  Il  faut  aujour- 
d'hui choisir  entre  le  catholicisme  et  le  socialisme.  »  La  formule 
mit  le  feu  aux  poudres,  car  elle  provoqua  le  vibrant  article  de  la 
Liberté  dépenser  (2)  où  Emile  Deschanel,  le  jeune  professeur  répu- 
blicain, déclara  nettement  que  nul  républicain  ne  pouvait  désor- 
mais admettre  le  catholicisme  pour  idéal  ;  que  la  naïveté  n'était 
plus  permise  aux  démocrates  chrétiens  ;  que,  selon  l'expression 
de  Montalembert,  il  n'y  avait  pas  de  milieu  ;  qu'en  un  mot,  le 
socialisme,  continuant  au  XIX^  siècle  la  philosophie  du  XVII^, 
était  la  véritable  religion  de  l'avenir,  et  que  tous  les  gens  de  cœur 
étaient  des  socialistes  sans  le  savoir. 

Ce  manifeste  définitif  était  en  somme  un  retour  au  programme 
de  la  première  Révolution,  mais  avec  une  doctrine  moins  confuse, 
mise  au  point  par  l'expérience,  et  justifiée  au  surplus  par  cette 
néfaste  contre-épreuve  qu'avait  réalisée  pendant  un  demi-siècle  le 
mysticisme  des  partis  avancés.  Cette  doctrine,  les  républicains  du 
second  Empire  la  transmirent  intacte  aux  hommes  de  la  troisième 
République  :  à  ceux-ci  il  appartenait  de  l'organiser  solidement  en 
l'établissant  sur  des  bases  scientifiques,  puis  de  passer  de  la  théorie 
à  la  pratique.  C'est  en  poursuivant  logiquement,  malgré  les 
obstacles  et  les  embûches,  la  mise  en  œuvre  de  ce  programme 
qu'ils  devaient  enfin  parvenir  à  faire  voter  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État. 

Am.  Matagrin. 


(1)  Cf.  La  Réforme^   11  janvier  1848.    (Discours  d^   Dussoubs  Gaston  et  de 
Théodore  Bac.) 

(2)  L'article  était  intitulé  :  Catholicisme  et  Socialisme  ;  U  fut  également  édité 
en  brochure  (Blbl.  Nal.,  Lb»  703). 
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Les  élections  législatives  à  l'Assemblée  natio'ûale  de  1848  furent 
une  grande  déception  pour  les  républicains  de  la  Sarthe.  A  vrai 
dire,  beaucoup  s*attendaient  encore,  après  les  ajournements  succes- 
sifs décrétés  si  malheureusement  par  le  gouvernement  provisoire, 
—  ajournements  qui  avaient  rendu  toute  leur  audace  aux  partis 
royalistes  et  cléricaux  —  à  voir  une  majorité  franchement  républi- 
caine envoyée  par  les  électeurs  sarthois  siéger  sur  les  bancs  de  la 
nouvelle  assemblée.  Il  n*en  fut  pas  ainsi.  Grâce  aux  défections  de 
quelques-uns  des  hommes  les  plus  influents  du  parti  républicain 
avant  1848,  «  Ttle  républicaine  au  milieu  de  la  France  monar- 
chique (1)  »  (comme  on  appelait  alors  le  département  de  la  Sarthe) 
avait  failli  à  sa  renommée. 

Certes,  en  considérant  la  liste  des  élus,  il  était  permis  de  ne  pas 
présager  mai  de  Tavenir.  Si  Ledru-Rollin,  l'ancien  député  du  II« 
collège  du  Mans,  Charles  Granger  et  Hippolyte  Lecornué,  les  an- 
ciens sous-commissaires  de  la  République  dans  la  Sarthe,  n'avaient 
pas  été  élus,  à  côté  d'eux  Trouvé-Chauvel,  l'ex-com m issaire  général 
de  la  Sarthe,  de  l'Orne  et  de  la  Mayenne,  l'homme  qui  avait  tenu 
un  si  fier  langage,  en  août  1843,  au  duc  de  Nemours,  lors  de  son 
passage  au  Mans  ;  Armand  Marrast,  membre  du  gouvernement 
provisoire,  et  d'autres  notabilités  locales  bien  connues  pour  leur 
républicanisme,  telles  que  Jules  Lebreton,  Gasselin  (de  Chantenay)» 
etc.,  etc.,  étaient  parmi  les  premiers  élus.  L'échec  de  Ledru-Rollin 


(1)  Nap.  Gallois.  Biog,  de  Ledru-Rollin.;  y.  le  Bonhomme  Manceau^  n*  52,  du 
30  janvier  1849. 
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lui-même  s'expliquait  en  raison  de  la  haine  jalouse  de  Trouvé- 
Chauvel,  redoutant  la  suprématie  oratoire  de  Ledru,  et  de  la  ran- 
cune d'Armand  Marrast  contre  le  célèbre  tribun,  par  suite  de  son 
opposition  au  sein  du  gouvernement  provisoire.  Pour  associer  leur 
ressentiment,  ces  c{eux  hommes  politiques  n'avaient  pas  hésité  à 
faire  alliance  à  la  dernière  heure  avec  la  réaction  cléricale  et 
orléaniste  la  plus  acharnée.  Mensonges,  calomnies  infâmes,  sous 
forme  de  brochures,  furent  répandus  à  profusion  dans  les  cam- 
pagnes et  les  petites  villes  du  département,  pour  détruire  la 
popularité  assez  vivace  en  1848  de  Ledru-Rollin,  bien  qu'il  ne 
fût  pas  originaire  du  Mans,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire 
depuis  (1). 

Livré  à  lui-môme,  le  paysan  sarthois,  doué  cependant  d'un 
grand  bon  sens  et  nullement  hostile  aux  idées  de  progrès,  n'au- 
rait probablement  pas  hésité  à  voter  pour  Thomme  qui  venait 
de  le  relever  à  ses  propres  yeux,  en  faisant  de  lui,  par  son  bulletin 
de  vote,  l'égal  de  ses  châtelains  ;  mais  troublé  dans  sa  bonne  foi  par 
ses  maîtres  lui  répétant  sans  cesse  que,  si  les  républicains  réussis- 
saient aux  élections,  tout  serait  mis  au  pillage,  et  surtout  par  son 
curé,  lui  faisant  entrevoir  dans  ses  visitesjournalières  une  nouvelle 
Terreur  après  laquelle  soupirait  Ledru-Rollin,  le  paysan  sarthois, 
disons-nous,  se  sentit  ébranlé  et  pris  de  défiance  contre  cet  homme 
dont  l'effrayaient  son  vieux  curé,  qui  bien  souvent  l'avait  élevé  et 
qu'il  écoutait  volontiers  et  les  bourgeois  dans  lesquels  il  avait 
encore  une  certaine  confiance.  11  vola  donc  pour  les  honnêtes  et 
modérés  qui  presque  tous  avaient  du  bien  et  qui,  pour  ce  motif,  ne 
pouvaient  être  pour  les  partageux. 

—  Après  tout,  se  disait  il,  dans  son  honnête  bon  sens,  si  je  me 
trompe,  je  ne  m'y  laisserai  pas  reprendre. 

C'est  ainsi  que  les  élections  à  la  Constituante  se  firent  en  avril 
1848,  sinon  dans  toute  la  France,  du  moins  dans  la  Sarthe. 


(1)  II  est  faux  que  Ledru-Rollin  soit  né  au  Mans,  comme  certains  biographes 
l'ont  aflirmé.  En  réponse  à  ma  demande  faite  au  bureau  de  l'état  civil  du  Mans, 
voici  la  note  qui  m'a  été  remise  à  la  date  du  15  septembre  1905  :  <c  Les  recherches 
faites  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  ville  du  Mans,  de  1802  à  1812,  concer- 
nant la  naissance  de  Ledru,  Alexandre-Auguste,  sont  demeurées  infructueuses. 
Le  chef  de  bureau  :  J.  Ledru.  » 

(2)  N*  82,  du  26  mai  1848. 
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Encouragés  par  ce  premier  résultat,  les  réactionnaires  songè- 
rent d'autant  mieux  à  ressaisir  les  positions  abandonnées,  qu*une 
coalition,  «  dont  notre  département  seul  en  France  a  donné  l'exem- 
ple )),  comme  le  fait  justement  remarquer. le  Courrier  de  la  Sàr- 
ike  (2),  pesa  sur  tout  le  pays.  Réactionnaires,  républicains  dits  mo- 
dérés, firent  cause  commune  contre  les  institutions  républicaines. 
Le  parti  républicain  bourgeois,  si  puissant  dans  la  Sartbe  avant 
la  Révolution  de  février,  était  maintenant  divisé  et  sans  force.  Une 
partie  notable  des  hommes  qui  le  composaient  était  passée  à  la 
réaction,  en  haine  et  par  peur  des  nouvelles  couches  sociales.  Il  y 
eut  certainement  de  nombreuses  exceptions.  Des  républicains 
d'alors  restèrent  fidèles  à  leur  passé,  résolus  à  continuer  la  lutte 
pour  reconquérir  le  terrain  perdu. 

Tous  étaient  disposés  à  prendre  part  à  l'action  qui  allait  avoir 
lieu  dans  la  Sarthe  pour  remplacer  Marrast  et  Jules  de  Lasteyrie, 
élus  dans  d'autres  départements. 

En  présence  du  résultat  obtenu  par  leurs  amis,  les  deux  élus  de 
la  réaction  n'avaient  pas  hésité  à  abandonner  notre  département, 
certains  que  la  coalition  orléaniste  et  cléricale,  soutenue  par  les 
républicains  modérés,  trouverait  maintenant  sans  peine,  pour  les 
remplacer,  des  hommes  prêts  à  aller  grossir  les  rangs  des  ennemis 
de  la  République. 

Dans  une  telle  circonstance,  s'abstenir  était  faire  aveu  d'impuis- 
sance ;  le  parti  républicain  ne  le  pouvait  pas,  d'autant  plus  qu'il 
avait  chance  de  réussir,  mais  à  condition  d'agir  avec  prudence  et 
cohésion. 

Nous  avons  retracé  ailleurs  (1)  les  phases  différentes  de  cette 
élection  complémentaire,  qui  ne  préseule  pas  maintenant  grand 
intérêt.  Disons  seulement  que  si  la  réaction  réussite  faire  élire  un 
comparse  de  troisième  ordre,  les  républicains  purent  se  réjouir 
d'envoyer  à  la  chambre  un  républicain  sincère  et  de  grand  mérite, 
Barthélémy  Hauréau,  ancien  rédacteur  en  chef  du  Courrier  de  la 
Sarthe. 

(i)  L'Odyssée  d'un  Candidat,  2«  partie,  1  vol.,  1896,  pp.  90  et  suiv. 


ttO  LA  RÉVOUmOK  M  1848 

Ces  élections  passèrent  complètement  inaperçues.  Enhardis  par 
le  piteux  échec  de  la  malencontreuse  échauflourée  du  15  mai, 
orléanistes  et  cléricaux  poursuivirent  les  républicains  avec  plus 
d'acharnement  qu'au  temps  de  Louis  Philippe.  Bientôt  survinrent 
les  terribles  journées  de  Juin.  Le  pouvoir  exécutif,  passant  alors 
aux  mains  du  j^énéral  Cavaignac,  devint  le  serviteur  de  la  réaction 
affamée  de  vengeance  dans  la  Sarthe,  comme  dans  toute  la  France. 
L'estimable  Peauger,  républicain  un  peu  idéaliste,  qui  avait  succédé 
à  Trouvé-Ghauvel,  fut  remplacé  sans  retard  par  un  renégat 
nommé  Pance,  jadis  postulant  à  la  députation  dans  le  deuxième 
collège  du  Mans  contre  Ledru-RoUin.  Bientôt  après  (11  juin  1848) 
Granger,  nommé  après  février  1848,  comme  nous  l'avons  dit,  sous* 
commissaire  à  Mamers,  fut  révoqué  purement  et  simplement,  ce 
qui  l'émut  d'ailleurs  fort  peu;  car  aussitôt  son  successeur  arrivé,  il 
s'empressa  de  lui  remettre  ses  pouvoirs  et  de  quitter  la  sous-pré- 
fecture pour  reprendre  tranquillement  la  direction  de  sa  phar- 
macie. 


m 


Cette  défaveur  gouvernementale  ne  porta  du  reste  aucune  atteinte 
à  la  popularité  ni  à  Testime  dont  les  habitants  de  l'arrondisse- 
ment de  Mamers  entouraient  leur  concitoyen  disgracié.  Un  mois 
était  à  peine  écoulé  depuis  sa  destitution,  que  la  ville  de  Mamers 
l'élisait  conseiller  municipal  avec  onze  de  ses  amis,  tandis  que  le 
maire  réactionnaire  n'obtenait  que  six  nominations.  C'était  un 
beau  succès  pour  un  sous-préfet  révocjué.  Mais  ce  fut  à  l'occasion 
des  élections  du  Conseil  général  que  les  sympathies  républicaines 
des  habitants  de  l'arrondissement  pour  leur  ancien  administrateur 
se  manifestèrent. 

Granger,  seul  candidat  républicain  à  Mamers,  avait  à  lutter 
contre  trois  adversaires  des  plus  sérieux  et  contre  l'influence  sous- 
préfectorale  ;  il  se  portait  en  outre,  dans  le  canto;i  de  la  Fresnaye, 
contre  l'un  de  ses  concurrents  à  la  députation. 

Les  résultats  dépassèrent  ses  prévisions.  A  Mamers,  il  fut  élu 
par  1,239  voix  contre  916  voix  obtenues  par  ses  trois  concurrents. 
A  la  Fresnaye,  le  succès  sur  le  député  réactionnaire  fut  encore 
plus  éclatant;  car,  la  veille  et  le  jour  même  de  l'élection,  les  réac- 


Lbs  Elections  et  LBDRù-kiOLiiN  dans  la  sarthe  261 

tionnaires  avaient  fait  distribuer  et  afficher,  dans  les  communes 
du  canton,  un  placard  où  les  plus  infâmes  calomnies  étaient 
répandues  contre  le  candidat  républicain. 

Si  les  succès  de  Granger  dans  les  élections  municipales  et  can- 
tonales étaient  un  palliatif  à  son  échec  lors  des  élections  législatives, 
c'était  aussi  un  coup  d'autant  plus  désastreux  pour  le  parti  réac- 
tionnaire, qu'il  n'était  pas  prévu. 

Loin  de  s'arrêter  à  chanter  victoire,  l'heureux  candidat  songea 
seulement  à  faire  profiter  son  parti  de  sa  victoire.  Les  candidatures 
républicaines  multiples  n'étaient  pas  à  redouter  dans  le  canton 
rural  de  la  Fresnaye,  et  le  candidat  patronné  par  Granger  serait 
certainement  élu.  Il  n'y  eut  pas  d'hésitation.  Le  candidat  fut 
promptement  choisi.  Il  y  eut  unanimité  sur  le  nom  du  docteur 
Garoz,  médecin  de  Neufchâtel,  vieux  républicain  aimé  et  estimé 
de  tous  les  habitants.  Son  succès  ne  faisait  pas  l'ombre  d'un  doute. 
Une  seule  difficulté  surgissait  :  le  consentement  du  docteur. 

—  Que  deviendraient  mes  malades,  pendant  les  huit  ou  quinze 
jours  que  j'irais  perdre  au  Mans?  Le  travail  accompli  là-bas  com- 
penserait-il celui  que  je  négligerais  ici  ?  Cherchez  ailleurs,  mes 
amis,  un  candidat  ayant  plus  de  loisirs. 

C'était  une  fin  de  non-recevoir  formelle.  Cependant,  sur  les 
instances  de  Granger  et  de  quelques  amis  lui  représentant  que  son 
abstention  pouvait  être  préjudiciable  au  parti  républicain,  le 
docteur  Garoz  finit  par  accepter,  mais  à  regret.  Heureux  de  son 
succès,  Granger  s'empressa  de  revenir  à  Mamers.  Il  y  était  à  peine 
de  retour,  lorsque  deux  de  ses  amis  de  Bonnétable  arrivèrent  à  la 
pharmacie.  Granger  s'empressa  de  leur  faire  part  de  l'heureux 
succès  de  ses  démarches. 

—  Nous  sommes  heureux  du  résultat  que  vous  nous  annoncez, 
dit  l'un  d'eux,  mais  nous  regrettons  de  n'être  pas  arrivés  vingt- 
quatre  heures  plus  tôt.  Nous  vous  apportions  le  nom  d'un  candidat 
devant  lequel  tout  autre  candidat  doit  s'effacer,  et  que  le  docteur 
accepterait  le  premier  avec  enthousiasme. 

—  Quel  est  ce  nom  ?  demande  Granger. 

—  Ledru-Rollin. 

—  Y  pensez-vous  I  s'écria  Granger.  Certes,  le  parti  républicain 
sarthois  serait  heureux  de  voir  Ledru-Rollin  devenir  conseiller 
général  du  département  ;  ce  serait  la  meilleure  réponse  aux  élec- 
tions à  la  Constituante   et  aux  calomnies  dont  ce  grand  citoyen  a 
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été  assailli;  mais  nos  amis  ont  fait  choix  du  docteur  Garoz  et  nou^ 
avons  eu  bien  du  mal  à  le  décider.  Comment  s'y  prendre  mainte- 
nant pour  faire  revenir  ces  braves  gens  sur  leur  décision  ?  D'un 
autre  côté,  un  échec  électoral,  si  minime  fùt-il,  pourrait  être  pré- 
judiciable à  Ledru,  maintenant  qu*il  est  candidat  à  la  présidence. 

Toutes  ces  objections  ne  purent  prévaloir  contre  la  fermeté  des 
deux  républicains  de  Bonnétable.  Il  n'était  pas  douteux  que  le 
concours  du  docteur  Garoz  serait  une  certitude  de  succès  à  la 
candidature  de  Ledru  Rollin.  Mais  il  s'agissait  d'aller  de  suite  à 
Neufchâtel  voir  le  docteur  et  ses  amis  qui  n'avaient  pu  d'ailleurs 
faire  grand'chose  encore,  puisque  Granger  n'avait  pas  encore  opté. 
Les  trois  amis  se  rendirent  sans  retard  chez  le  docteur  où  ils  arri- 
vèrent de  nuit. 

En  apprenant  quel  était  le  candidat  qui  devait  le  remplacer,  le 
docteur  fut  ravi  et  promit  de  ne  rien  négliger  pour  assurer  le 
succès  du  grand  tribun. 

Sans  plus  tarder,  M.  Guyon,  médecin  de  Bonnétable,  et  qui  avait 
été  l'instigateur  de  cette  candidature  imprévue,  écrivit  à  Ledru- 
Rollin  au  nom  de  Granger  et  de  son  ami  Girard. 

Sans  dissimuler  le  danger,  M.  Guyon  n'hésitait  pas  à  déclarer 
qu'il  comptait  tellement  sur  le  concours  dévoué  et  désintéressé 
des  républicains  du  canton  et  de  l'arrondissement,  qu'il  n'hésitait 
pas  à  garantir  un  résultat  favorable.  D'ailleurs  il  ne  demandait  pas 
une  adhésion  formelle,  mais  seulement  la  liberté  d'agir  à  ses 
risques  et  périls.  De  cette  façon,  en  cas  d'insuccès,  on  pouvait 
toujours  désavouer  l'entreprise. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  «  Ma  confiance  en  vous  et  en 
Granger  est  telle,  disait  Ledru  Rollin,  que  je  n'ai  pas  voulu 
répondre  par  un  refus  à  votre  demande.  » 

Il  s'agissait  maintenant  de  combattre  et  de  vaincre. 

Le  Conseil  général  se  réunissant  quelques  jours  plus  tard 
(5  octobre  1848),  Granger,  dès  l'ouverture  de  la  première  séance, 
déclara  opter  pour  le  canton  de  Mamers.  La  réaction,  ne  voyant 
surgir  aucune  candidature  républicaine,  crut  le  terrain  libre  et 
aussitôt  légitimistes,  orléanistes  n'hésitèrent  pas  ;  deux  candidats 
se  mirent  sur  les  rangs  avec  certitude  de  succès. 

Mais  lorsque,  huit  jours  seulement  avant  l'élection,  le  nom  de 
Ledru-Rollin  fut  prononcé,  tout  changea. 

Légitimistes,  orléanistes,  cléricaux,  administration  sous-préfec- 
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torale  se  mirent  en  campagne.  Calomnies  honteuses,  menaceseffron- 
tées,  remaniement  de  sections,  rien  ne  fut  négligé  pour  assurer 
réiection  du  candidat  orléaniste  et  clérical. 

Heureusement  pour  Ledru-Rollin,  la  propagande  électorale  et 
les  distributions  de  bulletins  ne  se  faisaient  pas  alors,  comme 
aujourd'hui,  à  coups  de  pièces  de  cent  sous.  De  Mamers,  de  la 
Fresnaye,  de  Bonnétable,  de  la  Ferté,  de  Tuflé,  nombreux  furent 
les  républicains  qui  se  mirent  en  route  pour  concourir  au  succès 
de  cette  candidature. 

L'élection  eut  lieu  le  29  octobre.  Ces  huit  ou  dix  jours  de  lutte 
avaient  remué  le  pays,  les  électeurs  furent  nombreux,  une  centaine 
au  plus  ne  répondirent  pas  à  Tappel  de  leur  nom. 

Dans  Tespoir  de  gagner  quelques  voix  au  candidat  gouverne- 
mental, le  sous-préfet  de  Mamers  était  venu  à  la  section  de  Roullée, 
considérée  comme  la  meilleure  pour  ce  candidat. 

Informés  de  son  arrivée,  Oranger  et  un  de  ses  amis  s'y  rendirent 
aussitôt. 

—  Que  venez-vous  faire  ici,  citoyen  sous  préfet,  demanda  Granger 
au  fonctionnaire?  Soutenir  un  ennemi  de  la  République? 

—  Je  vais  vous  faire  arrêter,  s'écria  le  malheureux  sous-préfet. 

—  Je  vous  en  défie,  citoyen  sous-préfet,  lui  répondit  celui  ci  en 
riant.  Vous  n'en  avez  pas  le  droit;  mais  peu  importe  I  ce  ferait  le 
plus  grand  service  que  vous  pourriez  rendre  à  mon  ami  Ledrih- 
Rollin. 

Les  campagnards  présents  à  cette  discussion  se  mirent  à 
acclamer  Granger.  L'élection  était  maintenant  assurée. 

Ledru-Rollin  obtenait  610  voix  et  ses  deux  concurrents,  l'un  542, 
l'autre  163. 

Aussitôt  informé  de  ce  résultat,  Ledru-Rollin  s'empressa 
d'adresser  à  M.  Guyon  une  lettre  que  nous  reproduisons  intégra- 
lement : 

«  Permettez-moi  de  vous  remercier  sincèrement  du  succès  de 
«  ma  candidature  au  Conseil  général;  c'est  à  vous  que  je  le  dois; 
«  sans  vos  constants  efforts,  mes  amis  n'auraient  pas  réus'si. 

((  J'en  suis  très  heureux  à  deux  titres  :  c'est  un  signe  que  le 
«  débordement  de  la  Contre-Révolution  va  enfin  trouver  des 
((  limites^  car,  si  je  ne  me  trompe,  cet  avantage,  partiellement 
«  emporté,  rendra  du  courage  et  de  l'ensemble  aux  patriotes  sin- 
(c  cères  un  instant  désorganisés. 
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«  C^est  pour  moi,  en  particulier,  une  douce  consolation,  après 
((  toutes  les  calomnies  dont  on  m'a  abreuvé,  de  me  trouver  de 
«  nouveau  rattaché  au  département  dont  j  ai  servi,  pendant  huit 
«  ans,  les  idées  et  les  principes  avec  tout  le  dévouement  dont 
((  j'étais  capable. 

((  Les  républicains  obliques  qui  m*ont  desservi  aux  dernières 
«  élections,  et  qui  en  trouvent  aujourd'hui  la  récompense  dans  le 
«  pouvoir,  vous  en  voudront  beaucoup  de  m'avoir  donné  pied 
«  de  nouveau  dans  la  Sarthe,  mais  je  sais  que  vous  vous  en 
«  souciez  peu... 

«  Remerciez  surtout  tout  ce  que  vous  rencontrerez  des  braves 
«  électeurs  des  campagnes,  qui  ont  pris  une  part  si  vive  et  si 
«  constante  à  l'élection.  Mon  nom  prononcé  avec  sympathie  par 
«  ces  hommes  simples  et  bons  m'est  une  précieuse  récompense 
«  du  peu  que  j'ai  pu  faire  pour  la  République  an  24  février. 

((  Ledru-Rollin.  » 


IV 


Les  événements  qui  se  succédèrent  à  la  suite  de  cette  élection 
ne  permirent  pas  à  LedruRollin  de  prendre  part  aux  séances  du 
Conseil  général  de  la  Sarthe.  Les  malheureux  événements  de 
juin  1849  arrêtèrent  du  reste  ta  vie  politique,  en  France,  du  chef 
de  la  Montagne. 

La  réaction  sarthoise,  que  la  présence  au  Conseil  général  du 
puissant  orateur  avait  particulièrement  inquiétée,  en  raison  de  la 
facilité  limitée  d'élocution  de  la  plupart  de  ses  membres,  com- 
mença à  respirer  plus  à  l'aise. 

Par  suite  des  événements  importants  qui  se  succédèrent  si  rapi- 
dement, l'élection  de  la  Fresnaye  avait  passé  presque  inaperçue. 
LedruRollin  n'en  avait  gardé  lui-même  qu'un  souvenir  bien 
vague.  Quelques  années  plus  tard,  vers  1855,  ayant  eu  occasion, 
avec  notre  ami  Granger,  d'aller  voir  le  grand  proscrite  Londres, 
nous  lui  parlâmes  incidemment  de  cette  élection  et  nous  nous 
aperçûmes  que  le  souvenir  en  était  resté  un  peu  confus  dans  son 
esprit.  De  leur  côté  les  électeurs  du  canton  de  la  Fresnaye, 
comme  ceux  de  l'arrondissement  de  Mamers,  ne  semblent  pas  en 
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avoir  conservé  profond  souvenir.  Plusieurs  fois  nous  avons  eu 
occasion  d'en  parler  à  certains  d'entre  eux,  et  c'est  à  peine  si  nous 
en  avons  trouvé  deux  ou  trois  en  ayant  vaguement  mémoire. 

Hélas  I  trois  générations  se  sont  déjà  évanouies  depuis  lors  et 
dix-huit  ans  d'empire,  c'est-à-dire  de  silence  et  d'oppression,  ont 
pesé  sur  la  France,  depuis  cette  époque  si  débordante  de  vie  et 
d'enthousiasme. 

Nous  avons  cru  bon  de  rappeler  ce  petit  incident  d'un  temps 
d*effervescence  passionnée.  Il  peut  être  de  nature  à  intéresser  ceux 
qui  ne  dédaignent  pas  les  miettes  historiques. 

Léon  GuYON. 


NOTE  SUR  LES  PAPIERS  QUINET 

RELATIFS  A  LA  RÉVOLUTION  DE  1848  (^) 


(École  Edgar^Quinetp  63,  rue  des  Martyrs.) 


Les  papiers  d'Edgar  Quinet  sont,  depuis  la  mort  de  sa  veuve 
(c*e§t-à-dire  depuis  cinq  ans),  partagés  entre  deux  dépôts  publics, 
la  Bibliothèque  nationale  et  rÉ(*ole  Edgar-Quinet,  qui  dépend  de 
la  ville  de  Paris,  et  plusieurs  particuliers,  amis  intimes  des 
Quinet,  M.  Ferdinand  Buisson  et  son  gendre  M.  Maurice  Roger, 
M.  Albert  Valès  et  M™«  Busquet-Pagnerre. 

Les  papiers  de  la  Bibliothèque  nationale  proviennent  d'un  don 
fait  par  M"*  Quinet  elle-même,  en  1891,  et  qui  s'est  accru  depuis 
lors  de  quelques  pièces.  Ce  qui  restait  a  été  dispersé,  comme 
je  viens  de  le  dire,  après  la  mort  de  M"^®  Quinet  :  ce  fut,  parait  il. 
le  seul  moyen  d'en  assurer  la  conservation  matérielle,  aucun 
établissement  public  n'ayant  voulu  s'engager  à  tout  accepter,  vu 
la  masse. 

Voisin  de  V Ecole  primaire  Hupérieure  Edgar- Quinet,  j'ai  demandé 
à  la  Ville  de  Paris  de  classer  et  d'inventorier  les  papiers  qui  s'y 
trouvaient;  ma  proposition  a  été  agréée,  et  mon  inventaire  est 
terminé.  J'ignore  quand  et  comment  ils  pourront  être  mis  à  la 
disposition  des  travailleurs  ;  il  faudra  d'abord  coter  officiellement 
une  quantité  de  pièces,  paginer  des  cahiers  ou  recueils,  relier  sur 
onglets  plus  de  trois  mille  lettres,  timbrer  le  tout.  Je  ne  doute  pas, 
à  cet  égard,  de  l'empressement  des  administrations  compétentes. 
Aussi  je  crois  pouvoir,  des  maintenant,  signaler  ce  qui  m'a  semblé 
le  plus  intéressant  quant  aux  hommes  et  aux  choses  de  1848. 


(1)  Ces  papiers  ne  seront  en  totalité  à  la  disposition  du  public  qu'à  parUr  de 
l'année  1908. 
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1 .  —  Lettres  reçues  par  Edgar  Quinet, 


Cote  proYisoire. 

Date  de  la  lettre. 

Signataire. 

I,    2. 

2  août  1849. 

Michel  (de  Bourges). 

—  3. 

6  nov.  1857. 

Hippolyte  Carnot  (8  pages). 

-  5. 

6  nov.  1861. 

Marc  Dafraisse. 

—  8. 

1  janv.  1867. 

A.  S.  Morin  (1). 

—  16. 

18  mai  1867. 

CF.  Marchand  (2). 

—  27. 

18  nov.  1867. 

Albert  Borville  (3). 

—  32. 

6  déc.  1867. 

Du  même. 

—  36. 

14  déc.  1867. 

Charles  Nauroy  (4). 

2.  —  Copie  de  lettres  (inédites)  de  Qainet. 

m,  B,  1.  Lettre  d'Edgar  Quinet  (du...  1849)  à  Eugène  Noël. 

III,  B,  3.  Lettres  du  même,  dates  mêlées  et  diverses  (1828  à  1830), 
copie  de  M"»«  Quinet. 

III,  IV.  Lettres  du  même  à  Charras,  Garibaldi,  Lamartine,  Mazzini, 
Victor  Versigny,  copie  de  M"»®  Quinet. 

3.  -:-  Sur  Edgar  Quinet  et  ses  ouorages. 

IX,  C.  Coupures  de  journaux,  datés  de  1843  à  1889,  sur  la  vie 
publique  d'Edgar  Quinet. 

X,  6.  Coupures  de  journaux  sur  la  brochure  de  Quinet  :  La  croi- 
sade autrichienne,,,  contre  la  République  française  (1849). 

X,  7.  Coupures  de  journaux  sur  L'Enseignement  du  peuple  (1850). 

X,  12.  Coupures  de  journaux  sur  La  France  et  la  Sainte-Alliance 
en  Portugal  (1847). 

4.  —  Documents  divers  extraits  de  journaux. 

XI,  1,  p.  239.  Article  de  la  République  française  (4  janv.  1876),  sur 
la  loi  Falloux,  annoté  par  M™«  Edgar  Quinet. 


(1)  AncieR  sous-préfet  de  la  deuxième  République  ;  écrivain  sous  le  pseudo- 
nyme Miron. 

(2)  Je  signale  cette  lettre  à  cause  de  son  objet  :  le  tombeau  de  Charras. 

(3)  Auteur  d'un  ouvrage  sur  l'expédition  contre  Rome  en  1849. 

(4)  H  soumet  à  Quinet  la  préface  de  :  les  enseignement^  de  4S48. 
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XI,  p.  274  279.  Article  du  Progrès  de  Lyon  (15  mars  1880)  sur 
Eugène  Baune. 

XI,  2,  p.  15-17.  Article  d'Anatole  de  la  Forge,  sur  Les  Proscrit» 
[de  décembre].  Date  inconnue  (Guetteur  de  Saint-Quentin  f). 

XI,  4,  p.  1  à  3.  Journal  de  Genève,  27  avril  1868.  Article  sur  les 
réfugiés  hanovriens  en  Suisse.  Réfutation  du  Journal  de  Paris. 
[Important  pour  la  théorie  de  Thistoire  du  droit  d'asile  poli- 
tique.] 

XI,  4,  p.  3  à  5.  L Homme,  27  sept.  1854  :  Discours  de  Victor  Hugo 
sur  la  tombe  du  proscrit  Félix  Bony,  mort  à  Jersey. 

XI,  4,  p.  94.  La  Jeune  France,.,  1883.  Article  de  TAutrichien  Mau- 
rice Hartmann,  témoin  oculaire  des  journées  de  déc.  1851  : 
Petits  souvenirs  du  coup  d'Etat, 

XI,  4,  p.  159.  Moniteur  savoisien,  10  oct.  1857  :  Lettre  d*Edgar 
Quinet,  relative  au  monument  d'Eugène  Sue. 

XIII,  8,  p.  79-81.  Coupures  du  XIX^  Siècle  :  Article  de  Ch.-L. 
Chassin  :  Souvenirs  du  Deux-Décembre  [à  propos  des  Mémoires 
de  Maupas]. 

5.  —  Mémorial  de  M^^  E.  Quinet. 
(autographe) 

XV,  4.  Un  cahier,  mutilé  par  M^e  Quinet  elle-même,  et  dont  les 
premières  pages  ont  été  recousues,  comprend  des  notes  de  sa 
main  sur  la  vie  de  son  mari  (spécialement  en  1848)  qu'elle  n'a 
pas  utilisées  dans  Edgar  Quinet  avant  Vexil, 

XV,  5.  Note  sur  Towianski  (André),  patriote  polonais  (arrêté  après 
les  journées  de  juin,  condamné  à  la  déportation,  puis,  après 
revision  de  son  procès,  expulsé  de  France). 

6.  —  Divers, 

XVIII,  6.  Lettres  de  deuil  et  articles  nécrologiques  :  Massol,  Baune, 
V.  Chauflour,  Louis  Blanc. 

XVIII,  7.  Factum  signé  J.  Michelet  (1  page),  10  mars  1848.  —  Notes 
de  Michelet  pour  son  cours  de  1850  (11  feuilles  ro  et  v^).  —  Let-- 
tre  édifiante  et  curieuse  d*un  R,  P,  Jésuite  au  citoyen  Michelet  ; 
Paris,  1851,  in-8^  de  15  pages  [par  A  Bénard,  de  Caenj. 
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Quelle  est  Timportance  de  ces  papiers  pour  nos  études?  Je  ré- 
pondrai franchement  qu'à  mon  avis,  elle  est  fort  mince,  et  que 
les  curieux  y  trouveront  plus  à  glaner  que  les  historiens.  Il  me 
sufnt  que  cet  extrait  d'inventaire  puisse  fournir  à  quelque  tra- 
vailleur quelque  indication  utile.  —  En  revanche,  ces  archives, 
d*un  caractère  intime  et  privé,  seront  indispensables  à  qui  voudra 
étudier  à  fond  la  vie  et  l'œuvre  d'Edgar  Quinet  et  de  sa  deuxième 
femme,  qui  lui  a  survécu  vingt  cinq  ans.  Elles  seront  aussi  fort 
utiles,  pour  Thistoire  morale,  littéraire  et  même  politique,  des 
années  1871  à  1900,  mais  plutôt  dans  le  domaine  des  idées  que 
dans  celui  des  faits. 

Je  signale  enfin  une  trouvaille  qui  a  son  prix,  et  qui  m'a  récom- 
pensé  de  mes  peines  :  celle  d'un  ouvrage  entièrement  inédit,  des 
dernières  années  d'Edgar  Quinet  (1871-1875),  où  la  politique 
réactionnaire  de  l'Assemblée  de  Versailles  est  jugée  comme  elle  le 
mérite,  avec  plus  de  précision  et  moins  de  ménagements  que  dans 
V Esprit  nouveau.'  11  appartiendrait  de  le  publier,  soit  à  la  Ville  de 
Paris,  soit  à  la  Société  civile  Edgar-Quinet  ;  car  c'est,  tout  au 
moins,  une  partie  capitale  du  testament  politique  d'un  grand 
républicain. 

H.   MONIN. 
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Gabriel  Monod.  —  Jules  Michelet,  études  sur  sa  vie  et  ses  œuvres 

avec  des  fragments  inédits  (1). 

Personne  n'a  mieux  compris  et  expliqué  le  génie  de  Michelet  que 
M.  Gabriel  Monod;  |>ersonne  ne  méritait  plus  que  lui  l'honneur  d'avoir 
à  sa  disposition  h\s  papiers  du  grand  historien.  A  la  piété  filiale  pour  la 
mémoire  de  Michelet,  M.  Gabriel  Monod  joint  une  admirable  méthode 
critique;  sa  sagacité  se  reconnaît  au  choix  des  documents,  à  l'ingéniosité 
du  groupement,  à  la  netteté  des  éclaircissements  qui  relient  les  diverses 
études  et  les  textes  publiés. 

Le  livre  de  M.  Gabriel  Monod  comprend  cinq  parties  :  Michelet  et  l'Italie. 
—  Michelet  de  1838  à  1842.  —  Le  père  de  Jules  Michelet.  —  Yves-Jean- 
Lazare  Michelet.  —  Michelet  et  George  Sand. 

Des  extraits  nombreux  du  journal  intime  de  Michelet  et  de  celui  de  sa 
seconde  femme,  M'"  Mialaret,  des  notes  de  voyage,  éclairent  et  vivifient 
le  récit  en  lui  donnant  comme  la  forme  d'une  autobiographie. 

La  postérité  a  d'implacables  curiosités.  Elle  cherche  à  connaître  la  psy- 
chologie —  voire  la  physiologie  —  des  grands  hommes,  elle  veut  suivre 
un  Victor  Hugo,  un  Sainte-Beuve,  un  Lamartine,  loin  de  l'empyrée,  dans 
l'intimité  de  leur  foyer  domestique.  Lorsqu'il  s'agit  de  Michelet,  aucune 
indiscrétion  ne  la  choque. 

«  Quand  un  artiste  a  été  doué  d'une  sensibilité  aussi  exaltée  que 
Michelet,  la  connaissance  de  sa  vie  est  d'une  importance  capitale  pour 
l'intelligence  de  son  œuvre,  et  chez  Michelet  l'homme  est  au  moins  aussi 
intéressant  que  l'écrivain.  » 

M.  Gabriel  Monod  nous  introduit  dans  la  demeure  de  Thistorien: 
nous  dépouillons  ses  notes  intimes,  nous  sommes  initiés  à  sa  vie  senti- 
mentale et  parfois  du  fond  du  cabinet  de  travail  nous  jetons  un  c^up 
d'œil  sur  l'alcôve  conjugale.  C'est  que  chez  Michelet  il  n'y  a  point  de 
mystère;  ses   livres   le   montrent  à  nu.   Son  second  mariage  marque  le 

(1)  Paris,  librairie  Hachette  et  0%  19(^5,  io-i6  de  383  pages. 
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renouveau  de  son  talent  et  lui  inspire  ce  cycle  d'ouvrages  qui  font  de 
lui  le  poète  de  la  nature.  L'Oiseau,  l'Insecte,  la  Mer,  la  Montagne,  —  dans 
cette  exquise  tétralogie  sa  sensibilité  déborde  sur  tous  les  êtres  vivants, 
sa  curiosité  sans  cesse  en  éveil  incarne  l'éternel  amour  dans  l'éternel 
féminin  et  l'éternel  féminin  dans  l'image  chérie  qui  ne  le  quitte 
jamais.  Micbelet  fut  le  poète  de  l'amour  conjugal,  il  en  composa  le 
bréviaire  et  se  grisa  de  son  propre  épithalame.  Le  livre  de  M.  Gabriel 
Monod  nous  fait  pénétrer  le  secret  de  cette  collaboration  qui  n'alla  point 
par  moments  sans  quelques  malentendus. 

Pour  l'histoire  des  idées  de  Micbelet,  le  journal  du  voyage  en  Allemagne 
(juin  et  juillet  1842)  et  celui  du  voyage  en  Belgique  (août  1849)  sont 
d'inestimables  documents.  Quelle  mine  d'observations  curieuses  !  Quel 
goût  des  choses  de  l'esprit  !  Quel  sens  affiné  de  l'art  envisagé  comme 
une  manifestation  du  génie  national  I  Et,  par  moments,  quelles  échappées 
sur  l'avenir  ! 

On  sait  combien  Micbelet  aimait  l'Allemagne.  «  De  l'Allemagne,  écri- 
vait-il, j'ai  reçu  la  force  scientifique  qui  ni'a  fait  pousser  à  fond  les 
questions.  Elle  est  le  pain  des  forts,  elle  m'a  posé  sur  Kant,  m'a  héroîsé, 
agrandi  par  Beethoven,  Luther,  Grimm,  Herder,  que  Quinet  traduisait  au 
moment  où  je  traduisais  Vico  (p.  34).»  Pour  Michelet,  comme  pour  les 
hommes  de  1848,  la  Révolution  française  avait  créé  «  une  Europe  de 
peuples  frères  »  que  la  France,  la  main  tendue,  devait  relever  et  éman- 
ciper. En  mars  1848,  Michelet  salue,  sur  les  marches  de  la  Madeleine, 
«  à  côté  du  drapeau  tricolore  de  France,  le  drapeau  tricolore  de  sa  chère 
Allemagne  et  le  drapeau  tricolore  de  sa  chère  Italie  ».  11  s'enthousiasme 
pour  les  révolutions  de  Milan,  de  Naples,  de  Venise.  En  1849,  quand 
l'Italie  est  écrasée  à  Novare,  quand  la  réaction  triomphe  à  Francfort, 
à  Vienne,  à  Berlin,  en  Pologne  et  en  France,  il  entreprend  d'écrire  un 
martyrologe  européen. 

En  1842,  il  traverse  la  Lorraine  et  l'Alsace  :  il  arrive  à  Strasbourg  par 
la  superbe  rampe  qui  descend  dans  la  plaine  de  Saverne.  Le  24  juin,  il 
écrit  les  lignes  suivantes  (p.  139)  :  «  L'Allemagne  est  séparée  de  la  France 
par  le  lieu,  séparée  et  même  hostile,  en  ce  que  la  France  (quelquefois  son 
ennemie)  combat  toujours  en  Allemagne  et  aux  dépens  de  l'Allemagne. 
Elles  sont  aussi  séparées  par  le  temps,  en  ce  que  l'Allemagne  est  bien 
plus  jeune  que  la  France,  et  que  les  siècles  de  l'une  ne  répondent  pas  aux 
siècles  de  l'autre.  De  là  le  divorce  matériel  de  deux  nations  si  bien  faites 
pour  s'aimer  ;  divorce  fatal,  si  cruel  pour  les  nations,  si  amer  pour  les 
individus.  L'amour  dans  les  volontés  ;  la  haine,  l'isolement  'dans  les 
situations...  barbarie  du  sort.  » 

Nos  lecteurs  liront  avec  un  vif  intérêt  le  chapitre  sur  les  relations  de 
Michelet  et  de  George  Sand. 
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Conome  le  remarque  M.  Gabriel  Monod,  ces  deux  eofauts  de  Rousseau, 
ces  deux  nourrissons  du  xviir  siècle,  «  auraient  du  ôtre  prédestinés  à  se 
rechercher  et  à  s'aimer...  Tous  deux,  de  1840  à  1850,  ont  rêvé  pour  la 
France  une  régénération  politique  et  sociale  par  la  République  et  la 
démocratie  socialiste  (p.  339).  »  Et  pourtant  a  ils  restèrent  l'un  et  l'autre 
sur  la  réserve.  Ils  n'avaient  ni  la  même  philosophie,  ni  la  même  poli- 
tique ». 

Pour  George  Sand,  Michelet  n'était  pas  suffisamment  détaché  de 
l'Église.  11  restait  pour  elle  l'historien  attendri  de  saint  Louis  et  de 
Jeanne  d'Arc,  le  pieux  admirateur  des  cathédrales  gothiques,  le  biographe 
de  Luther,  qui  n'osait  élever  la  main  contre  l'Église  catholique  a  la  véné- 
rable mère  du  monde  moderne  (p.  352).  »  —  «  Vous  voulez,  lui  écrivait- 
elle  après  avoir  lu  le  PrHre^  la  Femme  et  la  Famille,  réformer  TÉglise  et 
changer  le  prêtre  ;  moi,  je  ne  veux  ni  de  ces  prêtres,  ni  de  cette  Église, 
(p.  353).  » 

Le  panthéisme  de  George  Sand  ne  s'accommodait  pas  de  l'idéalisme  de 
Michelet  :  elle  le  trouvait  timide.  Michelet,  de  son  côté,  était  choqué  des 
doctrines  de  George  Sand  sur  l'émancipation  illimitée  de  la  femme,  a  La 
conception  que  Michelet  avait  de  la  femme,  —  un  être  faible  et  malade 
qui  a  besoin  de  la  protection  de  l'homme  et  pour  qui  la  monogamie  est 
le  seul  garant  eflicace,  —  lui  était  odieuse.  Et  Michelet  ne  pouvait  supporter 
l'image  d'une  femme  jouant  à  l'homme,  se  costumant  en  bousingot  pour 
être  plus  libre  et  plaçant  les  droits  de  son  individualité  au-dessus  des 
devoirs  de  la  pudeur  féminine  et  de  la  fidélité  conjugale  (p.  341).  o 

Après  juin  1848  les  dissidences  augmentèrent.  Michelet  avait  continué 
ses  relations  avec  les  membres  de  l'ancien  Gouvernement  provisoire  et  de 
la  Constituante,  a  Chez  M"*  Sand^  l'horreur  seule  avait  tout  dominé,  et  sa 
haine  pour  Cavaignac  l'avait  violemment  séparée  du  parti  républicain,  qui 
n'était  plus  à  ses  yeux  qu'un  parti  de  bourgeois  égoïstes  (p.  368).  »  Ce 
qui  fait  peu  d'honneur  à  son  jugement,  elle  pardonna  le  coup  d'État  à 
Louis-Napoléon,  dans  Tespoir  qu'il  réaliserait  «  les  idées  socialistes  du 
prisonnier  de  Ham  ».  «  Prince,  lui  écrivait-elle  le  26  janvier  1852,  je  vous 
ai  toujours  regardé  comme  un  génie  socialiste  et,  le  2  décembre,  après  la 
stupeur  du  premier  instant,  mon  premier  cri  a  été  :  «  0  Barbés,  voilà  la 
souveraineté  du  but  (p.  368).  »  Cette  fois  le  fossé  se  creusa.  Michelet  ne 
pouvait  pardonner  le  crime  de  la  force.  Le  6  mars  1852,  ils  eurent  une 
entrevue  qui  dut  être  orageuse,  ce  Tout  mon  cœur  s'insurgea,  écrit 
Michelet,  et  j'éprouvrai  le  besoin  de  confesser  ma  foi...  Elle  ne  cachait  pas 
beaucoup* qu'entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  du  jour  elle  sentait  peu 
la  différence,  les  uns  et  les  autres  disant  «  la  fin  justifie  les  moyens  ». 
a  Et  la  justice.  Madame,  n'est-ce  rien  entre  les  deux  causes  ?  »  (p.  372). 

Peut-être  George  Sand  se  départit-elle  de  son  indulgence  et  renonça- 
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i-elle  ft  ses  illusions,  quand,  en  1855,  elle  vit  dix  mille  maîtres  d'école 
remplacés  et  un  professeur  de  Chéteauroux,  M.  Paul  Lucas,  destitué  pour 
ne  pas  avoir  fait  ses  Pâques  (p.  375). 

Le  livre  de  M.  Gabriel  Monod  apporte  une  précieuse  contribution  à 
rhisloire  des  idées  morales  du  siècle  passé.  Michelel  en  sort  non  point 
grandi,  mais  plus  digne  encore  d'être  aimé  pour  sa  tendresse  compré- 
hensive,  sa  pitié  pour  les  humbles  et  les  nations  martyres,  son  ardent 
patriotisme,  sa  foi  indéracinable  dans  l'avenir  de  l'humanité. 

Ferdinand-Dreyfus. 


Henry  Michel.  —  La  loi  Falloux  (1). 

Ce  livre  considérable  ravive  le  chagrin  que  nous  a  causé,  voici  un  an, 
la  mort  d'Henry  Michel,  qui  fut  le  secrétaire  général  de  notre  Société 
naissante.  Revu  avec  soin  par  des  amis  qui  ont  voulu  modestement  garder 
l'anonyme,  complété  par  des  notes  de  M.  Sébastien  Charléty,  professeur 
à  rUniversité  de  Lyon,  le  travail  de  notre  regretté  confrère  apporte,  je 
ne  dis  pas  des  faits  qui  modifient  profondément  ce  qu'on  savait  déjà  sur 
cet  épisode  important  de  la  deuxième  République  française,  mais  des 
précisions  nouvelles  et  intéressantes. 

L'auteur  a  puisé  à  de  nombreuses  sources  inédites,  sur  lesquelles  je 
n'insiste  pas,  parce  qu'elles  sont  éaumérées  tout  au  long  dans  l'avant- 
propos.  Il  a  mis  à  profit  les  archives  nationales  et  les  archives  de  la 
Chambre,  sans  compter  les  notes  de  Dubois,  ancien  directeur  de  l'École 
normale  supérieure,  qui  fut  avec  Cousin,  dans  la  Commission  extra-parle- 
mentaire chargée  de  préparer  la  loi,  un  des  représentants  de  l'Université 
et  probablement  son  plus  ferme  défenseur.  Il  donne,  sous  forme  de  pièces 
justiflcatives,  le  texte  des  différents  projets  qui  ont  précédé  celui  qui  a 
été  voté.  Il  a  interrogé  les  brochures  et  les  journaux  du  temps.  On  ne 
saurait  trop  rendre  hommage  à  sa  richesee  d'informations. 

Ce  qui  ressort  en  pleine  lumière  des  documents  consultés,  c'est 
d'abord  la  facilité  avec  laquelle  les  républicains  acceptent,  dès  le 
début  de  la  République,  la  formule  équivoque  de  liberté  de  l'enseigne- 
ment et  se  piquent  de  complaire  au  clergé  ;  c'est,  après  les  journées  de 
juin  et  dans  la  grande  peur  que  provoque  la  première  éruption  du  socia- 
lisme, la  triple  coalition  qui  se  noue  entre  l'Église  devenue  politique  et 
conservatrice,  la  bourgeoisie  affolée  et  l'État  autoritaire  soucieux  d'être 
un  pouvoir  fort.  Mais  cette  espèce  de  Sainte-Alliance  ne  triomphe  pas 

(1)  In-8*  de  524  pages  avec  un  avant-propos.  Librairie  Hachette  et  C'.  1906. 
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sans  oflorts.  La  loi  qui  cic^ricallse  ronspi^nement,  qui  en  fait  un  monopole 
semi-ecclésiastiquo.  semi-officiel,  passe  par  des  détroits  périlleux  :  ello 
subit,  choniiii  faisant,  des  nioditicatlons  graves,  mais  qui  ne  lui  enléveut 
pas  son  caractère  de  loi  de  recul.  On  |)ourra  suivre  ici  dans  le  plus  grand 
détail  les  diverses  variantes  entre  lesquelles  hésita  l'esprit  de  réaction  et 
les  vaines  oppositions  qui  essayèrent,  sans  espoir  de  succès,  d'entraver 
le  mouvement  par  lequel  instituteurs  et  professeurs  étaient  mis  sous  la 
domination  des  curés,  évéques  et  préfets.  L'auteur,  peut-être  arrêté  par 
la  maladie,  n'a  rien  dit  sur  les  applications  et  les  premiers  efîets  de  la 
loi  Falloux.  Tel  quel  son  livre  est  désormais  indisi)ensable  à  qui  veut 
étudier,  dans  son  souple  enveloppement,  la  campagne  habile  et  tenace 
qui  réduisit  l'Université  de  France  à  n'être  plus  que  l'ombre  d'elle-même 
et  (|ui  remplaça  un  privilège  par  un  autre  plus  dangereux. 

Les  lecteurs  retrouveront  dans  cette  élude  les  hautes  qualités  d'Henry 
Michel:  sa  conscience  scrupuleuse,  la  fermeté  mesurée  de  ses  jugements» 
l'ordre  rigoureux  dans  l'exposé  des  faits  et  des  idées.  A  peine  peut-on 
relever  quelques  lapsus  ou  quelques  affirmations  imprudentes  qu'il  eût 
été  le  premier  à  corriger,  si  l'on  avait  pu  les  lui  signaler.  A  la  page  30. 
en  note,  je  vois  attribuée  à  M.  de  Falloux  l'invention  de  cette  expression  ; 
ministère  de  V ordre  moral.    Il   est  juste  de  rappeler  qu'elle  se  trouve 
d'abord  sous  la  plume  de  Cavaignac,  quand  il  sollicite  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  des  traités  destinés  à  combattre  le  socia- 
lisme. Page  111,  ligne  18,  je  me  demande  s'il  ne  faut  pas  lire  instituteurs 
au  lieu  d'institutions.  Page  205,  à  la  lin  du  chapitre,  je  lis  :  «  Parmi  les 
socialistes  de  1848,  l'idée  religieuse,  le  Christ  n'ont  pas  d'ennemis.  »  Le 
Christ,  peut-être  ;  mais  le  christianisme  et  l'idée  religieuse,  c'est  une 
autre  affaire.  Et  si  en  effet  la  plupart  des  socialistes  du  temps  invoquent 
volontiers  l'Evangile,  il   ne  faut  pourtant    pas  oublier  que   parmi   eux 
figurent  Blanqui  et  Karl  Marx,   fort  dégagés  de  croyances  mystiques: 
«  J'ai  nié  la  religion,  écrit  Proudhon  à  son  ami  Bergmann,  dès  1842.»  Je 
lis  encore,  page  282,  ligne  19  :  «  A  partir  de  ce  jour  (le  30  octobre  1849), 
on  parla  de  coup  d'État  »  :  Hélas  !  on  a  parlé  de  coup  d'État  dès  le  lende- 
main, dès  la  veille  de  rélectlon  présidentielle  en  1848  ;  et  soit  le  29  janvier, 
soit  le  12  mai  1849,  l'idée  d'un  coup  de  force  a  été  agitée  dans  l'entourage 
de  Louis-Napoléon. 

Une  dernière  critique.  Le  livre  s'achève  sur  cette  idée  que  la  portée  de 
la  loi  Falloux  ne  fut  pas  saisie  par  les  contemporains  :  «  Comme  la  droite, 
la  gauche  n'avait  pas  compris...  »  Cette  assertion  me  semble  excessive, 
Que  certains  évoques  aient  cru  vraiment  l'Université  sauvée  par  cette  loii 
cela  est  possible  :  mais  il  est  certain  que  Montalembert,  Dupanloup  et 
Falloux  ont  fort  bien  su  ce  qu'ils  faisaient  en  mettant  les  maîtres  laïques 
à  la  merci  du  clergé.   Et  d'autre  part,  quand  Victor  Hugo  accusait  la  loi 
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de  porter  un  masque,  quand  Quinellui  reprochait  de  compromettre  l'unité 
nationale  en  rendant  confessionnelle  l'école  qui  doit  être  le  rendez-vous 
de  tous  les  enfants  sans  distinction  de  croyance,  il  me  parait  qu'ils  ont 
bien  vu  la  conséquence  essentielle  de  la  nouvelle  législation.  Je  ne  pré- 
tends certes  pas  qu'ils  aient  vu  se  dérouler  devant  leurs  yeux  toutes  les 
conséquences  qu'elle  devait  enfanter.  Qui   peut  jamais  embrasser  tout 
l'avenir  dont  est  grosse  la  réalité  présente  ?  Mais  je  crois  que  ceux  qui 
volèrent  contre  cette  loi  de  combat  ne  se  firent  pas  illusion  sur  le  tort 
qu'elle  allait  faire  à  la  République  et  à  la  pensée  française.  S'ils  ne  la 
dénoncèrent  pas  avec  plus  d'àpreté,  c'est  qu'au  moment  même  où  elle  fut 
volée,  ils  avaient  à  s'occuper  d'un  autre  projet  plus  inquiétant  encore,  celui 
qui  supprimait  le  suOrage  universel,  sous  prétexte  de  l'épurer.  C'est  aussi 
qu'ils  espéraient  un  retour  prochain  de  l'opinion,  qui  leur  permettrait 
d'abolir  ce  qu'ils  étaient  forcés  de  subir.  Us   comptaient  sans  le  second 
Empire  et  l'on  peut,  sur  ce  point,  les  taxer  d'aveuglement  partiel.  Mais 
j'estime  qu'on  n'est  pas  en  droit  de  dire  qu'à  l'heure  du  vote,  quand  tous 
les  voiles  avaient  été  arrachés  par  la  discussion,  ils  n'ont  pas  compris  le 
sens  et  le  danger  de  ce  qui  se  passait. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sur  ce  léger  reproche,  qui  peut-être  ne  tombe 
pas  sur  Henry  Michel,  parce  que  la  mort  lui  a  refusé  le  temps  de  donner 
à  sa  conclusion  le  fini  nécessaire  et  la  nuance  exacte.  Je  tiens  à  redire  le 
regret  profond  que  doit  laisser  à  tout  lecteur  cette  œuvre  posthume  et 
inachevée,  qui  est  certainement  une  très  consciencieuse  approximation 

de  la  vérité. 

Georges  Renard. 

Paul   Seippel.  —  Les  deux  Frances  et  leurs  origines  historirjues  (i). 

Cela  pourrait  s'intituler,  comme  le  roman  de  Stendhal  :  Ar»  roufjc  et  le 
noir.  Les  deux  Frances  que  l'auteur  oppose  l'une  à  l'autre  sont  la  France 
cléricale  et  la  France  révolutionnaire  libre-penseuse,  ayant  toutes  deux, 
selon  lui,  la  même  mentalité.  Il  tient  lui-même  pour  une  troisième  France, 
assez  vaguement  dessinée,  qui  serait  mondaine,  académique,  bourgeoise, 
sagement  conservatrice,  tenant  le  milieu  entre  le  catholicisme  et  la  libre- 
pensée,  c'est-à-dire  à  peu  près  protestante. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  l'idéal  ni  la  thèse  simpliste  de  M.  Seippel. 
Nous  n'avons  pas  non  plus  à  critiquer  dans  son  ensemble  un  ouvrage  qui 
part  de  la  conquête  romaine  et  même  des  «  caractères  de  l'esprit  gaulois  » 
pour  expliquer  la  dualité  de  la  France  contemporaine.  Nous  signalons 
seulement  une  curieuse  lacune.  L'auteur  (p.  400)  conclut  en  ces  termes: 

(1)  In-8*  de  xxxvi-409  pages.  Paris,  Aican,  1905. 
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«  D'une  part  l'Église  romaine,  de  l'autre  le  Socialisme  international  :  c'est 
entre  ces  deux  puissances  que  semblent  devoir  se  livrer  les  batailles  de 
l'avenir.  »  On  pourrait  s'attendre  à  voir  clairement  exposés  les  pro- 
grammes des  deux  adversaires,  tout  au  moins  nettement  indiqués  les 
points  sur  lesquels  ils  sont  eu  lutte.  Or  dans  ce  livre,  M.  Seippel  ne 
touche  point  au  problème  économique,  n'explique  pas  pourquoi,  sur  la 
question  de  justice  et  de  charité,  socialistes  et  catholiques  se  sont  heurtés 
violemment  et  demeurent  séparés. 

Cette  lacune  grave  explique  les  réserves  que  nous  devons  faire  sur  la 
valeur  historique  de  l'ouvrage  pour  ce  qui  concerne  l'époque  dont  la  Révo- 
lution de  1848  est  le  centre.  M.  Seippel  a  bien  vu  (et  comment  ne  pas  le 

m 

voir?)  que  l'Eglise  catholique  s'est  alors  prononcée  pour  le  vieux  monde 
et  est  redevenue  la  citadelle  de  la  réaction.  Mais  on  est  étonné  qu'il  n'ait 
pas  cité  les  paroles  de  Montalembert  sommant  la  France  de  choisir  entre 
ces  deux  conceptions  :  ou  catholicisme  ou  socialisme,  reconnaissant  et 
approfondissant  ainsi  cette  division  qui  frappe  aujourd'hui  M.  Seippel. 
On  est  surpris  de  ne  rencontrer  aucune  allusion  à  la  brochure  d'Emile 
Deschanel  prenant  acte  de  ce  dilemme  et  se  faisant  destituer,  parce  qu'il 
déclare  sa  préférence  pour  le  socialisme.  On  regrette  également  que  la 
fameuse  Iniroductioriy  mise  par  Michelet,  en  1847,  en  tête  de  son  Histmre 
de  la  Bécoluiion,  soit  passée  sous  silence.  Ce  sont  à  cette  époque  les  ma- 
nifestes de  la  pensée  française  qui  s'affranchit  du  dogme  catholique  et 
même  chrétien.  Ce  sont  des  textes  et  des  faits  essentiels'  pour  le  sujet 
qu'a  choisi  l'écrivain,  de  même  que  le  discours  où  de  Falloux  reproche 
aux  socialistes  de  vouloir,  ((  contre  la  loi  de  Dieu  »,  l'abolition  de  la  misère. 

Il  est  à  craindre  que  M.  Seippel  ne  connaisse  que  superficiellement  les 
doctrines  originelles  de  ce  socialisme,  dont  il  est  obligé  quand  même  de 
parler.  De  là  des  atBrmations  qui  sont  étrangement  douteuses,  pour  ne 
rien  dire  de  plus.  Les  journées  de  Juin  sont  traitées  de  grande  insurrec- 
tion communiste  et  il  est  dit,  quelques  lignes  plus  loin  (p.  202),  que  les 
doctrines  socialistes  se  traduisaient  pour  les  cerveaux  populaires  par  la 
formule  :  Partage  des  biens.  Il  faudrait  choisir  entre  ces  deux  assertions 
contradictoires  et  ne  pas  oublier  que  ce  sont  les  paysans  qui  demandent 
alors  le  partage  des  biens  communaux.  De  même  il  ne  faudrait  pas  nous 
montrer  (p.  203)  les  insurgés  de  Juin  «  jugés  et  déportés  ».  Un  petit  nom- 
bre seulement  furent  jugés;  la  plupart  furent  transportas  sans  jugement. 
On  changea  même  la  déportation  en  transporta tion,  pour  éluder  la  loi  qui 
voulait  que  la  première  fût  précédée  d'un  jugement  en  règle.  Quand 
M.  Seippel  (p.  398)  nous  redit,  d'après  la  légende,  le  déchaînement  «de la 
brute  humaine  »  aux  journées  de  Juin,  on  voudrait  qu'il  ne  songeât  pas 
uniquement  aux  vaincus. 

Mais  il  est  une  chose  plus  importante  à  relever  chez  un  historien  qui 
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s'attache  surtout  à  suivre  ie  mouvement  des  idées.  Il  nous  représente, 
d'après  M.  Faguet,  l'autoritarisme  de  Saint-Simon  comme  pénétrant  toutes 
les  théories  socialistes  du  temps.  C'est  une  moitié  de  vérité.  11  faut  ajouter 
qu'au  courant  autoritaire  venant  de  Saint-Simon  s'oppose  et  se  mêle  un 
courant  libertaire  venant  de  Fourier;  que  par  suite  il  est  singulier  de 
transformer  Considérant  et  Louis  Blanc  lui-même  en  prédicateurs  d'une 
(c  doctrine  exclusive  des  libertés  individuelles  »;   que  surtout  il  est 
abusif,  en  reprenant  et  dénaturant  une  remarque  juste  de  Sainte*Beuv 
d'ériger  Proudhon  en  a  Siéyés  du  communisme  »  (p.  193).  Un  de  ses  con- 
temporains, qui  le  connaissait  bien,  disait  avec  raison  que  a  sa  pensée 
était  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  titrée  en  individualisme  »,  et  je  ne  connais 
pas  de  plus  injurieux  ennemi  du  communisme  que  celui  qui  fut  durant 
une  honne  partie  de  sa  vie  l'apologiste  passionné  de  l'anarchio  et  do  la 
propriété  divisée. 

Il  ne  faut  sans  doute  pas  reprocher  trop  vivement  à  M.  Scippel  d'avoir 
reproduit,  sans  penser  à  mal,  des  erreurs  courantes.  Elles  prouvent  à 
quel  point  sont  justifiés  les  efforts  de  notre  société  pour  faire  la  lumière 
sur  une  époque  encore  si  mal  connue.  Mais  elles  avertissent  aussi  qu'il 
sied  de  consulter  avec  quelque  défiance  un  volume  où  l'auteur  s'est  trop 
souvent  fié  à  des  livres  de  seconde  main  sans  les  soumettre  à  un  contrôle 

sévère. 

G.  R. 


Henry  Salomon.  —  Lectures  historiques  (histoire  contemporaine, 

1815-1902)  (1). 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  les  élèves  de  la  classe  de  philosophie 
sont  aujourd'hui  mis  directement  en  contact  avec  les  textes  et  documents 
relatifs  à  l'histoire  de  la  Deuxième  République.  Nous  ne  chicanerons  pas 
l'auteur  sur  le  choix  des  morceaux  destinés  à  donner  aux  élèves  une  idée 
des  hommes  et  des  événements  de  cette  époque  ;  le  décret  instituant  le 
suffrage  universel,  la  discussion  sur  le  mode  d'élection  du  président 
méritent  certainement  l'honneur  qui  leur  est  fait.  On  aurait  pu  sans  doute 
trouver  mieux  que  la  reproduction  d'un  des  rapports  de  Falloux  sur  les 
ateliers  nationaux  et  l'exposé  médiocrement  exact  qui  l'accompagne.  Mais 
l'essentiel  est  que  les  jeunes  gens  soient  mis  en  goût  de  recourir  aux 
sources,  habitués  à  entendre  sur  les  questions  litigieuses  le  pour  et  le 
contre,  et,  à  ce  titre,  le  recueil  de  M.  Henry  Salomon  est  digne  des  sym- 
pathies de  ceux  qui  souhaitent  l'établissement  progressif  de  la  vérité  par 
le  libre  examen  appliqué  dès  l'école. 


(!)  i  vol.  in-18  de  m-460  pages.  Paris,  Alcao,  1904. 
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La  revue  havraise,  la  Protince,  publie  dans  ses  numéros  de  novembre 
et  décembre  1905  une  Étude  sur  la  Section  historique  de  la  Bihlioieca  del 
Popolo  (Sonzogno  éd.,  Milano)  que  signe  M.  Gaston -E.  Broche.  La  série 
historique  de  cette  bibliothèque  populaire  comprend  une  vingtaine  de 
volumes  sur  deux  cents  environ.  «  Chaque  ouvrage  se  compose  de  65  pages 
à  texte  très  serré  et  coûte  quinze  centimes.  »  L'historien  Romussi  s'est 
occupé  de  l'histoire  d'Italie,  France,  États-Unis.  M.  Broche  cite  notam- 
ment quelques  pages  intéressantes  sur  la  Révolution  de  1848  et  la 
discordance  des  tentatives  de  libération  qui  échouèrent  alors  (v.  61)  et 
sur  la  défense  de  Rome  contre  les  Français  (Garibaldi,  2  vol.  par  un 
ex-volontaire,  n*'  45  et  46).  Il  nous  a  paru  utile  de  signaler  et  cette 

analyse  et  cette  bibliothèque  populaire. 

A.  M.  G. 


Nous  signalons  l'édition  populaire  à  bon  marché  de  Mon  oncle  Benja- 
min (1),  le  roman  si  savoureux  de  Claude  Tillier,  qui  fut,  par  ses  pam- 
phlets, un  des  précurseurs  de  la  Révolution  de  Février.  Lucien  Descaves 
a  mis  en  tète  une  préface,  où  il  montre  (p.  XIII)  h  quel  groupe  d'esprits 
l'auteur  est  apparenté  parmi  les  hommes  de  1848. 

(i)  Paris,  A.  Bertout,  et  Lausanne,  Lapie,  1906,  in-lS  de  XXlII-275  pages. 


CHRONIQUE 


M.  Babaud-Lacroze,  député  de  la  Charente,  publie  dans  le  Républicain 
Conjolentais  (1"  octobre  1903)  un  article  sur  le  Club  des  Traraillcurs  qui 
exista  en  1848  à  Confolens.  A  en  croire  Tauteur,  ce  club  aurait  été  réac- 
tionnaire sous  des  apparences  démocratiques.  Il  aurait  cependant  demandé 
au  Conseil  municipal  de  mettre,  le  soir,  la  bibliothèque  publique  à  ta 
disposition  des  ouvriers  et  obtenu  de  la  même  autorité  des  fonds  pour 
organiser  des  cours  d'instruction  élémentaire.  Quelque  érudit  local  devrait 
nous  donner  une  étude  impartiale  de  ce  club  d'après  les  procès-verbaux 
des  séances  qui  ont  été  consultés  par  l'honorable  député. 


La  Reçue  du  Socialisme  rationnel,  dans  son  numéro  de  novembre  1903. 
contient  une  curieuse  lettre  de  Colins^  où,  à  la  date  du  1"  mai  1848,  il  se 
refuse  à  publier  ou  à  laisser  publier  son  système  de  la  Science  sociale, 
aûn  de  ne  pas  auc^menter  la  confusion.  «  Vouloir  être  écouté  pendant  la 
tempête  me  parait,  dit-il,  aussi  insensé  que  de  vouloir  prêcher  la  logique 
k  Charenton.  » 


La  Deutsche  Literaturseitung,  dans  son  numéro  35,  daté  du  2  septembre 
1905,  contient,  sous  la  signature  de  M.  Haguenin,  une  note  sur  le  Bulletin 
de  notre  Société.  Cette  note  se  termine  par  les  lignes  suivantes  que 
nous  recommandons  à  l'attention  de  tous  nos  lecteurs  :  a  II  y  aurait 
grand  intérêt  pour  l'histoire  de  ce  mouvement  de  1848,  d'un  caractère  si 
européen,  à  ce  qu'une  sorte  de  collaboration,  un  échange  actif  de  rensei- 
gnements et  de  documents,  s'établit  en  particulier  entre  les  chercheurs 
allemands  et  les  chercheurs  français.  La  Société  d'histoire  de  la  Révo- 
lution de  1848  a  été  fondée  précisément  pour  favoriser  ces  rapports 
nécessaires  à  la  science.  » 


Dans  la  Reçue  philosophique  de  novembre  1905,  M.  G.  Picavet  étudie 
l'évolution  du  matérialisme  historique,  tel  qu'il  a  été  formulé  par  ses 
différents  adeptes. 

La  Deutsche  Rundschau  (oct.  et  nov.  1905)  publie,  du  général  Verdy  Du 
Vernois,  le  récit  de  la  Marche  sur  BronzelL  II  s'agit  de  l'invasion  de 
l'Electorat  de  Hesse  par  les  Prussiens  en  1850,  invasion  qui  fut  arrêtée 
par  l'Autriche. 
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Dans    lo    Correspondant   du    10   novembre.    Lettres  à  un  ami,  dont 
l'autour  est  Edmond  Rousse  et  dont  le  sujet  est  l'état  de  la  France  en  1848. 


Dans  la  revue  américaine,  /('  Scribner's,  lettres  de  Bancroft  qui  se  rap- 
})ortent  à  la  même  époque. 


RÉPONSE  A  l'une  de  NOS  QUESTIONS.  —  Nous  avons  demandé  (Bulletin 
n*  VIII,  p.  116)  où  et  quand  l'Institut  avait  proclamé  matériellement  im- 
possible le  vote  au  suffrage  universel,  ainsi  que  l'affirme  Daniel  Stern 
(H,  326). 

On  nous  communique  à  ce  propos  les  renseignements  suivants  : 

Académie  des  Sciences.  —  Séance  du  3  acril  Î848. 
(Page  399  du  compte  rendu.) 

Rapports 

Arithmétique.  —  Rapport  sur  les  moyens  proposés  par  les  auteurs  de 
divers  mémoires  pour  la  solution  des  difficultés  que  présentent  le  dépouil- 
lement et  le  recensement  des  votes  dans  les  élections  nouvelles. 

(Commissaires  :  MM.  Ch.  Dupin,  Le  Verrier,  Cauchy,  rapporteur.) 

[Il  s'agit  des  projets  et  des  documents  présentés  par  M.  d'Avout  et 
M.  Auguste  Napoléon  Naquet.] 

«  Les  Commissaires  pensent  que  plusieurs  des  idées  émises  par 
MM.  d'Avout  et  Naquet  peuvent  être  utilement  appliquées  à  la  simplifi- 
cation du  dépouillement  du  scrutin  dans  les  élections  nouvelles.  » 

A  la  fin  de  ce  rapport,  on  peut  lire  une  «  Note  sur  un  moyen  de  rendre 
plus  rapide  le  dépouillement  du  scrutin  dans  les  élections  nouvelles  ». 
par  Augustin  Cauchy. 

Nous  remercions  la  personne  qui  nous  apporte  ces  renseignements. 
Mais  le  rapport  dont  nous  reproduisons  les  conclusions  est  bien  moins 
péremptoire  que  l'affirmation  de  Daniel  Stern.  Il  ne  conclut  pas  à  l'impos- 
sibilité du  suffrage  universel.  N'y  aurait-il  pas  quelque  autre  avis  anté- 
rieurement exprimé,  par  exemple  au  temps  où  Guizot  disait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  jour  pour  le  suffrage  universel  ? 


Il  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  à  la  Révolution  de  1848,  soit  à  ses  causes  ou  h  ses  effets, 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires. 


Le  Gérant  :  Maurice  Laswé. 
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L.  f.AHKN  el  A.  Mathiez.  --  Les  lois  françaises  de  1815  à  uos  jours. 

(Al.   Barhat.   —   HapiMDrl  sur   rapi)renlissage   dans    les    industries    d»^ 
raiiieubleinonl.  ((îrorijcs  Hmard.) 

J.-M.  Clamageran.  —  Correspondances  (1849-1902). 

A.  MÉziÈiiEs.  —  Au  temps  passé. 


Dans  ses  prochains  numéros,  la  Revue  publiera  : 


Le  compte  rendu  de  lAssemblée  p:énérale  annuelle  (lectures  et  votes). 

F.  DiKrnoNNÉ.  —  Los  ('ItTl ions  à  la  Constituante  de  1848  dans  le    Loiret 

{sni(c  cf  fin). 

11.  MoYSSET.  —    Ferdinand    Lassai Ip   en   1848,   d'après  des   publications 
récentes. 

yoire  Revue  fera  une  lar^e  part  k  la  publication  des  documents 
inédits  concernant  la  Révolution  de  ÎS48.  Nous  espérons  que  /es 
personnes  possédant  ces  documents  voudront  bien  nous  les  communiquer. 


CONDITIONS  DE  PUBLICATION 


La  Rkvolltion  dk  1848,  bulletin  de  la  Société  dlnatoirc  de  In 
Révolution  de  184S,  panilt  tous  les  deux  mois,  par  fascicules  de 
deux  feuilles,  trente-deux  pa«^es,  au  niininuini. 

Envoyée  ^gratuitement  aux  membres  delà  Société  d'histoire  de 
la  Révolution  de  1848  (pour  les  conditions  d'admission,  voir  à  la 
page  3  de  la  couverture),  elle  j)eut  éj^alement  être  servie  par 
abonnement. 

Prix  de  l'abonnement  annuel  pour  la  France  et  Tétranger,  12  fr. 

L'AHONNKMENT    PAHT  du    1"  MAllS  DE   CHAQUE  ANNÉE. 


Adresser  les   cofiununicfiduns  ronccrnard  la  rédaction 

à  M.  Cieor,i,^es  Uenahd,  rédacteur  en  clicf,  32,  rue  Meslay,  Paris  (HP),  ou 
à  M.  A.  CoLNEAL,  secrétaire  de  la  rédaction,  19,  rue  Canipagne-Preuiière, 
Paris  (XIV'j. 

Adresser  les  cotnmunieatiuns  concernant  les  abonnements  et  scrcivcs 

M.  l'Administraleur  de  la  Société  nouvelle  de  librairie  et  d'édition 
(Ed.  Cornély),  101,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 


LES  ÉLECTIONS  A  LA  CONSTITUANTE  DE  m 


DANS    LE    LOIRET 


I 

Le  Décret  électoral  du  6  mars  et  l'Opinion. 

Le  Gouvernement  provisoire  promulgua  le  5  mars  1848  le  décret 
qui  convoquait,  pour  le  9  avril  suivant,  tous  les  citoyens  âgés  de 
21  ans  et  ayant  six  mois  de  domicile  dans  leur  commune  à  se 
rendre  au  chef-lieu  du  canton  pour  y  élire  au  scrutin  de  liste  les 
députés  du  département  à  l'Assemblée  nationale  constituante.  Le 
contingent  du  Loiret  était  de  huit  représentants. 

Le  suffrage  universel  direct,  institué  par  ce  décret,  était  presque 
une  nouveauté,  puisque  depuis  1795  il  n'avait  jamais  été  appliqué. 

L'innovation  fut  bien  accueillie  par  les  anciens  adversaires, 
libéraux  ou  démocrates,  du  gouvernement  de  Louis-Philippe. 

Le  Journal  du  Loiret  félicita  le  Gouvernement  provisoire  d'avoir 
«  adopté  un  mode  d'élection  assurant  l'expression  de  la  volonté 
nationale»  (1).  Au  contraire,  la  presse  conservatrice  et  légitimiste 
critiqua  très  vivement  l'institution  nouvelle. 

V Union  orléanaise^  organe  légitimiste,  tout  en  reconnaissant 
que  «le  vote  universel  doit  former  à  l'avenir  le  droit  public», 
réprouve  le  scrutin  de  liste  qui  «  faussera  la  sincérité  du  vote  indi- 
viduel en  le  faisant  porter  sur  des  noms  inconnus  imposés  par  les 
comités»  ;  elle  critique  également  le  mode  de  répartition  des 
sièges  législatifs  entre  les  départements. 

M Le  Français  qui  habite  Paris  (toujours  Paris)  aura  trente- 
quatre  députés  à  nommer,  celui  qui  habite  le  département  des 

Hautes-Alpes  n'en  a  que  trois Évidemment  le  Parisien  aura 

dix  fois  plus  de  puissance  que  le  second.  » 

Le  journaliste  oublie  ou  affecte  d'ignorer  que,  le  département  de 
la  Seine  étant  dix  fois  plus  peuplé  que  celui  des  Hautes-Alpes,  la 

(I)  Journal  du  Loiret,  8  mars  1848. 
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part  d'influence  du  citoyen  parisien  se  trouve  par  là  même  équi- 
valente à  celle  de  Télecteur  des  Hautes-Alpes.  Il  regrette  aussi 
qu  on  ait  choisi  un  dimanche  pour  le  jour  de  1  élection.  Ce  jour-là, 
dit-il,  il  sera  impossible  à  00,000  ecclésiastiques  de  quitter  leur 
église;  il  sera  impossible  à  plusieurs  milliers  de  Français  d'assister 
aux  offices  et  de  prendre  part  au  scrutin  dans  la  même  journée  ; 
et  il  exprime  la  crainte  que  les  élections  ne  soient  «une  nouvelle 
variété  d'escamotage  en  matière  de  volonté  du  peuple». 

Enfin,  l'allocation  aux  futurs  députés  d'une  indemnité  de 
25  francs  par  jour  est  à  ses  yeux  l'organisation  «  d'une  immense 
curée». 

Les  légitimistes  accueillent  donc  le  suflrage  avec  une  mauvaise 
humeur  mal  déguisée,  qui  se  manifeste  par  des  critiques  de 
détail.  Ils  se  résignent  pourtant.  ((  Ne  nous  décourageons  pas  ; 
n'émigrons  pas  plus  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Présentons- 
nous  avec  unanimité  sur  le  terrain  qui  nous  est  laissé!  (1)» 

Le  journal  conservateur  n'est  pas  moins  hostile  au  régime  nou- 
veau. 11  ne  conteste  pas  le  principe  du  suffrage  universel,  qu'il 
proclame  a  le  grand  acte  de  notre  régénération  politique»,  mais 
il  insinue  que  le  Gouvernement  a  le  dessein  d'étrangler  ce  sufîrag^e 
universel,  la  réunion  pour  le  vote  étant  plus  aisée  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes,  et  ab3utissant  ainsi  à  éliminer  les  voix 
des  populations  rurales  au  profit  de  celles  des  villes.  Il  critique 
aussi  le  scrutin  de  liste,  l'exigence  d'un  domicile  de  six  mois  e| 
l'article  7  du  décret,  qui  stipule  que  tout  électeur  est  éligible  à 
25  ans:  que  dirait  le  Gouvernement  provisoire  si  les  électeurs 
s'avisaient  d'envoyer  à  la  Constituante  le  duc  d'Aumale  et  le  prince 
de  Joinville? 

Toutes  ces  chicanes  tendent  à  prouver  que  le  Gouvernement 
provisoire  aurait  dû  s'en  tenir  au  programme  électoral  de  la 
gauche  sous  Louis-Philippe  :  ((  Tout  garde  national  est  électeur.  » 

Pas  plus  que  V  Union  orléanaise,  le  Messager  ne  pense  que  les 
vices  du  décret  du  5  mars  devraient  déterminer  les  citoyens  à 
s'abstenir  de  voter  (2). 

Seuls  les  journaux  de  droite  critiquent  ce  décret  ;  les  journaux 
de  gauche  l'approuvent  sans  restriction  (3). 

(1)  V.  Union  orléanaise,  numéros  des  5,  12,  15  mars  1848. 

(2)  Messager  du  Loiret,  11  mars  1848. 

(3)  Journal  du  Loiret,  8  mars.  Le  Loing,  20  mars. 
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II 

Les  Partis  et  leur  conception  du  rôle  de  la  Constituante. 
Les  Circulaires  de  Zjedru-Rollin. 

Le  principe  de  l'élection,  le  suffrage  universel  étant  établi,  une 
question  se  posait.  L'Assemblée  constituante,  une  fois  formée, 
pourrait-elle  revenir  sur  la  décision  révolutionnaire  du  Gouver- 
nement provisoire  qui  avait  institué  la  République? 

Le  fait  qu'au  lendemain  de  la  proclamation  de  la  République 
tout  le  monde  (même  ceux  qui  la  veille  soutenaient  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe)  disait  vouloir  le  maintien  de  la  Répu- 
blique, que  tout  le  monde  se  prétendait  républicain,  ne  suffisait 
pas  à  rassurer  les  anciens  adversaires  de  la  monarchie  de  Juillet 
qui  s'intitulaient  eux-mêmes  les  a  républicains  de  la  veille  )). 

La  meilleure  garantie  du  maintien  de  la  République  par  la 
Constituante,  c'était,  à  leurs  yeux,  que  l'Assemblée  fût  exclusive- 
ment composée  de  républicains  de  la  veille,  et  que  les  anciens 
partisans  du  roi  déchu  en  fussent  exclus. 

Ce  fut  l'idée  dont  Ledru-Rollin  s'inspira  dans  la  rédaction  de  sa 
circulaire  aux  maires  et  surtout  des  ciculaires  aux  commissaires 
du  Gouvernement  dans  les  départements,  où  il  prescrivait  la 
conduite  à  tenir  dans  la  préparation  des  élections,  l'action  qu'il 
convenait  d'y  exercer. 

La  circulaire  du  12  mars  adressée  aux  commissaires  des  dépar- 
tements suscita  une  grosse  émotion.  Le  ministre  y  insistait  sur  la 
nécessité  de  surexciter  les  sentiments  républicains,  de  n'élire  à  la 
Constituante  que  ((des  hommes  nouveaux  et  autant  que  possible 
sortant  du  peuple  ».  Afin  que  l'Assemblée  fut  sûrement  ((  animée 
de  l'esprit  révolutionnaire  »,  il  prescrivait  aux  commissaires 
d'orienter  dans  ce  sens  l'esprit  public  et  les  électeurs  Cette  circu- 
laire fut  le  point  de  départ  de  la  campagne  électorale. 

Le  Journal  du  Loiret  se  montra  partisan  de  l'intervention  légi- 
time, c'est-à-dire  non  corruptrice,  du  Gouvernement  dans  la  pré 
paration  aux  élections  (l). 

Les  journaux  conservateurs  protestèrent  avec  véhémence  contre 
les  «  mesures  dictatoriales  »  de  Ledru-Rollin. 

(1)  Journal  du  Loiret  16  mars. 
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La  République  actuelle  n'est  pour  eux  qu'un  régime  provisoire 
et  ce  devra  être  précisément  la  première  occupation  de  la  Consti- 
tuante de  délibérer  si,  oui  ou  non,  le  régime  républicain  sera  con- 
servé. 

«  Les  adhésions  [à  la  République]  obtenues  sous  TinflueDce 
d'une  commotion  électrique  ne  peuvent  sans  aucun  doute  rem- 
placer le  suffrage  de  la  nation»,  et  ils  ne  peuvent  comprendre 
qu'au*  moment  où  Ton  se  dispose  à  «  recueillir  l'avis  de  tous  les 
Français,  on  désire  en  même  temps  n'avoir  affaire  qu'à  des  répu- 
blicains ))  :  l'expression  d'un  tel  désir  par  le  gouvernement  est 
dé'à  une  corruption  du  nouveau  système  électoral  (i).  Et  les  légi- 
timistes éprouvent  les  mêmes  sentiments,  expriment  les  mêmes 
idées  que  les  conservateurs  (2). 

A  les  en  croire,  la  circulaire  de  Ledru-RoUin  aurait  produit  sur 
la  population  une  impression  de  a  stupeur  »  et  d'  «  indignation  )). 
Ces  expressions  sont  peut-être  exagérées;  il  semble  bien,  pourtant, 
que  la  confiance  du  commerce  en  fut  fortement  ébranlée,  car  la 
publication  de  la  circulaire  de  Ledru-RoUin  fut  suivie,  à  Orléans 
comme  dans  toute  la  France,  d'une  panique  financière  :  plusieurs 
banquiers  et  commerçants  d'Orléans  durent  déposer  leur  bilan  (3). 
La  circulaire  de  Ledru-RoUin  ne  fut  ni  la  première,  ni  la  plus 
importante  des  causes  de  cette  crise,  qui  avait  commencé  par 
l'effondrement  des  cours  de  la  Bourse  de  Paris,  effondrement  pro- 
voqué par  les  journées  de  Février,  aggravé  par  les  embarras 
financiers  du  Gouvernement  provisoire  et  l'agitation  continue 
dont  la  capitale  était  le  théâtre.  Mais,  de  l'aveu  même  des  répu- 
blicains démocrates,  la  circulaire  eut  un  effet  désastreux  sur  la 
bourgeoisie  commerçante  (4). 

(1)  Messager  du  Loiret,  15  mars,  et  Presse  du  Loiret,  premier  numéro  sjx^i- 
mcD. 

(2)  Union  orlèanaise,  15  mars,  /d.,  19  mars. 

(3)  Discours  de  M.  Alexandre  Martin  dans  la  séance  de  la  commission  muni- 
cipale du  21  avril  1848.  {Journal  du  Loiret,  12  avril.) 

(4)  Le  Démocrate^  journal  démocrale-socialiste  d'Orléans,  décrit  de  la  manière 
suivanle  les  efTcts  de  la  circulaire  : 

«  .  .  Cette  circulaire,  qu'on  a  feint  de  ne  pas  vouloir  comprendre...,  vint  mer- 
veilleusement en  aide...  aux  projets  réactionnaires  d'un  certain  nombre  de  peUls 
meneurs.  On  cria  par-dessus  les  toits  que  tout  était  perdu.  Les  mots  de  Qualre- 
Vingt-Treize,  de  Terreur,  coururent  les  rues  et  frappèrent  au  cœur  les  femmes  et 
les  infirmes.  Le  numéraire  disparut  de  sur  place  en  un  clin  d'œil,  les  banques 
furent  littéralement  dévalisées...  »  (Le  Démocrate,  premier  numéro  spécimeo.) 
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Au  point  de  vue  purement  politique,  la  circulaire  de  Ledru- 
Rollia  opéra  la  division  définitive  des  partis  en  i(  républicains  de 
la  veille  »  et  eu  «  républicains  du  lendemain  »,  comme  on  disait 
alors.  Les  premiers  voulaient  bien  accepter  les  seconds  comme 
leurs  (<  hôtes  »,  les  hôtes  du  régime  que  les  opposants  de  gauche 
au  gouvernement  de  Louis-Philippe  avaient  contribué  plus  ou 
moins  sciemment  à  établir  ;  ils  se  refusaient  à  les  admettre  à  la 
direction  du  gouvernement  nouveau  ;  les  monarchistes  de  la  veille 
prétendaient  au  contraire  y  participer  au  même  titre  que  les 
républicains  de  la  veille. 

Comment  ces  partis  conçoivent-ils  le  rôle  que  devra  jouer 
l'Assemblée  constituante?  Sur  quels  programmes  va  s^engager  la 
lutte  électorale? 

Les  républicains  du  lendemain  (conservateurs  ou  légitimistes 
de  la  veille)  ont  un  programme  à  peu  près  identique. 

Pour  les  conservateurs,  la  première  question  que  devra  examiner 
TAssemblée  est  celle  de  la  République.  Ils  ne  souhaitent  ni  n  espè- 
rent (du  moins  ostensiblement)  que  la  République  soit  abolie  par 
TAssemblée,  mais  ils  veulent  que  la  République  ne  soit  considérée 
comme  définitive  que  du  jour  où  les  représentants  du  peuple 
l'auront  décrétée.  Rétablir  la  royauté,  même  la  royauté  légitime, 
leur  paraît  impossible.  «  La  Royauté  n'est  plus  qu'un  fantôme,  » 
déclare  le  Messager  (1). 

La  plus  grande  préoccupation  de  l'Assemblée  devra  être  d'assurer 
Tordre  et  la  liberté:  Vordre  d'abord,  la  liherlë  ensuite,  «liberté 
des  personnes,  des  opinions,  des  intérêts  »  (2).  On  devra  ensuite 
établir  Végalité,  c'est-à-dire  faire  en  sorte  que  «  les  ouvriers  soient 
les  égaux  de  ceux  qui  vivent  de  leurs  biens  »,  que  le  travail  soit 
rétribué  convenablement  et  la  propriété  garantie.  11  faudra  favo- 
riser la  religion,  «veiller  sur  l'éducation  un  peu  plus,  et  sur  l'ins- 
truction un  peu  moins  ».  11  faudra  enfin  «  que  la  République 
étouffe  en  naissant  et  non  le  lendemain  de  leur  naissance...  les 
décrets  du  Ministre  de  l'Intérieur  qui  créent  86  proconsuls  (ce 
sont  les  commissaires  du  Gouvernement  provisoire  dans  les  dé- 


(1)  Numéro  du  15  avril.  Le  Messager  dit  encore  que  le  rappel  de  Henri  V  et  de 
la  royauté  légitime  est  impossible,  car  cette  dynastie  «  a  plus  de  sang  français 
aux  pieds  qu'elle  n'en  a  au  cœur  ». 

(2)  Presse  du  Loiret,  premier  numéro  spécimen. 
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parlements)  au  lieu  d'un  roi  )>  (1).  Le  journal  conservateur  dési- 
rerail  également  que,  pour  se  soustraire  aux  influences  populaires, 
l'Assemblée,  au  lieu  de  siéger  à  Paris,  se  réunît  en  province,  à 
Nevers,  par  exemple,  qui  peu  à  peu  deviendrait  la  capitale  politique 
de  la  France  (2). 

Comme  les  conservateurs,  les  légitimistes  veulent  que  l'Assem- 
blée soit  pour  la  France  une  cause  première  d'ordre,  de  liberté  et 
d'honneur  (3)  Ils  insistent  sur  la  nécessité  de  maintenir  Tordre 
social  contre  le  communisme,  qui  est  la  grande  menace.  Aussi 
l'Assemblée  devra-t-elle  poser  en  principe  la  «  sainteté  »  et 
((  rindestrurtibilité  »  de  la  famille.  Pour  maintenir  la  société  sur 
ces  bases,  il  faudra  organiser  l'association,  la  représentation  des 
divers  intérêts.  Assurer  le  bien-être  de  tous  :  ouvriers,  capitalistes, 
cultivateurs;  assurer  la  liberté  absolue  de  la  religion  et  du  clergé; 
établir  l'entière  liberté  d'enseignement,  d'association,  des  trans- 
actions, de  la  presse;  maintenir  intacts  le  mariage,  le  droit  d'hé- 
rédité, la  puissance  paternelle,  telles  devront  être  les  préoccupa- 
tions des  députés  qui  élaboreront  la  constitution  de  la  République 
et  la  loi  électorale  définitive  (4). 

De  même  que  les  républicains  du  lendemain,  les  républicains 
de  la  veille,  les  démocrates,  demandent  que  l'Assemblée  fasse 
triompher  la  cause  de  l'ordre,  non  pas,  disent-ils,  de  cet  ordre 
qui  est  «  la  résistance  au  progrès  »,  mais  de  celui  qui  résultera  de 
la  réunion  dans  une  même  assemblée  des  représentants  animés 
«  d'un  même  enthousiasme  pour  la  République  ».  Ils  protestent 
contre  toutes  les  accusations  de  communisme  que  leurs  adver- 
saires leur  jettent  à  la  tête  :  ils  ne  demandent  à  la  future  Assemblée 
que  de  confirmer  le  droit  de  propriété  de  ceux  qui  possèdent  et 
de  ((  soulager  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ».  Quant  à  la  loi  électorale, 
ils  n'admettent  pas  que  son  principe,  la  souveraineté  du  peuple,  soit 
nié,  ni  son  application  restreinte.  D'où  la  nécessité  de  ne  nommer 
que  des  républicains  de  la  veille,  car  «  ...  si  ceux  qui  n'acceptent 
la  République  que  comme  une  nécessité  sont  élus  constituants,  ils 

(1)  Messager  du  Loiret,  passim  et  surtout  22  mars  et  15  avril. 

(2)  Messager  du  Loiret^  8  avril. 

(3)  V  Le  jour  des  élections,  montrons-nous  des  hommes  d'ordre  d'abord,  mais 
aussi  de  liberté  !  »  (Union  orléanaise,  15  mars.) 

(4)  Union  orléanaisê,  26  mars  et  passim.  Voyez  aussi  la  brochure  :  L'élection 
populaire.  (Bibliothèque  nationale,  Lb  ^  599,) 
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établiront  plusieurs  degrés  d'élection,  des  conditions  de  cens  et 
autres,  des  catégories,  des  classes...  ))  (1). 

Quels  hommes  conviendra-t  il  donc  d'envoyer  à  l'Assemblée 

nationale  ?  Des  partisans  de  la  liberté,  de  l'ordre,  de  l'autorité  et 

de  la  règle,  des  républicains  modérés,  ((  des  hommes  selon  M.  de 

Lamartine  »,  des  ennemis  du  communisme,  des  ouvriers,  mais  à 

condition  qu'ils  soient  modérés  et  instruits,  tels  seront  les  candidats 

que  patronneront  les  journalistes  conservateurs  et  légitimistes  (2). 

Le  journal  démocratique,  le  Loing,  dit  qu'il  faut  choisir  les 

représentants  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  qu'il  faut 

prendre  des  hommes  d'un  esprit  éclairé,  honnêtes,  amis  de  la 

liberté.  Mais  ne  sont  vraiment  amis  de  la  liberté  que  «  ceux  qu'on 

nomme  républicains  de  la  veille  ».  Tous  les  grands  esprits,  les 

hommes  intelligents  sont  forcément  de  bons  républicains,  dit  le 

Loing  ;  «  aussi,  partout  où  il  y  a  un  homme  éclairé,  vertueux  et 

indépendant,  ferme  et  toutejfois  modéré,  dans  les  salons,  dans  les 

Jieux  d'étude,  dans  les  ateliers,  les  électeurs  pourront  aller  le 

prendre  pour  les  représenter  »  (3). 

Le  Journal  du  Loiret,  qui  s'était  fait,  pour  ainsi  dire,  l'organe 
officiel  du  Gouvernement  dans  le  département,  n'insiste  que  sur 
la  nécessité  de  nommer  des  républicains  de  la  veille  (4).  Le  Démo- 
crate dit  aussi  :  «  Ayez  toujours  à  l'esprit  qu'un  bon  royaliste 
d'hier  ne  pourra  jamais  faire  un  bon  républicain  de  demain  »  (5). 
A  rencontre  des  modérés,  qui  veulent  exclure  les  socialistes  de 
l'Assemblée,  le  Démocrate  désirerait  qu'on  les  y  appelât  en  masse. 
«  Non  seulement  il  faut  que  Lamennais,  Cabet,  P.  Leroux,  Prou- 
dhon.  Considérant,  Louis  Blanc,  fassent  partie  de  la  représenta- 
tion nationale,  mais  Robert  Owen,  mais  Emerson  et  plusieurs 
autres  étrangers,  s'il  était  possible,  devraient  figurer  dans  ce 
concile.  Les  systèmes,  quelque  erronés  qu'ils  soient,  reposent  tou- 
jours sur  un  fonds  de  vérité  (6).  » 

(1)  De  la  Souveraineté  et  de  la  représeniaiion  du  peuple  français,  par  le 
citoyen  républicain  Cluen,  d'Orléans  (Lb  s»  379),  Orléans.  Voir  aussi  le  Journal 
du  Loiret,  11  et  16  mars  et  paasini  ;  le  Démocrate,  9  avril,  etc.. 

(2)  Messager  du  Loiret,  l«',  8,  12  avril,  etc..  Union  orléanaise,  passim. 

(3)  Le  Loing,  20  mars. 

(4)  Le  Loing,  numéro  du  il  mars  et  suivants. 

(5)  Démocrate^  premier  numéro  spécimen. 

(6)  Article  de  la  Commune  de  Pari^^  cité  par  le  Démocrate  (numéro  du  19  avril) 
comme  exprimant  sa  propre  pensée. 


288  LA    RÉVOLUTION   DE   1848 

Ainsi  se  dessinent  nettement  la  doctrine  et  la  tactique  politiques 
des  partis.  Les  conservateurs  pensent  que  l'œuvre  de  l'Assemblée 
devra  consister  dans  le  maintien  de  l'ordre  social  contre  le  com- 
munisme. Les  républicains  demandent  surtout  aux  futurs  députés 
de  constituer  la  République  sur  des  fondements  inébranlables. 
Les  démocrates  ne  considèrent  plus  seulement  l'Assemblée  natio- 
nale comme  une  assemblée  politique,  mais  aussi  comme  un 
«  concile  »  où  devront  être  discutées  et  peut-être  en  partie  réalisées 
les  théories  qui  tendent  à  modifier  l'organisme  social  dans  le  but 
de  relever  la  condition  matérielle  et  morale  de  l'homme. 


m 

La  Campagne  électorale.  —  Les  Ctomltëa.  —  Les  Listes.  —  Les  Candidats 
et  leurs  Programmes.  —  L'Influence  du  Clergé  et  de  l'Administration. 


Tous  les  partis  s'organisèrent  en  vue  de  faire  accepter  leurs 
idées  et  leurs  candidats  par  la  majorité  des  électeurs. 

La  population  était  merveilleusement  disposée  à  participer  à  la 
lutte  électorale.  Le  peuple  qui,  pour  la  première  fois  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  allait  faire  usage  des  droits  politiques,  fut  vive- 
ment sollicité  par  les  journaux,  par  les  manifestes  et  par  les 
sociétés  politiques  de  n'en  pas  faire  fi,  mais  de  s'instruire  des  opi- 
nions des  candidats  afin  de  voter  en  connaissance  de  cause,  a  Ceux- 
là  surtout,  disait  le  Giennois,  qui  naissent  à  la  vie  politique,  les 
émancipés  de  février,  les  parias  de  l'ancien  régime  ont  besoin  de 
réunions  préparatoires,  afin  de  n'être  pas  inhabiles  aux  grandes 
fonctions  de  citoyens  (1).»  Pareilles  recommandations  se  trouvent 
dans  tous  les  journaux  (2). 

(1)  Le  Giennois  (journal  libéral  de  Gien)  numéro  du  12  mars. 

(2)  V.  notamment  Démocrate,  premier  numéro.  Cf.  aussi  le  Manife&te  électoral 
de  la  Démocratie  pacifique.  Ce  manifeste  fut  distribué  dans  tous  les  départements 
et  en  très  grand  nombre  dans  le  Loiret  par  Considérant,  qui  était  directeur  de  la 
Z>é//*ocra/ie  pad/î(/Mf,  journal  socialiste  de  Paris.  Le  Messager  du  Loiret^  crai- 
gnant que  les  sentiments  du  peuple  ne  soient  aisément  égarés,  déclare  que  «  la 
prédication  électorale  doit  se  faire  k  chaque  instant  et  partout  »,  par  les  clubs 
des  assemblées  électorales  dont  les  promoteurs  seraient  les  Juges  de  paix  et  les 
membres  du  conseil  général  et  du  conseil  d'arrondissement.  Le  lieu  de  réunion 
serait  n'importe  où,  sauf  k  l'église,  les  séances  se  tiendraient  v  chaque  soir  dans 
le  chef-lieu  communal,  cha<iue   dimanche   dans  le  chef-lieu   du  canton  ».  Lo 
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Les  comités  électoraux  n*avaient  pas  attendu  ces  exhortations 
pour  s*organiser.  Quelques-uns  le  firent  presque  aussitôt  après  la 
promulgation  du  décret  électoral  du  5  mars. 

Le  10  mars  se  forma,  dans  les  bureaux  du  Journal  du  Loiret, 
un  comité  électoral  républicain  provisoire  composé  de  12  con- 
seillers municipaux,  de  rédacteurs  du  journal,  de  Tinspecteur  de 
l'académie  et  de  quelques  autres  personnes.  Ce  comité  provisoire 
invita  tous  les  citoyens  de  l'arrondissement  d'Orléans  à  se  réunir 
le  11  mars  pour  nommer  par  acclamation  un  comité  électoral 
républicain  de  100  membres  qui  devaient  former,  de  concert  avec 
les  comités  des  autres  arrondissements,  une  liste  des  candidats  à 
l'Assemblée  constituante.  , 

Cette  réunion  fut  très  nombreuse.  La  liste  des  100  membres 
préparée  par  le  comité  provisoire  y  fut  élue  par  acclamation. 
Ainsi  fut  formé  le  Comité  central  républicain  du  Loiret.  Il  était 
composé,  en  grande  majorité,  d'anciens  opposants  de  la  gauche  et 
aussi  d'anciens  légitimistes  dont  deux  firent  partie  de  la  com- 
mission executive  de  28  membres  que  le  Comité  forma  dans  son 
propre  sein.  Le  Journal  du  Loiret  explique  que,  si  le  Comité  répu- 
blicain comprend  des  légitimistes,  c'est  parce  que  ces  derniers  se 
sont  ralliés  franchement  à  la  République  et  désirent  faire  un  essai 
loyal  du  nouveau  gouvernement  tl). 

Le  Comité  central  d'Orléans  s'aboucha  aussitôt  avec  les  autres 
comités  du  département. 

A  Gien  s'était  formé,  le  10  mars,  un  comité  électoral  de  30  mem- 
bres dont  l'action  devait  s'étendre  sur  tous  les  cantons  de  l'arron- 
dissement (2).  Le  13  mars,  un  comité  se  constituait  également  à 
Pithiviers. 

A  Montargis,  le  17  mars,  la  Société  démocratique,  qui  s'était 
fondée  dans  les  premiers  jours  de  mars  pour  étudier  les  questions 
sociales  et  préparer  «  l'exercice  réel  et  éclairé  de  la  souveraineté 

Messager  veut  que  le  curô  participe  à  la  préparation  électorale  ;  car  le  prêtre  est 
tout  ensemble  citoyen,  instituteur  et  magistrat  et,  comme  tel  u  par  l'avis  bien- 
veillant, par  l'exhortation  onicicuse,  il  facilitera  les  bons  choix  et  entravera  les 
mauvais  ».  Quant  à  l'instituteur,  a  il  fera  bien  de  ne  pas  s'en  mêler  »;  car  son 
zèle  serait  mal  interprété  ».  Enfin  il  faut  que  tout  le  monde  s'adonne  à  la  propa- 
gande dans  les  cafés,  dans  les  cabarets,  partout  et  k  tout  instant.  {Messager  du 
25  mars  et  du  12  avril.) 

(i)  Journat  du  Loiret,  1,  8,  U,  14  mars. 

(2)  Le  Giennois,  12  mars. 
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du  peuple  »,  constitua  dans  son  seiu  un  comité  électoral  qui,  dans 
sa  séance  publique  du  18  mars,  fit  procéder  les  membres  de  la 
Société  démocratique  à  un  scrutin  préparatoire  pour  désigner  les 
deux  candidats  qui  devraient  plus  particulièrement  représenter 
les  intérêts  de  TarrondissementdeMontargis.  Rondeau,  sous-com- 
missaire du  Gouvernement  provisoire,  délégué  à  Montargis, 
obtient  234  voix  ;  Considérant,  chef  du  fouriérisme,  directeur  de 
la  Démocratie  pacifique,  qui  en  1846  et  1847  avait  été  le  candidat  de 
Topposition  et  avait  présidé  à  la  fondation  de  la  Société  démocra- 
tique, réunit  137  voix.  Le  pamphlétaire  catholique,  Cormenin  le 
père,  qui  résidait  et  était  propriétaire  dans  les  environs  de  Mon- 
targis, eut  107  voix.  Souesme,  un  modéré,  n'eut  que  11  voix. 

Le  20  mars,  les  32  délégués  des  sept  cantons  de  l'arrondisse- 
ment de  Montargis  se  réunirent  à  Montargis  pour  désigner  à  titre 
définitif  les  candidats  de  Tarroudissement. 

Cormenin  et  Souesme  ayant  retiré  leur  candidature,  sur  34  vo- 
tants. Rondeau  recueillit  33  suffrages,  Considérant  25,  Verdier  de 
Pennery  7.  Rondeau  et  Considérant  furent  proclamés  candidats  de 
l'arrondissement  de  Montargis  à  la  représentation  nationale  (1). 

Le  Comité  central  républicain  d'Orléans  tint  sa  première  grande 
séance  publique  pour  l'audition  des  professions  de  foi  des  candi- 
dats le  19  mars.  Mais  les  comités  électoraux  de  Gien,  de  Pithiviers 
et  de  Montargis  n'avaient  pas  encore  désigné  les  candidats  de  leur 
arrondissement.  Les  délégués  de  Montargis  avaient  même  été 
retenus  dans  leur  ville  pour  assistera  la  séance  du  comité  électo- 
ral du  20  mars.  Les  délégués  de  Gien  et  de  Pithiviers,  au  contraire, 
assistant  à  la  séance  du  Comité  d'Orléans  le  19,  demandèrent 
l'ajournement  du  vote  pour  la  désignation  des  candidats,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  reçu  mandat  de  leur  arrondissement 
pour  voter  sur  tel  ou  tel  candidat.  Cette  proposition  fut  repoussée, 
parce  que,  l'armée  devant  voter  le  30  mars,  il  fallait  que  les  listes 
fussent  parvenues  aux  différents  régiments  le  25  mars  au  plus 
tard,  ce  qui  eût  été  impossible,  si  l'ajournement  avait  eu  lieu. 

Dans  ces  conditions,  les  délégués  de  Gien  et  de  Pithiviers  refu- 
sèrent de  prendre  part  aux  délibérations  du  Comité  central,  en 
sorte  que  la  liste  des  candidats  de  ce  comité  ne  fut  désignée 
que  par  des  délégués  de  l'arrondissement  d'Orléans. 

(1)  Compte  rendu  des  séances  delà  a  Société  démocratique  »  de  Montargis 
(séances  des  17  et  18  mars)  dans  le  Loing,  25  mars. 
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Le  CoiDÎté  entendit  d'abord,  en  séance  publique,  les  professions 
de  foi  des  candidats  :  26  s'étaient  déjà  inscrits.  Quelques-uns  et 
notamment  Rondeau,  le  commissaire  du  Gouvernement  provisoire 
à  Montargis,  étaient  absents.  Les  candidats  présents  lurent  leur 
profession  de  foi;  les  mieux  accueillies  furent  celles  de  Michot, 
ouvrier  menuisier  de  Gien,  très  démocrate;  de  Considérant,  qui 
lut  le  Manifeste  de  la  Démocratie  pacifique^  rédigé  par  lui-même  et 
dont  nous  avons  déjà  parlé;  d'Abbatucci,  député  d'Orléans  sous 
Louis-Pbilippe  et  membre  de  l'opposition  réformiste;  de  Péreira, 
commissaire  du  Gouvernement  dans  le  Loiret;  d'Alexandre  Mar- 
tin, maire  libéral  d'Orléans;  de  Péan,  un  radical,  rédacteur  du 
National^  et  de  Roger,  l'ancien  député  libéral  de  Gien. 

Le  Comité  procéda  ensuite  au  scrutin  pour  la  désignation  des 
huit  candidats  qui  composeraient  la  liste  qu'il  devait  patronner. 
Les  neuf  qui  réunirent  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  étaient 
des  républicains  ou  des  démocrates.  [Abbatucci  (149  voix),  Péreira 
(144  voix),  Martin  (143  voix),  Péan  (123  voix),  Considérant  (114 
voix),  Michot  (107  voix),  Sautton  (106  voix),  Roger  (97  voix),  Dani- 
court  (88  voix).  On  tombe  ensuite  à  43  voix  (Genteur),  33  voix 
(Marchand),  11  voix  (Desmarets).  Ces  trois  derniers  sont  des  mo- 
dérés ou  même  des  conservateurs. 

La  majorité  en  faveur  des  républicains  et  démocrates  est  très 
forte.  Elle  se  marque  surtout  par  le  nombre  des  voix  accordées  à 
Michot  et  Considérant  qui  étaient,  le  premier  surtout,  inconnus  à 
Orléans.  Il  faut  attribuer  la  nomination  de  Michot  et  de  Considé- 
rant à  un  désir,  très  vif  chez  les  délégués,  d'envoyer  à  l'Assemblée 
un  ouvrier  et  un  théoricien  du  socialisme,  chef  du  parti  démocra- 
tique avancé,  et  non  à  des  influences  ou  à  des  relations  locales. 
D'ailleurs  les  professions  de  foi  de  ces  candidats  avaient  été,  semble- 
t-il,  les  plus  applaudies  de  toutes  dans  la  séance  publique  du 
19  mars  (1). 

Les  délégués  des  arrondissements  n'ayant  pas  participé  à  l'élabo- 
ration de  cette  liste,  leurs  comités  protestèrent  contre  les  décisions 
du  Comité  central. 

Le  comité  de  Pithiviers  se  plaignit  de  ce  qu'aucun  des  candidats 
désignés  n'appartînt  à  l'arrondissement  de  Pithiviers  dont  les  in- 


(1)  Voir  pour  tout  ce  qui  précède  le  compte  rendu  détaillé  de  la  séance  du 
19  mars  dans  le  Journal  du  Loiret,  21  mars. 
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téréts  risquaient  ainsi  de  rester  sans  défenseur  :  celui  de  Mon- 
targis  se  plaignit  de  ce  que  Rondeau,  son  élu,  ne  fût  pas  compris 
sur  la  liste  du  Comité  central,  celui  de  Gien  protesta,  mais  seule- 
ment pour  le  principe,  car  deux  Giennois,  Roger  et  Michot,  étaient 
candidats  du  Comité  central  et  c'étaient  précisément  ceux  que  le 
Comité  de  Gien  allait  présenter  lui-même  (1  ). 

Le  Comité  central  redoutait  que  les  candidatures  d'arrondisse- 
ment, qui  naguère  avaient  donné  la  majorité  au  gouvernement  de 
Louis-Philippe,  ne  fussent  défavorables  à  la  République  :  néan- 
moins, il  céda  devant  ces  réclamations.  Le  26  mars,  il  réunit  à 
Orléans  les  délégués  de  tous  les  arrondissements  pour  soumettre 
à  leur  acceptation  la  liste  adoptée  le  19  mars.  Les  délégués  étaient 
cette  fois  au  nombre  de  330  (2).  Les  candidats  se  présentèrent  à 
nouveau  et  exposèrent  leurs  principes.  11  convient  de  signaler  les 
déclarations  de  Michot  et  de  Considérant  qui  répudièrent  les 
accusations  de  communisme  portées  contre  eux.  Le  premier  dé- 
clara que  a  toute  idée  touchant  à  la  propriété  était  impossible  à 
réaliser».  Considérant,  pour  se  justifier,  relut  celte  phrase  qu'il 
avait  antérieurement  écrite:  ((  Si  la  propriété  n'existait  pas,  il  fau- 
drait l'inventer.  » 

Un  candidat  se  présenta,  Arbey,  que  le  Comité  de  Pithiviers  avait 
désigné  à  une  forte  majorité.  Sa  profession  de  foi  permet  de  le 
considérer  comme  un  modéré  ou  même  un  conservateur  :  il 
ailirma  son  républicanisme  de  longue  date,  son  respect  de  la  pro- 
priété et  de  la  famille,  son  amour  de  la  religion.  Le  sous-commis- 
saire de  Montargis,  Rondeau,  se  présenta  aussi  comme  un  ancien 
partisan  de  l'opposition,  c'était  un  républicain. 

A  l'issue  de  la  séance,  les  délégués  votèrent  au  scrutin  de  liste 
sur  les  huit  candidats  qui  devaient  composer  la  liste  du  Comité 
central. 

326  délégués  prirent  part  au  vote.  Voici  comment  leurs  voix  se 
répartirent: 

Abbatucci 315  Roger 264  Danicourt 147 

Rondeau 308  Péan 251  Michot 98 

Péreira 287  Considérant 207  Sautton 91 

Martin 271  Arbey 168  Marchand 45 

(1)  Voir  le  Loin^i,  25  mars.  —  Journal  du  Loiret,  28  mars. 

(2)  Arrondissement  d'Orléans:  149  déléf^ués;  Pithiviers:  60  délégués;  Mon- 
targis :  74  délégués;  Gien  :  47  délégués. 
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Comme  dans  le  vote  précédent,  ce  sont  les  hommes  les  plus 
connus,  ceux  qui  exerçaient  déjà  des  fonctions  publiques  qui 
arrivent  en  tête  de  liste  :  Abbatucci,  Rondeau,  Péreira,  Martin, 
Roger.  Péan  les  suit  de  près,  mais  Considérant  arrive  loin  derrière 
(44  voix  au  moins).  L'écart  entre  Arbey  et  Considérant  est  très 
marqué  (différence  de  39  voix).  Michot  et  Sautton  ont  perdu  des 
voix  depuis  le  scrutin  précédent  (Michot  tombe  de  107  voix  à  98 
et  Sautton  de  106  à  91).  Faut-il  attribuer  cette  diminution  des 
voix  données  à  Michot  —  si  favorablement  accueilli  huit  jours  aupa- 
ravant —  aux  attaques  personnelles  dirigées  contre  lui  ?  Accusé  de 
communisme,  d'ivrognerie,  dïngratitude  envers  ses  parents,  il  se 
justifia  dans  la  séance  du  26  mars,  mais  son  crédit  était  ébranlé. 

La  nouvelle  liste  fut  donc  ainsi  dressée:  Abbatucci,  Rondeau, 
Péreira,  Martin,  Roger,  Péan,  Considérant,  Àrbey.  Elle  était  de 
nuance  bien  plus  modérée  que  la  précédente. 

Les  démocrates  y  étaient  en  minorité  (deux  seulement  Péan  et 
Considérant),  l'ouvrier  était  exclu  au  profit  du  conservateur 
(Arbey),  imposé  peut-être  par  les  délégués  de  Pithiviers  comme 
condition  de  leur  concours  (1). 

A  côté  du  Comité  central  et  de  ceux  des  arrondissements  qui  lui 
étaient  en  quelque  sorte  affiliés,  d'autres  s'étaient  formés:  les  uns 
pour  combattre  la  liste  du  Comité  central  et  en  présenter  une 
autre,  d'autres  pour  organiser  la  propagande  en  faveur  du  Comité 
central,  d'autres  enfin  qui  ne  se  proposaient  d'autre  but  que  d'en- 
tendre les  candidats  et  de  discuter  leurs  titres. 

Les  légitimistes  et  conservateurs  avaient  constitué  un  Comité 
de  V  Union  du  commerce^  de  V industrie  et  de  V agriculture^  composé 
des  délégués  des  corps  d'état  de  chaque  profession  nommés  à  rai- 
son de  deux  (un  patron,  un  ouvrier)  ou  de  quatre  (deux  patrons, 
deux  ouvriers)  pour  chaque  profession. 

Ces  délégués  entendirent  dans  la  réunion  du  23  mars  la  profes- 
sion de  foi  des  cinq  candidats  qui  se  présentèrent.  Tous  étaient 
des  conservateurs  qui  se  donnaient  pour  républicains  (quelques- 
uns  même  pour  des  républicains  de  la  veille)  (2). 

Tous  les  candidats  républicains  s'étaient  s'abstenus  d  assister  à 


(1)  Pour  tout  ce  qui  précède,  voir  le  Journal  du  Loiret,  numéros  des  28  mars 
et  1"  avril. 

(2)  V.  déclaration  de  M.  Genteur.  Union  orléanaisej  26  mars. 
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cette  séance  du  Comité  de  l'Unioa  du  commerce.  Péreira  avait 
même  envoyé  une  lettre  où  il  expliquait  qu'étant  porté  candidat 
par  le  Comité  central,  dont  il  partageait  les  opinions  politiques,  il 
ne  se  rendrait  pas  à  Tinvitationd'un  comité  adverse.  Le  président 
exprima  le  regret  de  «  voir  M.  Péreira  réveiller  le  souvenir  des 
dissentiments  politiques  en  présence  d'un  comité  électoral  qui 
s*est  placé  en  dehors  de  toute  politique  et  sur  le  seul  terrain  de 
Tordre  et  de  la  liberté,  (i)  » 

Un  ouvrier  apprèteur  de  calottes,  Drappier,  désigné   par  ses 
camarades,  se  porta  candidat  et  lut  sa  profession  de  foi.  Sa  can 
didature  ne  fut  pas  considérée  comme  très  sérieuse. 

Le  lendemain,  le  Comité  de  TUnion  du  commerce,   de  Tin 
dustrie  et  de  l'agriculture  forma  la  liste  de  huit  noms  :  Rogen 
Martin,  Abbatucci,  Perrot,  Sautton,  Arbey,  Marchand,  Cormenin 
fils  (2). 

Quelques  jours  après,  Sautton  et  Marchand  ayant  décliné  toute 
candidature,  Rondeau  et  Péreira  les  remplacèrent  sur  cette  liste, 
qui  ne  différa  plus  de  celle  du  Comité  central  que  par  deux  noms. 
Les  démocrates  Considérant,  Péan  étaient  remplacés  par  deux  con- 
servateurs. Perrot,  ancien  doyen  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans, 
qui,  pour  protester  contre  les  destitutions  faites  dans  la  magistra- 
ture  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  venait  d'envoyer  sa  démission 
à  Ledru-Rollin,  se  présentait  comme  le  protecteur  de  l'agriculture. 
Le  fils  du  pamphlétaire  Cormenin  flgurait  aussi  sur  cette  liste  :  les 
catholiques  pouvaient  en  effet  espérer  trouver  en  lui,  comme  en 
son  père,  un  ardent  champion  de  la  liberté  d'enseignement. 

Un  autre  comité  de  nuance  conservatrice  fut  constitué  par 
Perrot.  Ce  fut  le  Comité  de  l'Union  électorale.  Il  publia  un  mani 
feste  où  la  République  était  proclamée  a  la  forme  définitive  de 
l'humanité  )),  où  était  préconisée  l'union  des  républicains  de  la 
veille  et  du  lendemain.  Le  comité  se  proposait  de  veiller  à  l'indé- 
pendance des  suffrages  et  de  lutter  contre  les  tentatives  d'intimi- 
dation. Le  respect  de  toutes  les  propriétés,  de  la  famille,  la  consé- 
cration du  droit  au  travail,  la  protection  de  l'agriculture  étaient 

(1)  Union  orléanaise,  26  mars. 

(2)  Roger  121  voix,  Abbatucci  (95),  Perrot  (87),  Sautton  (86),  Arbey  (83),  Mar- 
chand (75),  Cormenin  ûls  (49),  Rondeau  (49),  Péreira  (47),  Genteur  (38),  Gouache, 
ouvrier  sellier  (35),  Michot  (36),  Consic|érant  (24),  Drappier  (15).  Le  ballottage 
entre  Cormenin  et  Rondeau  donna  l'avantage  à  Cormenin. 
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les  prîocîpaux  articles  de  son  programme.  Plus  tard  seulement  il 
dressa  une  liste  de  candidats  (1). 

Les  démocrates  socialistes  d'Orléans  fondèrent  également  un 
comité  électoral,  qui  publia  un  manifeste  généreux  et  mystique 
où  étaient  revendiqués  le  droit  à  l'instruction  pour  tous,  Tallège- 
ment  pour  le  pauvre  de  l'impôt  de  l'argent  et  de  l'impôt  du  sang 
«qui  pèsent  plus  lourdement  sur  les  prolétaires  que  sur  toutes  les 
autres  classes  de  la  société  »,  l'assistance  à  l'enfance  et  à  la  vieil- 
lesse. Ils  exhortaient  les  travailleurs  à  prendre  leurs  représentants 
parmi  eux  plutôt  que  de  choisir  les  a  hommes  d'autrefois»,  même 
ceux  qui  promettent  toutes  les  réformes.  «Si,  dit  ce  manifeste, 
ces  réformes  sont  dans  leur  cœur,  ils  sont  donc  bien  coupables  de 
ne  pas  vous  les  avoir  données  plus  tôt,  eux  qui  sont  au  pouvoir 
depuis  plus  de  trente  ans.  Ils  vous  mentiraient  encore!...  Ne  vous 
laissez  pas  abuser  par  les  mots  infâmes  de  vol,  de  pillage,  de 
partage,  d'abolition  de  la  famille  et  de  la  propriété,  de  terreur, 
toutes  ces  inventions  de  vos  ennemis  et  des  nôtres,  qui  ne  pouvant 
réfuter  le  socialiame,  trouvent  plus  simple  de  le  calomnier!  Le 
peuple  de  Paris  est  socialiste,  entendez-vous  bien  ?  Et  que  faisait-il 
au  24  février  dans  b  château  du  dernier  roi,  la  tète  nue  devant  la 
grande  image  du  Christ?  Il  fusillait  les  voleurs!  Il  est  socialiste  et 
il  aime  ses  enfants,  car  ce  sont  des  lois  divines  qui  ont  institué 
la  famille,  et  non  les  lois  humaines!  Et  c'est  parce  qu'il  aime  ses 
enfants,  qu'il  les  veut  faire  plus  heureux  que  lui-môme  et  qu'il 
veut  remplacer  parmi  vous  l'oisiveté,  la  fainéantise,  l'usure, 
l'égoïsme  et  le  privilège  par  l'activité,  le  travail,  la  solidarité  et 
l'égalité!...  (2)» 

Ce  comité  s'occupa  surtout  de  propagande,  je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  dressé  une  liste  de  candidats. 

La  Réunion  des  travailleurs  d'Orléans  fut  une  société  d'ouvriers 
qui  se  constitua  non  pas  pour  présenter  des  candidatures,  mais 
pour  les  discuter,  pour  recueillir  des  renseignements  sur  les 
candidats,  leur  imposer  un  programme  adopté  par  l'unanimité 
des  membres  de  la  société,  et  dont  voici  les  points  principaux  : 
diminution  des  impôts  sur  l'agriculture,  suppression  de  l'octroi 

(4)  V.  le  manifeste  du  Comité  de  l'Union  électorale.  Bibliothèque  d'Orléans, 
H.  1818. 

(2)  Manifeste  du  Comité  électoral  des  démocrates-socialistes  d'Orléans.  Biblio- 
thèque d'Orléans,  H.  1818. 
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et  des  contributions  indirectes,  des  droits  de  douane  sur  les 
objets  de  première  nécessité  comme  les  bestiaux,  organisation 
du  travail,  suppression  de  la  loi  sur  les  coalitions,  aussi  bien 
pour  les  ouvriers  que  pour  les  maîtres,  encouragement  de  Tasso 
dation  des  ouvriers  et  des  maîtres,  éducation  universelle  gratuite, 
liberté  politique,  civile,  religieuse,  réduction  des  gros  traite- 
ments (1). 

Cette  société  des  travailleurs  fut  remarquée  par  les  journaux 
d'Orléans  pour  la  belle  tenue  de  ses  séances  (2). 

La  Société  républicaine  des  Amis  du  peuple^  qui  8*était  fondée  au 
lendemain  des  journées  de  Février,  se  constitua  aussi  en  comité 
électoral,  dressa  une  liste  de  candidats  dont  je  parlerai  plus  loin. 

Orléans  ne  fut  pas  le  seul  centre  de  ces  comités. 

A  Beaugency,  un  club  électoral  adopta  la  liste  des  candidats  du 
Comité  central  républicain,  mais  en  raya  les  modérés  conservateurs 
Arbey  et  Roger,  qu'il  remplaça  par  Michot  et  Eugène  Sue  (3). 

Enfin,  des  sections  du  Comité  central  s'organisèrent  dans  un 
grand  nombre  de  communes  pour  faire  accepter  les  candidats  de 
ce  comité  par  les  électeurs. 

La  propagande  fut  très  active,  très  aisée,  et  il  semblait  à  la 
fin  de  mars  que  la  population  serait  prête  à  voter  le  9  avril, 
date  fixée  par  le  décret  duo  mars  pour  les  élections  à  la  Consti- 
tuante (4). 

Mais  la  date  des  élections  allait  être  prorogée.  Les  ouvriers  de 
Paris  avaient  répondu  à  la  manifestation  des  ((bonnets  à  poib^ 
du  16  mars  par  la  contre-manifestation  du  17  mars,  dans  le  but 
d'obtenir  du  Gouvernement  provisoire  l'éloignement  des  troupes 


(1)  V.  les  bulletins  de  propagande  de  l'Union  des  travailleurs  (Bibliothèque 
d'Orléans,  H.  1818)  et  Journal  du  Loiret^  25  mars. 

(2)  Union  orléanaise.l  ai\ri\.  Journal  du  Loiret,  30  maiTs.  Démocrate,  19  avril. 

(3)  V.  Journal  du  Loiret,  30  mars  1848. 

La  candidature  d'Eugène  Sue  s'explique  par  ce  fait,  que  le  romancier  avait  une 
propriété  dans  les  environs  du  Loiret.  A  la  faveur  des  relations  qu'il  s'était  aussi 
créées  dans  la  région,  il  répandit  gratuitement  dans  le  Loiret  une  petite  bro- 
chure :  Le  Républicain  des  campagnes,  série  d'entretiens  familliers,  merveilleu 
sèment  conçus  pour  faire  comprendre  et  aimer  des  paysans  le  régime  nouveau. 
[B.  N.  Lb^iosO.] 

(4)  «...  Le  département  du  Loiret  eût  été  en  mesure  de  faire  les  élections  l6 
9  avril...  »  Passage  extrait  d'une  lettre  du  Commissaire  du  Gouvernement  provi- 
soire à  Orléans  au  Ministre  de  l'Intérieur.  (Cette  lettre  date  du  11  avril  environ.» 
[Archives  départementales  du  Loiret,  1848.] 
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qui  occupaieot  Paris,  rajournement  des  élections  de  la  garde 
nationale  au  5  avril,  rajournement  au  31  mars  des  élections  à  la 
Constituante,  afin  que  Tidée  républicaine  et  démocratique  eût  le 
temps  de  mieux  pénétrer  dans  les  campagnes  et  les  milieux 
conservateurs. 

Le  Gouvernement  dut  prendre  en  considération  les  pétitions 
apportées  par  les  nombreux  manifestants  :  le  18  mars,  il  ajourna 
les  élections  de  la  garde  nationale  au  5  avril  et  le  décret  du  28  mars 
remit  les  élections  législatives,  non  pas  au  31  mai,  mais  au 
23  avril. 

L'opinion  publique  (aussi  bien  les  esprits  conservateurs  que  les 
démocrates)  s'était  émue  et  inquiétée  avant  ce  décret  du  28  mars 
du  retard  possible  des  élections.  Beaucoup  de  comités,  de  sociétés 
populaires  ou  de  particuliers  de  tous  les  départements  avaient 
envoyé  des  pétitions  au  Gouvernement,  quelques-unes  pour 
demander  l'ajournement  des  élections,  mais  un  plus  grand  nombre 
peut-être  pour  l'en  dissuader  (1);  car  on  aspirait  généralement  au 
prompt  établissement  d'un  gouvernement  régulier  et  définitif. 

La  ((  Société  démocratique  »  de  Montargis  estimant  que  la  popu- 
lation serait  prête  à  voter  et  à  bien  voler  pour  le  9  avril,  avait 
adressé  au  Gouvernement  une  pétition  demandant  le  maintien 
des  élections  générales  à  cette  date  (2). 

(1)  Beaucoup  de  ces  pétitions  ont  été  conservées  aux  archives  du  Ministère  de 
la  Justice.  Versées  depuis  un  an  aux  Archives  nationales,  elles  sont  aujourd'hui 
contenues  dans  le  carton  BB  •:<>  323. 

(2)  En  voici  le  texte  :  [Archives  nationales  BB  •"'•0  323.1 

Aux  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

«  Citoyens,  le  club  démocratique  de  Montargis  vient  joindre  sa  protestation  à 
toutes  celles  qui  s'élèvent  en  France  pour  repousser  avec  énergie  la  pensée 
d'ajourner  les  élections. 

«  La  nation  émue  encore  jusque  dans  ses  profondeurs,  palpitante  au  seul 
nom  de  la  République,  choisira  par  un  élan  spontané  des  patriotes  éprouvés. 

«  Ne  laissez  pas  aux  partis  dispersés  le  temps  de  se  réunir  et  de  s'entendre. 
Poursuivez  d'un  pas  sûr  la  victoire  remportée  par  le  peuple.  Ne  laissez  pas  le 
triomphateur  s'amollir  sous  la  tente. 

«  D'ailleurs,  citoyens,  en  dehors  même  de  cet  aspect  si  grave  de  la  question,  il 
faut  le  reconnaître,  à  l'Assemblée  nationale  appartient  le  droit  de  faire  des  lois 
nationales,  des  lois  qui  forcent  tous  les  fronts  à  s'incliner  sous  leur  majesté,  des 
lois  fortes  comme  la  .souveraine  volonté.  Dans  la  prompte  réunion  de  cette 
assemblée  est  le  salut  public,  la  garantie  de  la  liberté  véritable  et  la  fin  d'une 
crise  que  nous  traversons  avec  courage,  mais  dont  il  faut  hâter  le  dénouement. 

«  Salut  et  fraternité!  »  [40  si«,'na turcs.] 

Cf  la  lettre  adressée  par  le  citoyen  Luzy,  propriétaire  à  La   Châtre  (prés  de 
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Le  projet  d'ajournement  des  élections  avait  donc  suscité  quelques 
appréhensions;  quand  ce  fut  un  fait  accompli,  la  presse  et  l'opi- 
nion en  prirent  leur  parti  sans  récrimination  (1).  La  propagande 
électorale  n'en  fut  pas  ralentie  :  au  contraire  elle  se  poursuivit, 
s'étendit  et  se  régularisa. 

De  nouveaux  et  nombreux  comités  électoraux  se  formèrent  dans 
les  campagnes  qui  tout  de  suite  prirent  leur  rôle  au  sérieux. 

Ainsi,  celui  de  Sermaises,  petite  commune  de  l'arrondissement 
de  Pithiviers,  invita  les  candidats  à  se  rendre  dans  chacun  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  pour  présenter  leur  profession  de 
loi  et  pria  Arbey,  le  candidat  du  Comité  central  représentant  les 
intérêts  de  l'arrondissement  de  Pithiviers,  de  se  rendre  à  Sermaises 
pour  prendre  contact  avec  lui.  Sur  la  demande  des  comités  élec- 
toraux, les  candidats  entreprirent  en  effet  des  tournées  électorales 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  les  principaux  chefs- 
lieux  de  canton.  Ainsi,  le  14  avril,  les  candidats  Considérant, 
Perrot,  Michel,  Arbey,  Vialès,  Danicourt,  Genteur  se  présentaient 
devant  le  comité  électoral  de  Gien  et  y  faisaient  leur  profession  de 
foi.  Le  lendemain,  les  mêmes  étaient  entendus  par  les  comités  de 
Briare  et  de  Sully,  et  la  tournée  continua  les  jours  suivants. 

Les  comités  siégeaient  en  séance  publique  dans  ces  circontances; 
la  population  se  rendait  en  foule  à  ces  réunions  parfois  très  mou- 
vementées. 

Il  semble  donc  bien  que  les  campagnes  purent  s'instruire  et 
s'instruisirent  sur  le  compte  des  candidats  autant  qu'il  était 
possible  (2). 

Briare)  au  Gouvernement  provisoire  (lettre  du  22  mars,  Arch.  Nat.  66^323).  Il 
dit  qu'il  a  u  des  relations  constantes  avec  les  di'^partements  du  Loiret,  du  Cher 
et  de  la  Nièvre  ))  ;  que  depuis  quinze  jours  il  a  parlé  de  ces  questions  à  plus  de 
10,000  personnes  qui  sont  unanimes  à  demander  :  1"  que  les  élections  ne  soient 
pas  retardées  ;  2*  de  décréter  que  les  fonds  déposés  chez  les  banquiers  ne  pour- 
ront être  retirés  que  pour  être  déposés  dans  un  comptoir  national  ;  3*  de  sus- 
pendre pendant  trois  mois  toute  poursuite  pour  effet  à  ordre  échus  ou  non  échus 
du  10  mars  au  30  juin. 

(i)  Le  Journal  du  Loiret,  30  mars  publie  le  décret  sans  commentaires. 

Le  3Ieiii>ager,  hostile  au  Gouvernement  provisoire,  avait  protesté  contre  cet 
ajournement  avant  qu'il  fût  réalisé  (numéros  des  H,  18,  22  mars).  Quand  le  décret 
du  28  mars  parut,  il  en  témoigna  un  regret,  mais  reconnut  que  le  Gouvernement 
avait  fait  le  délai  le  plus  court  possible  (numéro  du  29  mars). 

Le  Loing,  journal  républicain  de  Montargis,  déplore  également  l'ajournement, 
mais  en  termes  très  mesurés. 

(2)  Journal  du  Loiret,  1,8,  11  avril  et  suivants. 
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Pendant  la  première  moilié  davril  la  campagne  électorale  lut 
très  active  ;  le  fait  le  plus  important  et  le  plus  caractéristique  en 
lut  le  remaniement  opéré  dans  les  différentes  listes  pour  y  faire 
eatrer  des  ouvriers. 

Quelle  que  fût  leur  nuance  politique,  tous  les  partis  étaient 
d'accord  pour  reconnaître  qu'il  était  opportun  d'envoyer  à  la  Consti- 
tuante des  ouvriers  capables  d'éclairer  le  Parlement  et  le  Gouverne- 
ment sur  les  mesures  les  plus  aptes  à  améliorer  leur  condition. 
Les  ouvriers  étaient  les  premiers  à  proclamer  qu'il  fallait  que  la 
classe  des  travailleurs  fût  représentée  par  des  travailleurs  (1). 

L'ouvrier  Micbot  avait  dit,  dans  la  séance  du  Comité  central  du 
26  mars  :  «  Si  vous  ne  m'envoyez  pas  à  la  Constituante,  envoyez-y 
un  ouvrier  comme  moi,  meilleur  que  moi,  mais  envoyez  un  ouvrier, 
je  vous  en  supplie  !...  »  et  les  assistants  l'avaient  acclamé. 

Le  candidat  Sautton  avait  prononcé  dans  la  même  séance  des 
paroles  analogues.  Le  candidat  Frogier,  un  cultivateur,  publiait 
dans  une  circulaire  :  «  ...  Les  petits  propriétaires,  les  petits  culti- 
vateurs, les  ouvriers,  les  travailleurs  enfin,  sont  faciles  à  tromper, 
c'est  contre  eux  que  l'intrigue  est  déchaînée;  il  leur  faut  cependant 
de  véritables  représentants,  et  pour  que  ces  représentants  leur 
inspirent  confiance,  il  faut  qu'ils  soient  choisis  dans  leurs  rangs. 
S'il  en  était  autrement,  ils  seraient  encore  des  bâtards,  des  enfants... 
sans  protecteur  naturel  à  l'Assemblée  constituante.  En  consé- 
quence, je  demande  que  la  moitié  des  députés  soient  des  travail- 
leurs dans  toute  l'acception  du  mot  (2).  )) 

Le  Club  des  travailleurs  de  Montargis  et  la  Réunion  des  tra- 
vailleurs d'Orléans  s'étaient  révoltés  contre  la  prétention  qu'ils 
attribuaient  aux  comités  du  département  d'imposer  leurs  candidats 
aux  électeurs,  alors  que,  parmi  ces  candidats,  aucun  n'était  ouvrier. 

Le  Journal  du  Loiret,  qui,  par  discipline  politique,  défendait  la 
liste  du  Comité  central,  reconnaissait  lui-même  qu'admettre  les 
ouvriers  à  la  représentation  nationale,  a  c'était  justice,  c'était 
prudence  »...  «  Il  n'y  a  pas  d'intelligence,  disait  il,  à  exclure  les 
ouvriers  de  la  représentation  nationale...  Déjà  des  réclamations 
s'élèvent  de  toutes  parts,  la  classe  ouvrière  qui,  après  tout,  est  la 
plus  nombreuse,  qui  a  entre  les  mains  l'élection,  si  elle  veut  s'en- 

(1)  V.  en  particulier  la  protestation  du   candidat  Batailler  contre  la   liste  du 
Comité  central.  [B.  N.  Le  *•  521.] 
(2;  Circulaire  du  candidat  Frogier.  (Bibliothèque  d'Orléans,  H.  1818.) 
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tendre,  la  classe  des  travailleurs  proteste  contre  celte  espèce  d'ilo- 
tisme dans  lequel  on  persiste  à  la  tenir;  elle  réserve' ses  votes  et 
elle  ne  fait  en  cela  qu'user  d'un  droit;  si  nous  voulions  Taltirer  à 
nous,  que  ne  lui  avons-nous  donné  un  gage  de  notre  sympathie ?..- 
Nous  assistions  hier  à  une  réunion  d'ouvriers,  nous  avons  été 
frappés  de  Tordre  qui  y  règne,  du  tact  et  de  Tintelligence  politique 
dont  ont  fait  preuve  quelques-uns  des  orateurs  improvisés,  nous 
avons  entendu  leurs  réclamations  sur  la  nécessité  de  représenter  à 
la  Chambre  la  classe  des  travailleurs,  et,  nous  l'avouons  sans  détour, 
nous  les  avons  approuvés  dans  notre  conscience  (1).  » 

Comme  le  Journal  du  Loiret,  le  Démocrate  regrette  labsence  du 
nom  de  Michot  sur  la  liste  du  Comité  central. 

Le  Messa(jer  fait  de  «  l'escamotage  »  des  noms  ouvriers  le 
thème  de  ses  diatribes  contre  les  comités  républicains  (2). 

Seul,  le  journal  démocratique  de  Montargis,  le  Loing,  n'est  pas 
d'avis  qu'il  faille  envoyer  des  ouvriers  à  l'Assemblée.  Il  montre 
que  les  ouvriers  ont  fait  la  révolution,  mais  que  cette  révolution 
était  préparée  par  les  écrivains,  les  journalistes,  qui  étudiaient  les 
questions  sociales  que  la  Constituante  aura  à  débattre  :  pour  pou- 
voir les  résoudre,  il  faut  les  avoir  étudiées  dès  longtemps,  et  c'est 
ce  que  n'a  pu  faire  un  ouvrier,  qui  sera  «  apte  seulement  à  exposer 
ses  besoins  ».  En  fait  d'ouvrier,  il  vaut  mieux  élire  Considérant, 
qui  est  un  «  ouvrier  de  la  pensée  ))  (3). 

Cela  n'empêchera  pas  d'ailleurs  le  Loing  de  patronner  la  candi- 
dature de  Michot,  quand  celui-ci  sera  inscrit  sur  la  liste  républi- 
caine (4).  On  peut  donc  dire  que  les  vœux  pour  l'admission  de 
travailleurs  sur  les  listes  électorales  étaient  unanimes.  Les  cir- 
constances allaient  en  permettre  l'accomplissement. 

(1)  Journal  du  Loiret,  dO  mars. 

(2)  Mefisager  du  f  avril  :  a  ...Voici  commont  la  chose  a  dû  se  passer.  Au  premier 
tour  de  scrutin,  les  gobelets  sont  posés,  rien  dessous.  Au  deuxième  tour,  maire, 
avocats,  fonctionnaires,  plus  trois  ouvriers,  sont  réunis  et  confondus...  Au  troi- 
sième tour,  les  citoyens  ci-dessus  désignés  se  retrouvent  sans  qu'on  ail  à  déplorer 
dans  cette  dernière  et  critique  cxpi^dition  la  perte  d'aucun  avocat,  d'aucun  fonc- 
tionnaire :  ils  sortent  (;t  reviennent  au  jour,  mais  nos  trois  pauvres  ouvriers  ont 
disparu...  Ainsi  l'influence  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  provisoire 
n'aura  sutli  (sic),  à  son  grand  regret  sans  doute,  qu'à  faire  triompher  sa  candi- 
dature et  celle  de  quelques  amis.  Le  peuple  n'est  souverain  qu'au  jour  des  barri- 
cades... Les  ouvriers  s'y  laisseront-ils  prendre  encore?...  « 

(3)  Le  Loing,  8  avril. 

(4)  Le  Loing,  22  29  avril. 
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Dans  une  circulaire  aux  commissaires  des  départements,  Ledru* 
Rollin,  ministre  de  l'intérieur,  définissait  la  conduite  que  devaient 
tenir  les  ajjfents  du  Gouvernement  dans  les  élections  :  entre  autres 
choses,  il  leur  recommandait  de  ne  pas  rechercher  les  suffrages 
avec  avidité,  s'ils  se  portaient  candidats,  et  de  ne  pas  mettre  leur 
influence  au  service  de  leur  candidature  (1).  Le  commissaire  du 
Loiret,  M.  Péreira,  interpréta  cette  circulaire  de  la  manière  la  plus 
scrupuleuse.  Il  avait  à  peine  fait  acte  de  candidat  et  néanmoins  le 
Comité  central  républicain  d'Orléans  et  le  Comité  de  l'Union 
orléanaise  avaient  inscrit  son  nom  sur  leur  liste  de  candidats. 
Son  élection  semblait  assurée.  Il  se  désista  pourtant  et  recom- 
manda au  Comité  central  de  remplacer  sur  la  liste  son  nom  par 
celui  de  l'ouvrier  Michot  et  d'y  faire  place,  si  cela  devenait  possible, 
au  démocrate  Danicourt,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  Loiret  (2). 

Les  membres  du  bureau  du  Comité  central  et  les  rédacteurs  du 
Journal  du  Loiret  demandèrent  à  Péreira  s'il  refuserait  le  mandat 
de  député,  même  au  cas  où  il  serait  élu  sans  se  porter  candidat  : 
Péreira  déclara  qu'il  ne  l'accepterait  pas.  Alors,  ne  pouvant  réunir 
de  nouveau  et  en  temps  opportun  les  délégués  des  arrondissements, 
les  membres  du  Comité  électoral  décidèrent  que  Danicourt,  le 
candidat  qui  avait  réuni  le  plus  de  voix  après  Arbey,  serait  porté 
sur  la  liste  du  Comité  central,  et  non  Michot,  qui  avait  eu  49  voix 
de  moins  que  Danicourt  (Danicourt,  147;  Michot,  98). 

Danicourt  accepta,  et  l'ouvrier  se  trouva  ainsi  encore  exclu  de 
la  liste  (3).  Le  maire  d'Orléans,   Alexandre  Martin,  offrit  alors 

(1)  «  ...Si  vos  concitoyens  viennent  à  vous,  acceptez  leur  mandat  comme  la 
plus  noble  récompense  de  vos  travaux;  mais  gardoz-vous  de  solliciter  ce  qui 
cesserait  d'avoir  du  prix  le  jour  où  l'on  pourrait  soupçonner  que  le  député  a  fait 
le  candidat...  »  (Extrait  de  la  circulaire  reproduite  par  le  Jotirnal  du  Loiret^ 
8  avril.) 

(2)  Lettre  de  Péreira  au  Comité  central  (8  avril).  [Archives  départementales  du 
Loiret,  18i8.j  «  ...  Le  Gouvernement  a  récemment  invité  les  commissaires  des 
départements  à  donner  l'exemple  d'une  abnégation  absolue.  J'accepte  ce  conseil 
et  résigne  en  vos  mains  l'honneur  de  ma  candidature.  Permettez-moi,  en  me 
retirant,  d'émettre  un  vœu  que  je  livre  aux  lumières  de  votre  patriotisme.  Le 
nom  d'aucun  ouvrier  ne  figure  sur  la  liste  de  vos  candidats.  Saisissez  l'occasion 
de  ma  retraite  pour  réparer  cette  injuste  omission.  Que  vos  suffrages  unanimes 
proclament  la  candidature  d'un  ouvrier  honnête,  éprouvé,  dévoué  de  tout  cœur  à 
la  République.  Réparez  en  même  temps,  s'il  est  possible,  une  autre  injustice  :  à 
côté  du  nom  de  l'ouvrier,  placez  le  nom  si  pur  du  vieux  patriote  que  depuis  vingt 
ans  les  amis  de  la  liberté  ont  toujours  vu  à  leur  tête  [c'est  de  Danicourt  qu'il 
s'agit],  et  vous  aurez  fait  acte  de  bons  républicains.  » 

(3)  Journal  du  Loiret^  H  avril. 
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d'abandonner  sa  propre  candidature  pour  que  Michot  pût  passer 
sur  la  liste  républicaine,  et  il  ne  la  maintint  que  sur  les  instances 
de  ses  amis  politiques  (1).  Cependant,  le  Comité  central  et  le 
Journal  du  Loiret  tenaient  beaucoup  au  succès  de  Michot.  Peut-être 
songèrent-ils  à  lui  sacrifier  Arbey,  le  plus  modéré  des  candidats 
portés  sur  la  liste  du  Comité  central,  qui  s'entendait  volontiers 
avec  les  légitimistes  et  conservateurs,  sur  les  listes  desquels  il 
était  porté. 

Le  Journal  du  Loiret,  mécontent  de  l'allure  peu  franche  d'Arbey 
et  de  ses  compromissions,  le  menaça  de  le  combattre,  s'il  ne  four- 
nissait des  explications  catégoriques  (2).  Mais  Arbey  se  justifia  à 
Pithiviers,  dans  la  réunion  du  17  avril,  devant  Abbatucci  et  Con- 
sidérant, et  le  Journal  du  Loiret  se  déclara  satisfait  (3).  Alors  Da- 
nicourt,  que  les  journaux  de  droite  attaquaient  avec  une  animosité 
toute  particulière  et  dont  le  succès  pouvait  sembler  quelque  peu 
douteux,  abandonna  sa  candidature  au  profit  de  Michot  (4). 

La  liste  définitive  du  Comité  central  fut  donc  ainsi  composée  : 
Abbatucci,  Rondeau,  Roger,  Martin,  Péan,  Con.sidérant,  Arbey  et 
Michot. 

Nous  avons  vu  qu*à  la  fin  de  mars  la  liste  de  V  Union  orléanaise 
pour  la  défense  des  libertés  publiques  et  du  droit  sacré  de  propriété 
(comité  à  tendances  légitimistes  et  catholiques)  portait  les  candidats 
suivants  :  Abbatucci,  Arbey,  Cormenin,  Martin,  Perrot,  Roger, 
Rondeau. 

Une  candidature  y  devenait  également  vacante  par  suite  de  la 
renonciation  de  Péreira.  Or  les  légitimistes  n'étaient  pas  moins 
désireux  que  les  républicains  de  députer  un  ouvrier  à  la  Consti- 
tuante. Des  abonnés  de  V  Union  orléanaise  avaient  même  envoyé 
une  lettre  à  la  direction  de  leur  journal,  où  ils  exprimaient  le 
désir  de  voir  inscrire  un  ouvrier  sur  la  liste  du  comité  de  ï  Union  (5). 
L'Union  orléanaise  accéda  à  ce  désir  :  elle  écarta  Michot,  dont  les 

(1)  Journal  du  Loiret,  H  avril. 

(2)  Journal  du  Loiret,  13  el  15  avril. 

(3)  Journal  du  Loiret,  18  avril. 

(4)  Lettre  de  Danicourt  au  Comité  central,  reproduite  dans  le  Journal  du  Loiret 
du  18  mars  1848.  Tous  les  républicains  n'étaient  pas  non  plus  partisans  de  Dani- 
court (voir  Démocrate,  19  avril.  Compte  rendu  de  la  séance  de  la  Réunion  des 
travailleurs  du  16  avril).  Cf  le  Messager  du  Loiret,  19  a\Til;  la  Presse  du  Loiret, 
19  avril. 

fo)  Celle  lettre  est  reproduite  d&ns  l'Union  orléanaise,  9  avril. 
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idées  politiques  et  la  moralité  lui  inspiraient  peu  de  confiance,  et 
proposa  aux  suffrages  des  électeurs  Guindey,  ouvrier  tonnelier, 
déjà  admis  sur  la  liste  de  la  a  Société  du  Peuple  »,  acclamé  à 
Vunanimité  par  la  «  Société  républicaine  des  Travailleurs  »,  et  qui 
paraissait  aimé  de  ses  camarades,  populaire,  s'exprimait  aisément 
et  était  fort  animé  contre  le  communisme  (1). 

Le  comité  conservateur  de  ï Union  électorale  composa  sa  liste 
des  candidats  :  Perrot,  Genteur,  Guindey,  Roger,  Rondeau,  Arbey, 
Abbatucci,  Martin.  C'était  la  même  liste  que  celle  de  ï  Union 
orléanaise  avec  cette  seule  différence  que  Cormenin  fils  y  était 
remplacé  par  le  conservateur  Genteur  (2). 

La  Société  républicaine  des  Amis  du  peuple  forma,  dans  sa  réunion 
du  12  avril,  une  liste  démocratique  composée  de  :  Abbatucci,  Con- 
sidérant, Michot,  Alex.  Martin,  Rondeau,  Péan,  Eugène  Sue. 
Roger  n'y  figurait  pas.  Rondeau,  qui  était  un  modéré,  n'y  fut  admis 
que  pour  avoir  prononcé  un  discours  très  énergique  au  banquet 
réformiste  de  Montargis  du  22  novembre  1847.  Abbatucci  et  Mar- 
tin ne  furent  pas  désignés  sans  hésitation  :  on  les  trouvait  trop 
modérés.  Seuls  Considérant,  Eugène  Sue  et  Michot  furent  accep- 
tés sans  la  moindre  restriction.  Un  nom  manquait  pour  compléter 
la  liste,  trois  candidats  se  présentèrent  :  l'abbé  Cénat  de  l'Herm, 
l'ouvrier  Guindey  et  Arbey.  Guindey  fut  d'abord  acclamé  par  le 
public  de  la  séance,  mais  les  membres  de  la  Société  avaient  seuls 
qualité  pour  voter  sur  l'admission  et  leurs  voix  se  portèrent  en 
plus  grand  nombre  sur  Arbey  que  sur  l'ouvrier,  et  Arbey  fut  dési- 
gné pour  la  huitième  candidature.  Le  Démocrate,  organe  de  la 
Société  des  Amis  du  peuple,  soutient  cette  liste  devant  l'opinion 
publique,  mais  il  laisse  clairement  entendre  qu'Arbey  n'est  pas 
un  candidat  qui  lui  agrée  (3). 

La  tt  Réunion  des  travailleurs  »,  bien  qu'elle  ne  se  fût  pas  fondée 
dans  ce  but,  se  décida  à  dresser  une  liste  des  candidats  qu'elle 
préférait.  Trois  ouvriers  se  présentèrent,  Guindey  et  Michot  furent 
acceptés  à  l'unanimité;  devant  cette  unanimité,  le  troisième, 
Normandin,  retira  sa  candidature.  Aux  noms  des  deux  ouvriers 
furent  joints  sur  la  liste  ceux  d' Abbatucci  (qui  pour  la  circons- 


(i)  Union  orléanaise^  11  avril. 

(2)  Messager  du  Loiret,  11  avril. 

(3)  Le  Démocrate,  16  et  19  avril. 
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lance  fit  une  profession  de  foi  presque  socialiste)  (1),  Considérant, 
Martin,  Péan,  Roger.  Eug:ène  Sue.  (Ce  dernier  avait  décliné  cette 
candidature,  mais  cette  société  la  maintint  (2). 

Toutes  ces  listes,  qui  furent  les  principales,  portèrent  donc  un 
ouvrier  au  moins  et  aussi  les  trois  noms  de  Rondeau,  Âbbatucci 
et  \fartin  (3). 

L'un  des  traits  les  plus  frappants  de  cette  campagne  électorale, 
c'est  rafïluence  des  candidats.  Le  Messager  du  Loiret  assure  qu'il 
y  en  eut  plus  de  60  (4),  je  ne  sais  s'il  exagère,  mais  on  en  peut  citer 
plus  de  40  (5). 

(1)  Ia  Démocrate,  19avrU. 

(2)  Journal  du  Loiret,  28*inars, 

(3)  Les  petites  listes  locales,  celles  du  moins  que  je  connais,  portent  toutes 
l'ouvrier  :  la  plupart  portent  aussi  Abbatucci,  Martin,  Rondeau  et  Roger. 

(4)  Messager  du  Loiret,  12  avril. 

(5)  Ce  sont  celles  d' Abbatucci,  Arbey,  Ballot,  Batailler,  Boutroux,  Gaillard, 
Cayol,  C(^nat  de  l'Herm,  Consid^^rant,  Ck)rmenin,  Danicourt,  Desbruères,  Desma- 
rets,  Drappier,  Kerrère-Lafllte,  Fro^ier,  (îenteur.  Gouache,  Guilbert,  Guindey, 
Jousselin,  Lafontaine,  Laya,  LclitH're,  Lemeslc,  Marchand,  Marrast,  Martin,  Micbot» 
Migneron,  Normandin,  O'Connor,  P('»an,  Péreira,  Perrot,  Roger,  Rolland,  Rondeau, 
Sautton,  Soucsme,  K.  Sue,  Verdier  de  Pennery,  Vialès.  Et  il  y  en  eut  peut-être 
d'autres.  Quelques- uns  (Danicourt,  Lafontaine,  Marchand,  Marrast,  Normandin, 
P(^reira)  renoncèrent  avant  les  élections  à  se  porter  candidats.  D'autres  paraissent 
peu  sérieuses,  soit  parce  qu'elles  furent  improvisées  (exemple  celle  de  Frogier), 
soit  parce  qu'elles  ont  été  accompagnées  de  professions  de  foi  excentriques  : 
témoin  celle  de  l'abbé  Cénat  de  l'Herm,  que  je  reproduis  k  titre  de  curiosité  : 

«  Concitoyens  et  frères,  le  Christ,  fils  de  Dieu  et  du  peuple,  rompt  enfin  un 
silence  de  dix-huit  cents  ans,  et  par  l'organe  du  peuple,  il  répond  k  Pilate  qui  lui 
avait  demandé  :  «  Qu'est-ce  que  la  vérité  ?  »  La  Vérité,  dit  aujourd'hui  le  Christ, 
c'est  que  tous  les  hommes  sont  hommes  et  que  tous  les  hommes  sont  frères... 
Je  me  sens  brûler  d'amour  pour  la  vérité  du  Christ.  Si  mon  cœur  se  renversait, 
ce  qui  est  au  fond  monterait  jusqu'aux  deux  !  Admis  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, je  lui  demanderais  un  ciel  nouveau,  une  nouvelle  terre...  Ces  biens  des 
hommes,  les  rois  les  ont  versés  au  milieu  du  passé  dans  un  calice  d'or  et  en 
ont  fait  une  libation  à  Satan.  Puis  ils  se  sont  écriés  :  maintenant  multiplions  les 
pauvres,  nous  les  opprimerons  par  la  force  et  ils  nous  adoreront.  L'argent,  la 
sueur  de  ceux  qui  travaillent,  nous  rendra  semblables  k  Dieu  et  nous  mettra  en 
possession  de  son  culte...  L'Assemblée  constituante,  appelée  ci  donner  une  légi* 
time  solution  aux  questions  religieuses  qui  touchent  à  l'ordre  politique  et  civil 
doit  compter  parmi  ses  membres  plusieurs  ministres  du  culte.  S'ils  étaient  pris 
parmi  les  hommes,  choses  de  l'autorité,  ce  serait  un  malheur.  Donc,  à  l'écart, 
l'étalmajor  des  inamovibles.  C'est  au  peuple  d'aller  chercher  ses  amis  que 
l'autocratie  zélée  pour  l'ostracisme  a  condamnés  à  l'ostracisme.  » 

Signé  l'abbé  Cénat  de  l'Herm,  auteur  de  plusieurs  écrits  religieux  et  autres. 
Bibl.  d'Orléans,  H.  1818.  Cette  profession  de  foi,  lue  par  son  auteur  à  la  réunion 
des  Amis  du  peuple  (12  avril)  «  fit,  rapporte  le  Démocrate,  une  certaine  impres- 
sion, mais  ne  réunit  pas  un  nombre  sutlisant  d'adhésions». 
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Presque  tous  les  candidats,  espérant  se  faire  accepter  et  porter 
sur  une  liste,  se  présentèrent  dans  les  réunions  électorales  orga- 
nisées  par  les  comités.  Quelques-uns  répudièrent  cependant  lé 
patronage  des  comités,  parce  que,  disaient-ils,  ils  n'admettaient  pas 
d'intermédiaires  entre  eux  et  les  électeurs,  a  Citoyens  directeurs 
de  la  conscience  publique  —  dit  Tun  d'eux  en  s'adressant  aux 
membres  des  comités  —  tout  homme  étranger  aux  intrigues 
n'honore  d'un  regard  la  liste  présentée  en  votre  nom;  vous  n'avez 
ni  droit  ni  qualité  pour  nous  influencer...  Chaque  candidat  doit  se 
faire  connaître  lui-même  au  moyen  de  la. presse...  Il  doit  assister 
à  toutes  les  réunions  publiques  du  département  pour  y  exposer 
ses  principes  et  répondre  aux  questions  qui  lui  seront  adressées. 
Pas  d'intermédiaire  entre  le  candidat  qui  se  présente  et  les  100,000 
juges  appelés  à  se  prononcer  sur  ses  prétentions  !...  (1).» 

Les  professions  de  foi  sont  unanimes  à  proclamer  les  sentiments 
républicains,  à  affirmer  la  volonté  républicaine  de  leurs  auteurs. 
On  y  voit  que  par  tous  les  candidats,  la  République  est  considérée 
comme  un  régime  idéal,  qui  aura  pour  but  essentiel,  tout  en 
maintenant  sans  défaillance  la  propriété,  la  famille  et  môme  la 
religion,  d'améliorer  l'organisation  sociale,  de  relever  la  condi- 
tion des  ouvriers  et  des  agriculteurs. 

La  plupart  de  ces  professions  de  foi  se  répètent  :  le  seul  indice 
qui  permette  de  discerner  leur  tendance  plus  ou  moins  conserva- 
trice est  l'affectation  plus  ou  moins  grande  qu'ils  mettent  à  pro- 
clamer la  nécessité  de  raffermir  l'ordre,  d'assurer  la  famille  et  la 
propriété,  de  protéger  la  religion.  Parmi  les  candidats,  les  uns  se 
proclament  républicains  de  la  veille,  les  autres  républicains  du 
lendemain.  Les  premiers  invitent  les  électeurs  à  choisir  ceux 
qui  ont  donné  à  la  République  et  à  la  Démocratie  des  gages  de 
leur  sincérité  et  de  leur  fidélité  en  combattant  la  politique  de 
Louis-Philippe.  Les  derniers  conseillent  de  choisir  les  candidats 
parmi  tous  les  hommes  amis  de  l'ordre,  partisans  de  l'union  des 
partis  et  irréconciliables  ennemis  du  communisme.  Certains  con- 
servateurs se  disaient  républicains  de  la  veille  comme  Genteur,  qui 
affirmait  que  la  République  avait  été  «  les  amours  »  de  son  enfance 


(1)  Circulaire  du  candidat  Batailler,  intitulée  :  «  Un  coup  d'œil  sur  la  loi  électo> 
raie.  Prévision  sur  le  résultat  des  élections.  »  (B.  N.  Le  w  521)  Cf.  (B.  N.  Le«»  528 
et  529.) 
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et  de  sa  jeunesse  et  qifil  l^avait  «  épousée  »  (1).  Considérant  est 
regardé  comme  un  républicain  de  la  veille,  lui  qui  écrivait  en 
octobre  1847  qu'  «  une  forme  constitutionnelle  avec  un  monarque 
héréditaire  et  une  chambre  élective  »  était  préférable  à  tous  les 
régimes  «  y  compris  la  République  »  (2).  Lui-même  reconnut, 
dans  la  séance  de  la  réunion  des  travailleurs  du  16  avril,  que 
longtemps  il  avait  eu  confiance  dans  un  système  monarchique, 
mais  que  ses  illusions  s*étaient  dissipées  (3). 

Parmi  ces  candidats,  je  ne  vois  que  trois  socialistes  :  Considé- 
rant,  E.  Sue  et  Boutroux.  Considérant  et  Boutroux  sont  des  pha 
lanstériens,  disciples  de  Fourier,  mais  qui  n'acceptent  pas  la  doc- 
trine intégrale  de  Fourier  et  rejettent  ses  idées  sur  le  mariage  (4). 
D'ailleurs  les  membres  et  délégués  du  Comité  central,  les  mem- 
bres des  sociétés  républicaines  qui  portèrent  Considérant  sur 
leurs  listes  ne  virent  pas  en  lui  le  socialiste,  mais  le  démocrate, 
r  ((  ouvrier  de  la  pensée.  »  Ce  ne  sont  pas  ses  théories  que  l'on 
veut  envoyer  à  la  Constituante,  c'est  son  talent,  son  expérience  des 
questions  sociales  et  économiques;  les  républicains  le  disent  claire 
ment  (5).  Eugène  Sue  est  porté  candidat  par  les  Amis  du  peuple 
et  la  Réunion  des  travailleurs,  moins  encore  par  ses  opinions  socia- 
listes que  pour  ses  bonnes  actions  et  ses  prêts  d'argent  aux 
ouvriers  sans  travail  de  Paris  (6).  Et  si  Boutroux  n'est  pas  admis 
sur  les  listes  démocratiques,  la  cause  n'en  est  pas  à  son  opinion 
socialiste,  mais  à  son  défaut  de  notoriété. 

Aucun  candidat  ne  se  donna  pour  communiste.  Tous,  au  con- 
traire, se  défendaient  de  l'être  et  les  plus  démocrates  des  candi- 
dats étaient  ceux  qui  condamnaient  le  plus  énergiquement  le 
communisme,  car  ils  tenaient  à  se  laver  des  accusations  de  sym- 
pathie pour  le  communisme  que  légitimistes  et  conservateurs 
intentaient  à  leurs  adversaires  pour  les  discréditer. 

Considérant,  Michot  et  Péan  même  étaient  sans  cesse  en  butte 


(1)  canton  orléanaise^  26  mars. 

(2)  Principes  du  socialisme  ou  manifeste  de  la  démocratie  pacifique  au 
XII*  siècle^  par  V.  Considérant,  p.  69  :  passage  cité  par  l'Union  orleanmse, 
16  avril. 

(3)  Union  orléanaise,  19  avril. 

(4)  Voir  la  lettre  de  Considérant  dans  le  Journal  du  Loiret^  13  avril,  et  la 
profession  de  foi  de  Boutroux.  H.  1818. 

(5)  Journal  du  Loiret,  1"  avril.  —  Démocrate,  9  avril. 
(6]  Démocrate,  19  avril, 
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à  cette  accusation.  Les  communistes  icariens  du  département  ne 
proposèrent  pas  de  candidats  qui  fussent  de  leur  parti. 

Us  déclarèrent  même  qu'ils  étaient  résolus  à  voter  pour  Michot, 
bien  qu'il  niAt  être  communiste,  pourvu  qu'il  lût  seulement  «  sin- 
cèrement animé  de  l'amour  de  l'humanité  (1).  » 

Aucun  candidat  ne  manifeste  un  sentiment  hostile  à  la  religion 
ou  au  clergé  dans  sa  profession  de  foi  ni  dans  ses  déclarations  de- 
vant les  comités.  Au  contraire,  quelques  professions  de  foi  sont 
conçues  dans  un  esprit  très  religieux.  L'établissement  du  régime 
qui  a  pour  devise  Liberté,  Égalité,  Fraternité  y  est  représenté 
comme  l'avènement  du  Christ  sur  la  terre,  à  condition  que  la  pro- 
priété, la  famille,  dont  ces  candidats  recherchent  les  fondements 
dans  l'Évangile,  y  soient  sauvegardées  et  que  la  religion  soit  favo- 
risée (2). 

Sauf  à  Coulions  où  un  conflit  s'éleva  entre  le  maire  phalansté- 
rien,  candidat  à  la  Constituante,  et  le  curé,  parce  que  ce  curé  cher- 
cha noise  au  maire  pour  ses  opinions  socialistes  dans  une  réu- 
nion électorale  (3),  le  mouvement  électoral  se  fit  en  bonne  harmonie 
avec  le  clergé;  et  l'on  vit  la  commune  de  Saint-Hilaire-lès  Andrésis 
former  un  comité  électoral  dont  le  premier  soin  fut  d'aller  mani- 
fester ses  sympathies  au  curé  de  l'endroit  (4). 

Quelles  furent  les  différentes  influences  qui  agirent  sur  la  libre 
préparation  des  élections? 

Le  Comité  central  républicain  du  Loiret  fut  peut  être  en  rapport 
avec  le  Comité  central  de  Paris.  Mais  fut-il  aussi  dévoué  et  docile 
aux  ordres  venus  de  Paris  que  le  prétend  la  Presse  du  Loiret  f  (5). 
C'est  ce  que  rien  ne  prouve. 

Les  clubs  de  Paris  envoyèrent  quelques  délégués  dans  le  Loiret 
pour  exciter  les  sentiments  républicains  et  démocratiques  qu'ils 
soupçonnaient  tièdes  en  province.  Selon  V  Union  orléanaise  (6), 
un  citoyen  nommé  Charron,  venu  de  Paris,  aurait  apporté,  dans 


(1)  Lettre  du  groupe  des  communistes-icariens  de   Pithiviers   au. groupe  des 
communistes  de  Gien.  Journal  dU  Loiret,  20  avril. 

(2)  Circulaires  de  Migneron,  de  Laya,  de  Cayol,  de  Cénat  de  l'Herm.  Biblio- 
tlièque  d'Orléans,  H.  1818. 

(3)  Union  orléanaisSy  avril. 

(4)  Journal  du  Loiret^  1"  avril. 

(5)  Premier  numéro  spécimen. 

(6)  Union  orléanaise,  9  avril. 
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les  premiers  jours  d'avril,  des  lettres  émanées  du  Gouvernement 
provisoire  au  Commissaire  du  département.  Puis  il  se  serait  rendu 
à  une  séance  du  Club  des  travailleurs  d'Orléans  où  il  aurait  donné 
des  détails  sur  la  situation  de  Paris,  détails  «  propres  selon  lui, 
dit  VCnion  orléanaise,  à  ranimer  les  sentiments  républicains  dans 
notre  ville;  il  aurait  aussi  annoncé  l'arrivée  prochaine  à  Orléans  de 
délégués  révolutionnaires  et  donné  aux  travailleurs  le  conseil  de 
dissoudre  les  comités  conservateurs  de  «  l'Union  électorale  »  et  de 
«  l'Union  orléanaise  »  ;  mais  l'assemblée  des  travailleurs  et  le  pré- 
sident auraient  repoussé  ces  propositions  «  avec  indignation  (1).  m 

Les  délégués  révoluti(mnaires  vinrent-ils  à  Orléans  comme 
l'avait  annoncé  Charron  ?  Je  ne  sais.  Les  journaux  n'en  parlèrent 
pas.  S'ils  vinrent,  on  ne  saurait  leur  attribuer  que  raffichage  des 
placards  a  séditieux  »  que  la  police  arracha  dans  la  nuit  du 
20  avril  (2). 

Quelle  fut  l'inlluence  du  Gouvernement  provisoire  et  de  l'admi- 
nistration? 

Le  Gouvernement  provisoire  ne  voulut  agir  que  par  les  circu- 
laires et  les  bulletins  de  la  République  adressés  aux  Commissaires 
de  tous  les  départements.  Péreira  ayant  envoyé  au  Ministre  de  la 
Guerre  Arago,  une  lette  portant  à  sa  connaissance  la  liste  du  Comité 
central  du  Loiret  que  Péreira  communiquait  aux  régiments  où  se 
trouvaient  en  garnison  des  citoyens  originaires  du  Loiret, 
Arago  crut  que  le  commissaire  du  Loiret  lui  demandait 
d'ap[)uyer  cette  liste  auprès  des  citoyens  de  l'armée.  Arago 
répondit  à  Péreira  :  «  Citoyen  commissaire,  j'ai  reçu  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  le  21  de  ce  mois  pour  me  faire  connaître  les 
noms  des  liuit  candidats  de  l'Assemblée  nationale  et  pour  me  prier 
de  les  recommandera  l'armée.  Le  Gouvernement  ne  croit  pas  de- 
voir user  de  l'autorité  qu'il  a  pour  recommander  des  candida- 
tures (3).  »  Péreira  répondit  «  ...  je  n'avais  eu  d'autre  intention 
que  de  vous  faire  une  simple  communication.  Je  comprends  par- 
faitement le  motif  de  haute  convenance  qui  s'oppose  à  ce  que  le 
Gouvernement  veuille  user  de  son  autorité  pour  recommander  des 
candidats;  aussi  n'avais-je  envoyé  la  liste  dont  il  s'agit  qu'à  titre 
de  renseignement,  sans  qu'il  entrât  dans  ma  pensée  que  les  noms 

(1)  Union  orléanaise^  9  avril. 

(2)  Union  orléanaise,  21  avril. 

(3,1  Lettre  du  27  mars,  .\rchives  d(''partementales  du  Loiret,  1848. 
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qu'elle  comprenaif  dussent  être  imposés  aux  électeurs  du  Loiret 
qui  font  partie  de  l'armée  »  (Péreira)  (i).  Le  Gouvernement  provi- 
soire n'entendait  donc  pas  exercer  de  pression  sur  les  élections. 
Lamartine,  Marrast,  Carnot  donnèrent  à  Péan  et  à  Considérant  des 
lettres  où  ils  attestaient  l'honorabilité  et  le  patriotisme  de  ces 
candidats  ;  mais  les  auteurs  de  ces  lettres  y  spécifiaient  bien  qu'ils 
agissaient  et  écrivaient  en  tant  que  particuliers  et  non  comme  gou- 
vernants (2). 

Le  rôle  du  commissaire  du  Loiret  était  des  plus  délicats;  il  sut 
néanmoins  s'en  acquitter  de  telle  sorte  que  ses  adversaires  poli- 
tiques ne  trouvèrent  à  lui  reprocher  que  sa  présence  à  la  réunion 
du  Comité  central  du  19  mars  (3).  Or,  Péreira  n'y  assistait  pas  en 
qualité  de  fonctionnaire^  mais  comme  citoyen  et  comme  candidat, 
pour  s'instruire  et  pour  présenter  sa  profession  de  foi.  La  grande 
majorité  de  l'assemblée  l'avait  prié  de  ne  pas  se  retirer  (4).  A  la 
séance  du  26  mars,  il  arriva  seulement  pour  faire  sa  profession 
de  foi  et  il  repartit  aussitôt  (5). 

Au  lieu  de  la  défiance  que  témoignent  ordinairement  aux  agents 
du  gouvernement  les  citoyens  jaloux  de  maintenir  l'indépendance 
de  leur  suffrage,  tout  le  monde  manifesta  la  plus  grande  confiance  à 
l'égard  du  commissaire  du  Loiret  (6).  Des  citoyens  lui  demandèrent 
des  conseils  sur  la  manière  de  former  un  comité  électoral  (7),  sur 
la  rédaction  d'affiches,  ou  même  des  renseignements  sur  les  can- 
didats. 

Ainsi,  un  cultivateur  de  la  commune  de  Givraines  demanda  à 
Péreira  de  lui  désigner  les  cand  idats  pour  lesquels  il  fallait  voter  (8). 

(1)  Lettre  non  datée.  Archives  départementales,  1848. 

(2)  Journal  du  Loiret,  13  et  18  avril. 

(3)  Union  orlëanaise,  22  mars. 

(4)  Journal  du  Loiret,  21  mars. 

(5)  Journal  du  Loiret,  28  mars. 

(6|  Lettre  d'un  citoyen  de  Patay  au  commissaire  du  Loiret.  Archives  déparle- 
mentales,  1848. 

(7)  Lettre  de  deux  habitants  d'Orléans  (Cadot- Grammont  et  ?)  demandant  'd 
Péreira  s'il  approuve  la  rédaction  d'une  affiche  portant  les  noms  des  candidats  de 
tous  les  comités  avec  leurs  titres  et  des  appréciations  (19  avril).  Archives  dépar* 
tementales,  1848. 

(8)  Voici  cette  lettre,  curieuse  pour  sa  naïveté  : 

«  Monsieur,  je  m'empresse  de  vous  écrire  au  sujet  de  l'élection  départementale 
par  laquelle  on  doit  nommer  les  représentants  du  peuple,  qui  doit  se  faire  le 
9  avril  prochain.  Ne  connaissant  personne  dans  nos  environs  qui  soit  capable  de 
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promis.  Je  ne  sais  si  i'évéque  prêta  son  cpacours  au  candidat 
Laya,  ni  s'il  adressa  aux  curés  de  son  doeèse  la  circulaire  de 
Roscoat;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'une  liste  de  candidats  fut 
proposée  au  clergé  et  aux  fidèles  par  l'évèque  d'Orléans,  ainsi  que 
l'atteste  le  passage  suivant  d'une  lettre  adressée  par  un  nommé 
Lelong  à  l'abbé  Desnoyers  en  date  du  8  avril  :  «...  Je  saisis  cette 
occasion,  Monsieur,  pour  vous  prier  de  vouloir  bien  m'envoyer 
quelques  renseignements  rassurants  sur  un  des  candidats  proposés 
par  Monseigneur.  M.  Pereira  effraie  à  Monta rgis  bien  des  gens,  et 
beaucoup  d'ecclésiastiques  qui  ont  parlé  de  cette  candidature  ont 
manifesté  les  mêmes  craintes  et  les  mômes  inquiétudes.  Un  mol 
de  voti*e  part  nous  décidera  tous,  ou  pour  ou  contre.  »  —  Donc, 
dès  avant  le  8  avril,  l'évèque  avait  proposé  à  son  clergé  et  à  ses 
fidèles  une  liste  de  candidats  sur  laquelle  figurait  le  nom  de 
Péreira. 

Comment  fut  composée,  en  définitive,  la  liste  du  clergé? 

Le  Journal  du  Loiret  reprocha  au  clergé  d'avoir  adopté  la 
liste  des  légitimistes  de  V Union  orléanaise  (i)  et  ÏUnion  orléanaise 
reconnut  (2)  que  le  clergé  avait  voté  sa  liste,  mais  qu'il  en  avait 
rayé  deux  noms  dont  l'un  lui  tenait  particulièrement  au  cœur.  Je 
n'ai  pu  savoir  qui  étaient  ces  deux  candidats  de  la  liste  de  V Union 
orléanaise  sacrifiés  par  le  clergé,  ni  quels  candidats  le  clergé  mit 
à  leur  place.  Je  suppose  que  l'un  de  ces  derniers  fut  le  docteur 
Cayol  que  Berryer  l'orateur  avait  recommandé  à  M»*"  Fayet  comme 
un  défenseur  fidèle  des  intérêts  de  la  religion. 

Et  cela  ne  permet  pas  de  penser  que,  si  le  clergé  usa  de  son 
influence  sur  l'opinion  publique,  il  l'ait  fait  dans  un  esprit  et 
dans  un  sens  républicains  et  démocratiques.  Aussi  le  reproche  que 
le  Journal  du  Loiret  fit  au  clergé,  d'avoir  mis  son  influence  dans 
les  campagnes  au  service  des  candidats  légitimistes,  ce  reproche 
semble  justifié.  «  Nous  voudrions,  dit  ce  journal  en  parlant  du 
clergé,  nous  voudrions  le  voir  respecté,  parce  qu'il  peut  exercer 
sur  la  paix  et  le  bonheur  public  une  influence  immense,  parce  que 
c'est  à  lui,  s'il  comprend  son  rôle,  que  doit  être  départie  la  mis- 
sion de  faire  aimer  la  liberté.  L'opinion  publique  lui  est  favorable 
malgré  bien   des  fautes,   bien  des  tentatives   réactionnaires 

(i)  Nuiih'tos  dos  2()  et  25  avril. 
(2)  Union^  orléanaise. 
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Dans  ua  grand  nombre  de  communes  le  curé  a  patronné  les  can- 
didats du  comité  légitimiste.  C'était  son  droit,  nous  le  voulons, 
mais  c'est  un  droit  qu'il  exerce  à  ses  risques  et  périls.  Dans  d'au 
très  communes,  l'intervention  active  du  curé  a  été  un  sujet  de 
troubles;  nous  ne  voulons  pas  apprécier  des  faits  qui  peuvent 
être  encore  mal  connus,  mais  nous  sommes  persuadés  qu'avec  de 
la  modération,  avec  l'esprit  de  paix  et  de  charité,  on  eut  évité  ces 

désordres Que  le  curé  reste  dans  son  église,  il  ne  pourra  qu'y 

gagner  en  considération,  qu'il  se  tienne  en  dehors  des  partis,  s'il 
veut  mériter  la  confiance  de  tous...  (l).  » 

(A  suivre.)  F.  Dieldonné. 

(I)  Journal  du  Loiret,  25  avril. 
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Lettres  d'Esquiros  à  Barodet 


Nivelles,  17  mai  1853. 
Mon  cher  Ami, 

Etant  parvenu  à  me  procurer  la  liste  exacte  des  proscriptions 
pour  le  département  de  Saône-et-Loire,  j'étais  rassuré  sur  votre 
sort;  mais  j'ai  reçu  avec  un  bien  vif  plaisir  de  vos  nouvelles. 
Votre  lettre  est  pour  moi  l'écho  d'un  temps  auquel  je  me  reproche 
chaque  jour  de  survivre. 

Nous  n'avions  pas  fait  notre  devoir  à  l'Assemblée  nationale;  le 
peuple  n'a  pas  fait  le  sien  au  2  Décembre. 

Tout  ce  (jui  se  passe  depuis  est  pour  moi  un  songe  douloureux. 
L'exil  serait  le  moindre  des  maux,  si  la  patrie  n'était  la  première 
victime  de  son  illusion.  Quand  cela  finira-t-il  ?  Nous  serions  indi- 
gnes du  titre  de  démocrates,  si  notre  foi  politique  et  sociale  avait 
besoin  de  s'appuyer  sur  l'espérance  du  succès. 

Je  n'espère  pas  beaucoup;  mais  j'agirai  et  je  travaillerai  jus- 
qu'au bout  comme  si  j'espérais. 

L'avenir,  un  avenir  indubitable,  est  d'ailleurs  promis  à  nos  idées  ; 
si  le  peuple  de  France  manque  à  cet  avenir,  le  peuple  de  l'huma- 
nité n'y  manquera  pas. 

C'est  pour  cet  avenir  que  nous  luttons,  que  nous  souffrons,  et 
que  nous  nous  réjouissons  dans  nos  souffrances. 

Je  comprends  limmense  dégoût  que  doit  inspirer  à  un  noble 
cœur  comme  le  vôtre  le  séjour  de  la  France  telle  que  la  faite  le 
2  Décembre  ;  et  pourtant  je  n'ose  vous  attirer  ici,  malgré  le  désir 
que  j'aurais  de  vous  réunir  à  nous  :  c'est  à  peine  si  la  moitié  des 
réfugiés  trouve  en  Belgique  les  moyens  de  vivre  ou  plutôt  de  ne 
pas  mourir.  Les  indigènes  sont  jaloux  des  Français.  Nos  principes 
les  épouvantent.  Il  en  résulte  que  le  gouvernement  belge,  humble 
vassal  du  gouvernement  français,  nous  interne  dans  les  petites 
villes  du  pays,  où  les  moyens  d'existence  sont  à  peu  près  nuls.  La 
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misère  grossit  de  jour  en  jour,  mais  une  misère  sans  désespoir  et 
honorablement  portée.  L'émigration  donne  le  noble  exemple  d'une 
poignée  d'hommes  qui  ont  emporté  avec  eux  le  pays  moral,  la 
France  de  l'avenir,  et  qui  se  rendent  dignes  devant  l'étranger  du 
glorieux  dépôt  que  les  circonstances  leur  ont  confié. 

Cette  conduite  de  nos  concitoyens  est  faite  pour  nous  consoler 
des  horreurs  de  ce  temps  ci. 

Après  cette  consolation,  il  n'en  est  pas  de  plus  vive  que  de  com- 
munier de  cœur  avec  nos  frères  de  France  que  la  proscription  a 
oubliés,  avec  vous  surtout,  que  je  regardais  comme  un  de  nos  meil- 
leurs esprits  et  des  plus  généreux  de  ce  département  si  aimé.  Je 
suis  heureux  de  vous  envoyer,  à  travers  les  frontières  qui  nous 
séparent,  mes  fraternels  embrassements. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Alphonse  Esquiros. 


Nivelles,  mercredi. 
Cher  Concitoyen, 

Les  50  francs  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'adresser  et  dont, 
au  nom  des  proscrits  qui  m'entourent,  je  vous  remercie  cordiale- 
ment, me  sont  parvenus  par  Liège,  il  y  a  quelques  jours  :  ils 
m'avaient  été  annoncés  de  Suisse,  il  y  a  environ  quinze  jours,  par 
une  lettre.  Je  vous^n  accuse  réception  par  un  mot  ci-inclus.  Les 
premiers  cent  francs  que  les  habitants  de  Cuisery  avaient  bien 
voulu  me  transmettre  ont  été  versés  par  moi  dans  la  caisse  de 
Bruxelles,  entre  les  mains  d'Etienne  Arago,  lequel  m'avait  donné 
un  récépissé  en  règle  :  ce  récépissé,  je  vous  l'avais  adressé  dans 
une  lettre  qui  s'est  perdue.  La  susdite  caisse  étant  aujourd'hui  en 
fort  ^mauvais  état,  et  ayant  refusé  dernièrement  25  francs  à  un 
proscrit  de  Nivelles,  pour  qui  je  les  avais  demandés,  je  ferai  moi- 
même,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient,  la  distribution. 

Votre  lettre  a  renouvelé  en  moi  toutes  les  tristesses  de  l'exil  ; 
elle  me  fend  le  cœur.  Je  n'ose  vous  donner  un  conseil,  ne  connais- 
sant point  avec  exactitude  votre  position  ;  mais,  si  rien  ne  vous 
presse,  je  crois  que  vous  feriez  sagement  de  différer  votre  voyage 
de  quelques  mois.  L'établissement  du  Texas  est  un  projet  sérieux, 
mais  la  voie  d'exécution  est  à  peine  ouverte.  Cantagrel  seul  est 
parti;  V.  Considérant  va  le  suivre;  si  j'ai  bien  compris  leur  mani 

3  * 
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feste  et  une  lellre  qu'ils  m'onl  écrite  tout  dernièrement,  cette  pre- 
mière avant-garde  va  là-bas  poser  les  premières  bases  de  la  colo- 
nie, préparer  l'achat  des  terrains,  la  construction  des  établisse- 
ments, le  défrichement  du  sol,  etc.,  etc.  En  conséquence,  la 
colonie  ne  sera  réellement  fondée  que  dans  un  an  :  alors  seule- 
ment elle  sera  à  même  de  recevoir  les  émigrants.  D'ici  là  les  tra- 
vaux seront  confiés  à  des  ouvriers  spéciaux  qui  font  au  Nouveau- 
Monde  le  métier  de  nettoyer  le  désert. 

Cantagrel  est  d'ailleurs  un  de  mes  bons  amis,  et  je  serai  heureux 
de  vous  mettre  en  communication  avec  lui. 

En  attendant  le  plaisir  de  nous  retrouver  dans  cet  autre  monde, 
je  vous  serre  fraternellement  la  main. 

Alphonse  EsQuraos. 

P.  S.  —  J'ai  déjà  envoyé  un  récépissé  des  50  francs  au  proscrit 
par  l'entremise  duquel  cette  somme  m'est  arrivée,  Chevanne 
(de  la  Côte-d'Or). 


Nivelles,  24  août. 
Cher  Concitoyen, 

J'ai  reçu  la  missive  que  vous  avez  bien  voulu  adresser  par  mon 
entremise  à  la  caisse  des  proscrits  de  Bruxelles  :  une  lettre,  que 
j'avais  eu  la  précaution  de  faire  jeter  à  la  poste  de  Paris,  contenait 

* 

un  reçu  de  100  francs,  signé  par  Etienne  Arago,  alors  gérant  de  la 
susdite  caisse,  aujourd'hui  expulsé  de  Bruxelles.  La  commission 
avait  joint  à  ce  reçu  des  remerciements  pour  vous  et  pour  les 
patriotes  de  Cuisery,  qui  voulaient  bien  encore  se  souvenir  de 
leurs  frères  absents.  Comment  cette  lettre  ne  vous  est-elle  point 
parvenue?  C'est  un  secret  que  je  ne  me  permettrai  point  d'appro- 
fondir. 

La  position  des  proscrits  en  Belgique  ne  ressemble  malheureu- 
sement guère  à  celle  des  proscrits  en  Suisse.  Les  misères  s'amas- 
sent de  jour  en  jour;  les  ressources  diminuent,  la  population 
belge  est  indifférente,  sinon  hostile  aux  Français.  J'ai  sous  les  yeux 
des  spectacles  navrants.  Beaucoup  cherchent  de  l'occupation  et 
n'en  trouvent  pas. 

Je  vous  remercie  avec  effusion,  mon  cher  ami,  de  votre  bon  et 
constant  souvenir.  Vos  couplets  A  ma  Pendule  sontcharmants,  votre 
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Hëponse  aux  mécontent»  a  de  resj)ril,  de  la  verve  et  cache  des  pleurs 
sous  le  sourire  ironique  d'une  conviction  forte,  votre  Coq 
chante  à  merveille,  et  j'espère  qu'il  annonce  laurore.  Vous  êtes 
heureux  de  faire  des  vers  et  de  les  faire  bien  :  c'est  le  délassement 
unique  d'une  âme  comme  la  vôtre,  froissée  par  les  misères  du 
présent  (1). 

Vous  me  demandez  mon  avis  quant  au  Texas.  Je  nourris,  comme 
vous,  l'idée  de  quitter  l'Europe.  Ici,  j'espérais  vivre  de  mon  tra- 
vail ;  mais  la  Belgique  est  un  sol  ingrat,  et  mes  relations  litté- 
raires avec  la  France  étant  à  peu  près  supprimées,  je  tourne 
désormais  les  yeux  du  côté  d€  l'Amérique,  de  l'Australie  ou  de  la 
Guinée.  Quoique  ami  de  Considérant  et  de  Cantagrel,  je  ne  sais 
point  au  juste  où  en  est  leur  projet  d'émigration.  Ils  font  pourtant 
des  préparatifs  de  départ;  car  un  achat  d'armes  a  donné  lieu,  ces 
jours-ci,  à  leur  arrestation  :  la  police  belge  avait  vu  dans  cet  achat 
de  fusils  un  germe  de  complot.  Sans  appartenir  plus  que  vous  à 
l'école  phalanstérienne,  je  crois  que  leur  système,  modifié  d'ail- 
leurs par  le  temps,  par  l'examen  de  la  pratique,  peut  devenir  une 
des  formes  sérieuses  de  l'association.  Je  ne  répugnerais  point  du 
tout  à  tenter  avec  eux  l'essai  d'une  civilisation  nouvelle,  surtout  si, 
comme  je  le  pense,  ils  reconnaissent  le  droit  de  contrôle  et  s'ils  se 
proposent  de  faire  assez  large  la  part  de  la  liberté  individuelle. 
Ce  serait  un  véritable  bonheur  pour  moi  que  de  vous  retrouver 
sur  cette  nouvelle  terre  ;  car  je  vous  ai  vu  en  France,  pas  assez 
pour  vous  connaître,  et  assez  pour  vous  apprécier. 

Désirant  régulariser  la  situation,  j'ai  écrit  à  Etienne  Arago,  qui 
doit  être  en  Angleterre,  pour  lui  demander  un  second  reçu  de 
la  somme  versée  en  votre  nom  et  au  nom  des  citoyens  de  Cuisery, 
dans  la  caisse  de  Bruxelles.  Sitôt  que  j'aurai  ce  reçu,  je  vous 
l'enverrai. 

Je  vous  embrasse  fraternellement,  et  vous  prie  de  serrer  la 
main,  de  ma  part,  à  tous  nos  amis  de  Cuisery,  connus  et 
inconnus. 

Alphonse  Esqiiros. 


(l)  Los  po(^8ies  de  D.  Barodot,  dont  il  est  ici  question,  ont  ét^'  imprimées  dans 
une  plaquette  intitult^e  :  Lv^  Revenantesy  et  parue  à  Lyon  en  18119,  à  l'imprimerie 
V'  Léon  Delaroche. 
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Les  rapports  de  sous-préfets  que  nous  publions  aujourd'hui  complètent 
celui  du  Préfet^  que  nous  avons  imprimé  dans  notre  Bulletin  n*  3  (juillet 
août  1904),  p.  93-99. 


RAPPORT  DU  SOrs-PRÉFET  DE  GEX  (i) 

...  L'opinion  publique  dans  rarrondissement  de  Gex  est  tout 
entière  et  exclusivement  favorable  au  gouvernement  et  particuliè- 
ment  au  rétablissement  de  TEmpire.  Je  n'hésite  pas  d'avance  à 
proclamer  que  le  scrutin  qui  se  prépare  égalera,  s'il  ne  dépasse,  je 
l'espère,  celui  du  20  décembre  qui  lui-même  fut  plus  favorable 
encore  que  celui  du  10  décembre.  L'esprit  national,  comme  sur 
toutes  les  frontières,  y  est  très  vif  et  très  en  éveil.  Aussi  tout  ce  qui 
rappelle  l'époque  glorieuse  de  l'Empire  a-t-il  la  faveur  publique. 
11  en  était  déjà  ainsi,  quoique  d'un  moindre  degré,  sous  les  gou- 
vernements de  la  Restauration  et  de  1830.  La  guerre  est  le  sujet  le 
plus  habituel  des  conjectures  et,  on  pourrait  le  croire,  du  désir 
général,  quoique  ce  pays  dût  être  le  premier  à  en  souffrir.  La  dé- 
claration de  paix  de  Bordeaux,  qui  a  eu  partout  ailleurs  un  si 
grand  et  si  légitime  retentissement,  n'a  été  accueillie  ici  qu'avec 
une  indifférence  pleine  de  doutes.  On  peut  trouver  une  autre  expli- 
cation à  ce  fait  caractéristique  dans  l'absence  à  peu  près  complète 
d'industrie  et  de  commerce. 

Les  anciens  partis  ont  ici  peu  d'adhérents.  Les  légitimistes  n'exis- 
tent pas  numériquement  et  l'influence  de  quelques  propriétaires 
qui  se  donnent  ce  nom  est  absolument  nulle.  Les  orléanistes 
(j'entends  ceux  qui  gardent  leurs  regrets  et  leurs  sympathies  à  la 

(1)  G.  Ségaud,  né  en  1817,  ancien  sous-préfet  de  Quimperlé. 
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famille  d'Orléans,  car  de  ceux  qui  coQspirent  je  n'en  connais  pas 
un)  sont  plus  nombreux,  mais  sans  plus  d'influence.  Ils  se 
recrutent  dans  la  bourgeoisie  qui,  à  elle  tout  entière,  n*est  qu'une 
imperceptible  fraction  de  la  masse.  Le  clergé  n'est  en  possession 
que  d'une  direction  assez  limitée  :  dans  une  action  ainsi  restreinte 
il  est  activement  dévoué  au  gouvernement. 

Quant  aux  diverses  nuances  républicaines  et  socialistes  il  y  a  une 
distinction  à  établir. 

Soit  par  un  penchant  naturel,  soit  par  la  contagion  des  mœurs 
de  la  Suisse,  les  gens  de  ce  pays  sont  fort  enclins  aux  discussions, 
aux  jalousies,  aux  divisions  de  localités,  et  de  plus,  à  la  recherche 
de  cette  popularité  vulgaire  qui  s'attache  à  toute  opposition.  Ce 
caractère  est  particulièrement  saillant  dans  le  canton  de  Collonges. 
Dans  la  plupart  des  communes  les  ambitions  municipales  ont  créé 
des  camps  ennemis.  Four  grandir  sa  cause  et  y  donner  une  impor- 
tance apparente,  chacun  d'eux  a  revêtu  une  couleur  politique,  et 
beaucoup  se  disent  et  môme  se  croient  rouges,  parce  que  leurs 
adversaires  passent  pour  des  blancs.  Au  premier  abord  on  risque 
de  s'y  tromper  et  on  pourrait  par  suite  faire  fausse  route  mais, 
quand  on  approfondit  ces  très  petites  questions,  on  reconnaît 
bientôt  que  la  politique  y  est  complètement  étrangère.  La  plupart 
des  individus  qui  m'étaient  signalés  comme  appartenant  au  socia- 
lisme se  sont  montrés  les  plus  zélés,  quand  j'ai  déclaré  hautement 
que  les  fonctions  municipales  et  la  recommandation  de  l'adminis- 
tration dans  les  élections  appartiendraient  exclusivement  aux 
hommes  les  plus  dévoués  au  gouvernement,  et  surtout  quand  je 
Tai  prouvé  en  proposante  M.  le  Préfet  de  ne  pas  renommer  maires 
ou  de  combattre  comme  candidats  aux  conseils  généraux  ou  d'ar- 
rondissement ceux  qui  ne  se  hâtaient  pas  assez  dans  leur  rallie- 
ment. 

Toutefois  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  généraliser  cette  obser- 
vation et  c'est  la  distinction  que  je  voulais  établir.  Il  existe  certai- 
nement une  poignée  d'individus  imbus  des  principes  les  plus 
avancés  du  socialisme  ;  c'est  parmi  les  huissiers,  les  notaires  et  la 
petite  bourgeoisie  qu'ils  se  sont  recrutés.  Ces  hommes  sont  surveil- 
lés et  leurs  rapports  avec  les  réfugiés  de  Genève  deviennent  diffi- 
ciles. Leur  violence  deviendrait  dangereuse  dans  une  crise.  Cepen- 
dant une  administration  qui  serait  assurée  de  les  faire  enfermer  k 
la  première  nouvelle  d'une  catastrophe  politique  maintiendrait 
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dans  Tarrondisseineut  une  parfaite  tranquillité.  Cette  assurance,  je 
crois  l'avoir. 

Quelques  mesures  rigoureuses  auraient  été  salutaires  et  n'ont 
pas  été  prises  après  le  2  Décembre,  sans  doute  par  suite  de  la 
mutation  des  principaux  fonctionnaires.  L'heure  en  est  passée  et 
on  ne  peut  plus  que  regretter  les  rares,  mais  nécessaires,  exemples 
d'énergie  qu'il  eût  fallu  donner  alors.  Je  parlerai  encore  d'hommes 
que  le  dépit,  de  fausses  situations,  des  antécédents  fâcheux,  ont 
fait  nos  adversaires.  Parmi  eux  j'ai  dû  signaler  un  fonctionnaire  et 
demander  son  déplacement. 

Telle  est  la  situation  politique  des  esprits,  et  quand  on  songe 
aux  fréquentes  relations  de  ce  pays  avec  une  ville  aussi  hostile 
que  Genève,  on  ne  peut  que  s'applaudir  de  la  trouver  aussi 
bonne... 

Gex,  le  i«' novembre  1852. 

Le  Som-Pré/et, 

G.    SÉGAUD. 
UAPPOHT   DU    SOUS-PRÉFET   DE   NANTUA    (1) 

Nantua,  6  novembre  18oâ. 

Le  rétablissement  de  l'Empire  est  non  seulement  accepté, 

attendu,  mais  désiré  dans  l'arrondissement  de  Nantua. 

Exposé,  après  1848,  aux  contre  coups  des  mouvements  de  Lyon 
et  de  Genève,  remué  par  les  menées  de  ses  représentants  à  la 
Constituante,  l'arrondissement  de  Nantua  s'est  ressenti  et  a  vive- 
ment souffert  de  la  révolution  de  Février.  Le  parti  modéré  s'y 
montrait  à  peine  et  n'opposait  presque  pas  de  résistance;  les  villes 
et  les  campagnes  étaient  en  proie  à  une  violente  propagande 
socialiste.  L'élection  du  10  décembre  porta  un  premier  coup  à 
cette  fatale  influence;  le  parti  rouge,  cependant,  conservait  encore 
une  grande  force,  il  commençait  à  lever  la  tête  plus  haut  et  à 
reproduire  ses  audacieuses  prétentions,  quand  l'acte  du  2  décembre 
le  fit  rentrer  de  nouveau  dans  l'ombre.  Au  20  et  21  décembre, 
l'arrondissement  de  Nantua,  rendu  à  ses  propres  sentiments  et 
libre  de  lui-môme,  s'associa  énergiquement  au  coup  d'État  qui 
venait  de  sauver  la  France. 

(I)  J.-L.  Thil,  né  en  1824. 
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Depuis  celte  époque,  l'attitude  du  Gouvernement,  la  fermeté  de 
Tadministration,  les  restrictions  indispensables  de  la  liberté  de  la 
presse  et  la  réglementation  plus  sévère  du  colportage  y  ont  para- 
lysé l'action  du  socialisme,  et  vsans  éteindre  chez  les  chefs  des 
sentiments  que  nous  ne  croyons  pas  changés,  les  ont  empêchés  de 
faire  de  nouvelles  victimes  et  en  ont  détaché  leurs  anciens  et  cré- 
dules partisans. 

L'administration,  plus  forte,  a  pu  joindre  à  une  direction  poli- 
tique une  action  administrative  et  commencer  à  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  généraux.  Dès  lors  l'esprit  public  s'est  rapidement 
amélioré  et  s'est  attaclié  avec  plus  de  confiance  encore  au  Gouver- 
nement. Les  élections,  accomplies  avec  calme,  ont  eu  partout  une 
excellente  signification.  Les  hommes  hostiles  au  pouvoir  que  1848 
avait  mis  en  relief  ont  été  repoussés,  et  aucun  candidat  de  l'oppo- 
sition n'a  passé,  soit  pour  le  conseil  d'arrondissement,  soit  pour 
le  conseil  général  ;  ce  qui  fait  le  mieux  ressortir  l'excellent  esprit 
actuel  de  mon  arrondissement,  c'est  que  tout  a  été  obtenu  des 
électeurs  par  persuasion,  rien  n'a  été  imposé  par  autorité. 

Les  élections  municipales  sont  généralement  favorables  au 
Gouvernement. 

Mon  arrondissement,  qui  se  ressent  chaque  jour  de  plus  en  plus 
des  bienfaits  du  Gouvernement  nouveau,  aurait  été  heureux  d'être 
compris  dans  l'itinéraire  de  son  A.  1.  Monseigneur  le  Prince 
Président  et  de  joindre  ses  acclamations  à  celles  des  autres  dé- 
partements. 

Privé  de  cet  honneur,  et  pour  faire  connaître  ses  sentiments,  il 
a  eu  soin  d'émettre  dans  de  nombreuses  adresses  des  vœux 
ardents  pour  le  rétablissement  de  l'Empire. 

La  disposition  générale  des  esprits  atteste  un  entraînement  vers 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  garantit  dans  les  villes  une  forte 
majorité  et  dans  les  campagnes  l'unanimité  des  suffrages. 

Nos  rapports  avec  les  différents  fonctionnaires  ne  nous 

laissent  rien  à  désirer,  et  nous  trouvons  dans  les  maires  un  appui 
d'autant  plus  solide  qu'ils  doivent  leur  titre  et  leur  autorité  au 
Gouvernement,  et  qu'ils  doivent  à  ce  titre  d'avoir  formé  dans  la 
plupart  des  communes  des  conseils  municipaux  favorables  à 
l'administration  et  dévoués  au  Gouvernement 

Le  Sotis-Prpfet  de  Nantua. 
E.  Thil. 
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lUPPORT    Di:   SOUS-PRÉFET   DE    TRÉVOUX  (1) 

Trévoux,  le  16  novembre  1852. 

Je  constate  d'abord  l'heureuse  influence  du  calme  et  de  la 

paix  qui  règne  dans  le  présent  et  que  nous  espérons  dans  l'avenir 
grâce  au  Prince  généreux  et  fort  qui  gouverne  la  France.  Chacun 
sait  que  nous  lui  sommes  redevables  de  la  tranquillité  et  de  la  vie 
morale  et  chacun  le  bénit  et  lui  voue  une  éternelle  reconnais- 
sance. Les  esprits  soulevés  en  1848  et  les  années  suivantes  se 
taisent,  les  passions  anarchiques  se  sont  apaisées  et  les  espérances 
de  la  démagogie  terrassées  par  le  coup  d'État  providentiel  du 
2  décembre,  que  j'appellerais  volontiers  un  coup  de  liberté,  sont 
à  jamais  anéanties  sous  le  règne  et  par  la  main  protectrice  de  Son. 
Altesse  Impériale.  Toutefois,   sur  quelques  points  encore,  nous 
sommes  en  éveil,  mais  c'est  plus  pour  prévenir  de  faibles  retours 
d'opposition  ordinaire  que  dans  la  crainte  de  dangers  sérieux.  La 
situation  politique  de  l'arrondissement  de  Trévoux  Ast  donc  satis- 
faisante. De  toutes  parts  on  sent  circuler  la  sécurité  et  la  conûance. 
On  se  réjouit  de  l'avènement  de  l'Empire,  on  le  salue  comme  le 
symbole  de  la  prospérité  générale  et  les  dernières  traces  d'agi- 
tation se  perdent  du  côté  de  Ljon  et  de  la  Croix-Rousse,  sur  la 
limite  extrême  du  département,  à  Miribel.  Cette  commune,  forte  de 
trois  mille  âmes,  est  peuplée  d'ouvriers  en  soie,  de  veloutiers,  de 
manœuvres  :  elle  demande  à  être  surveillée,  une  brigade  de  gen- 
darmerie devrait  y  être  fixée. L'action  du  commissaire  de  police  de 
l'agglomération  lyonnaise,  qui  réside  dans  ce  foyer  incandescent, 
est  faible  et  n'est  pas  assez  soutenue.  D'un  autre  côté,  Montluel  et 
La  Pape  où  se  trouvent  deux  brigades  sont  très  éloignées  relati- 
vement de  ce  bourg  important,  de  telle  sorte  qu'il  est  à  peu  près 
livré  à  lui-même.  La  population  semble  néanmoins  disposée  à 
revenir  à  des  sentiments  d'ordre  ;  la  politique  cordiale  et  popu- 
laire du  chef  de  l'État,  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  fait  encore  tous 
les  jours  dans  l'intérêt  des  classes  laborieuses,  a  rappelé  le  plus 
grand  nombre  dans  le  camp  national,  et  les  renseignements  qui 
m'arrivent  sont  des   plus    favorables  sur  le  résultat  des   votes 
prochains. 

(1)  (t.  do  Chapuis-Montlaville,  né  en  1824,  ancien  s>ou s  préfet  de  Nantua. 
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Les  chefs-lieux  de  canton  et  les  petites  villes,  où  la  vie  d'une 
foule  de  jeunes  gens  se  joue,  se  dépense  et  se  perd  au  café  et  à 
l'estaminet,  sont  plus  difficiles  à  diriger  et  sont  animés  d*un  esprit 
moins  droit  que  les  campagnes.  Cependant,  il  y  a  une  amélio- 
ration notable  à  signaler  dans  quelques-unes  de  ces  localités,  à 
Châtillon-sur-Chalaronne,    par   exemple.   Ce    résultat  doit  être 
attribué  à  l'énergie  des  fonctionnaires  publics  de  la  commune  et  en 
particulier  à  M.  le  percepteur,  M.  Famery.  Son  zèle  et  son  dévoue- 
ment sont  à  toute  épreuve.  Thoissey  est  resté  en  dehors  de  ce 
mouvement  de  progrès  social  et  napoléonien.  Il  y  a  de  mauvais 
instincts  dans  ce  pays.  Ils  ne  sont  qu'assoupis,  ils  sont  contenus 
par  l'attitude  ferme  et  décisive  de  la  gendarmerie  et  surtout  par 
l'activité  et  la  vigueur  du  brigadier  qui  la  commande,  le  nommé 
Chanel.  Il  est  certain  que  sans  lui,  au  2  décembre  1851,  Thoissey 
était  livré  aux  bandes  révolutionnaires  des  environs.  Le  dévoue- 
ment de  ce  loyal  militaire  doit  être  récompensé  ;  il  est  porté  pour 
la  croix  d*honneur  sur  le  tableau  de  ses  chefs,  de  tels  insignes  lui 
sont  vraiments  dus.  Trévoux  et  Montluel,  Chalamont  et  Saint- 
Trivier  sont  entrés  dans  la  bonne  voie  et  légitiment  toutes  les 
espérances  que  nous  mettons  en  eux  pour  le  vote  suprême  qui  va 
s'ouvrir  dans  quelques  jours. 

Dans  tout  l'arrondissement,  les  nominations  de  maires  ont  été 
accueillies  avec  faveur.  Nous  avons  choisi  pour  mettre  à  la  tète  des 
communes  des  hommes  dévoués  à  la  cause  sainte  de  l'ordre  et  à 
celle  du  Prince,  persuadés  qu'avec  ces  deux  conditions  le  bien  de 
leur  pays  était  assuré.  Ils  ont  presque  tous  été  nommés  membres 
du  Conseil  municipal.  Les  élections  pour  la  nouvelle  composition 
des  corps  municipaux  sont  excellentes  dans  presque  toutes  les 
communes.  Sur  quelques  points,  elles  n'ont  pas  été  bonnes.  Je 
vous  citerai  en  particulier  Reyrieux,  village  très  étendu  et  consi- 
dérable et  Chasseins,  Saint-Étienne-sur  Chalaronne.  Les  conseillers 
élus  passent  pour  appartenir  à  l'ancien  parti  rouge.  Aussitôt  après 
mon  arrivée  je  me  suis  rendu  dans  ces  villages,  j'ai  réuni  ces 
assemblées,  je  leur  ai  parlé  le  langage  de  la  conciliation  et  celui 
de  l'autorité,  qui  ne  faiblira  pas  devant  des  turbulents  et  des 
menées  sourdes  et  hostiles.  Tous  les  membres  présents  m'ont  fait 
de  grandes  promesses;  ils  acclameront  l'Empire,  m'ont-ils  assuré. 
J'attendrai  donc  le  résultat  des  votes  pour  me  prononcer  sur  leur 
compte.  Vous  n'ignorez  pas  en  efîet  que  les  rouges  de  la  campagne 
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lie  sont  pas  des  rouges  de  conviction  ou  de  pillage,  des  exaltés  de 
carrefour,  c'est  le  plus  souvent  le  parti  opposé  au  Maire,  au  Sous- 
Préfet,  au  Préfet,  à  l'Autorité.  C'est  l'opposition,  cette  fatale  et 
incorrigible  opposition,  qui  est  malheureusement  dans  notre  san^r^ 
qui  germe  et  pousse  ses  racines  et  ses  rameaux  là,  comme  ailleurs 
dans  les  grands  centres,  et  qui  a  toujours  existé  dans  les  com- 
munes rurales  ;  c'est  le  parti  des  tranquilles  révolutionnaires  de 
campagne  qui  amène  souvent  par  ses  luttes  systématiques  avec  le 
pouvoir  municipal  de  plus  grandes  dissensions  en  créant  de  nom- 
breuses difïicultés  à  l'administration.  Je  m'applique  à  surveiller 
ces  opposants  et  je  serai  le  premier  à  vous  proposer  des  mesures 
de  répression  énergiques,  si  les  esprits  turbulents  et  tracassiers 
m'en  fournissent  l'ocmasion. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant  le  premier  paragraphe  de  mon 
rapport,  de  rappeler  votre  bienveillante  attention  sur  M.  Donaty, 
maire  de  Villars.  Vous  connaissez  la  conduite  de  ce  brave  et 
honorable  fonctionnaire  aux  derniers  événements  du  mois  de 
décembre  et  vous  l'avez  apprécié.  Seul,  livré  aux  ressources  de 
sa  présence  d'esprit,  sans  forces  matérielles,  dans  une  commune 
insurgée  et  envahie  par  les  bandes  des  Voraces  de  Lyon,  il  a  su 
faire  respecter  son  autorité,  a  sauvé  son  village,  et,  ceint  de  son 
écharpe,  il  a  tenu  tôle  à  l'orage.  Assurément  la  croix  serait  bien 
placée  sur  sa  poitrine. 

Je  dois  dire  aussi,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  que  les  fonc- 
tionnaires publics  de  l'arrondissement  secondent  parfaitement  la 
marche  du  Gouvernement  etla  nôtre.  Ils  ont  embrassé  sans  détour 
la  cause  napoléonienne  et  leurs  actes  sont  en  rapport  avec  leurs 
principes.  Eux  aussi  ont  donné  au  2  décembre  la  mesure  de  leur 
dévouement.  Les  instituteurs  principalement  se  sont  améliorés 
d'une  manière  notoire. 

Ils  ne  se  mêlent  de  politique  que  raisonnablement  et  en  vue  de 
soutenir  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre;  ils  restent  dans 
l'école  et  ne  courent  plus  après  de  chimériques  espérances. 

Nous  sommes  au  port.  La  sagesse  de  Louis-Napoléon  a  rendu 
possibles  l'ordre  et  la  paix  après  les  bouleversements  sociaux  et 
l'anarchie.  Chacun  est  à  sa  place  et  suit  sa  ligne.  L'étoile  du 
prince  qui  est  celle  delà  France  monte  chaque  jour  plus  belle 
dans  le  monde;  l'esprit  napoléonien  est  devenu  l'esprit  public,  et 
les  protestations  pleines  de  fiel  sauvage  des  rouges,  les  écrits  clan- 
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destins  des  vieux  légitimistes  et  des  idées  rétrogrades  passent  ina- 
perçus et  sont  rejetés  sans  discussions.  Dieu  protège  Louis-Napoléon 
comme  il  protège  la  France;  il  nous  le  conservera  longtemps. 

Quant  au  point  de  vue  moral,  l'arrondissement  de  Trévoux 
laisse  peu  à  désirer.  Les  mêmes  causes  qui  ont  ramené  les  esprits 
dans  la  saine  voie  politique  et  pratique  ont  rendu  à  la  religion 
réclat  dont  elle  doit  être  entourée,  ses  ministres  sont  respectés, 
on  se  découvre  quand  ils  passent,  le  dimanche  les  églises  se  rem- 
plissent et  l'on  peut  dire  avec  vérité  de  Louis-Napoléon  que  lui 
aussi  a  rouvert  les  temples. 

Dans  les  campagnes  la  moralité  est  parfaite.  Dans  les  villes  elle 
est  loin  d'être  aussi  bonne  et  cela  se  comprend.  Le  labeur  journa 
lier  de  la  terre  occupe  la  pensée  en  même  temps  que  les  bras,  le 
cultivateur  suit  sa  charrue  et  trouve  le  soir  son  plaisir  tout  fait, 
quand  il  rentre  au  sein  de  sa  famille.  Dans  les  centres  ouvriers, 
au  contraire,  l'homme  le  plus  occupé  cherche,  la  journée  achevée, 
la  distraction  au  dehors,  les  occasions  se  présentent  et  il  suc- 
combe au  mal.  Montluel  et  Trévoux  sont  les  deux  points  où  la 
moralisation  devient  nécessaire. 

La  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul  est  appelée  à  obtenir  d'excel- 
lents résultats  sous  ce  rapport;  une  conférence  s'ouvre  ici  tous  les 
mardis  sous  la  présidence  d'un  avocat  distingué  et  de  bien,  M.  Ber- 
trand ;  j'en  fais  partie.  En  même  temps  que  la  charité  sagement 
entendue  s'organise,  des  paroles  de  consolation  et  de  douceur  se 
prononcent  sous  le  toit  de  l'indigent  et  c'est  de  la  morale  en  action. 

Comme  moyens  et  remèdes  encore  de  prévenir  et  d'arrêter,  dans 
la  suite  des  années,  le  désordre  intime  et  intérieur,  se  trouvent 
les  enseignements  pacifiques  et  modestes  des  Frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  et  des  sœurs  de  divers  ordres.  Les  enfants  du 
peuple  qui  fréquentent  ces  écoles  seront  probes  et  consciencieux. 
Cette  influence  catholique  produit  chaque  jour  des  résultats  plus 
féconds.  Le  devoir  est  déjà  quelque  chose  pour  ces  jeunes  élèves, 
ils  apprennent  la  vie  réglée,  pratique,  positive  et  simple,  lins 
truclion  chrétienne  développe  toutes  les  qualités  profondes  et 
morales  qu'une  éducation  livrée  aux  instincts  ordinaires  eût  laissé 
enfouies  à  jamais.  Un  grand  nombre  de  communes  possèdent 
ces  écoles  et  c'est,  il  me  semble,  un  des  devoirs  les  plus  rigoureux 
de  l'administration  de  leur  accorder  un  bienveillant  appui... 

Le  Sous-Préfet  de  Trévoux^ 
G.  DE  Chapuis-Montlavilh*:, 


UNE  LETTRE  DE  GDmVE  PLAIICHE  A  YAIILABELLE 


Nous  devons  la  communication  de  cette  lettre,  adressée  par  Gustave 
Planche  à  Vaulabelie,  alors  Ministre  de  l'instruction  publique,  à  l'obli- 
geance de  M.  Emile  Levasseur,  administrateur  du  Collège  de  France,  et 
de  M.  Alfred  de  Vaulabelle. 

Samedi,  15  juillet  184S. 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  sollicite  votre  bienveillance  pour  mon  ami  M.  Jules  Sandeau. 
Bien  que  l'histoire  ait  été  jusqu'ici  l'objet  principal  de  vos  études, 
vous  n'ignorez  pas  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  littérature  contem- 
poraine. L'élévation  des  pensées,  la  générosité  des  sentimens,  la 
pureté  du  style  donnent  à  ses  livres  un  caractère  particulier.  Il  est 
du  petit  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  sacrifié  l'art  à  l'industrie  :  il 
a  donc  des  droits  à  votre  sympathie. 

Dès  les  premiers  jours  de  mars  1848,  j'ai  demandé  pour  lui  à 
M.  Carnot  une  place  de  conservateur  dans  l'une  des  bibliothèques 
de  Paris,  et  M.  Carnot,  reconnaissant  la  légitimité  de  ma  demande, 
m'a  promis  de  faire  pour  M.  Sandeau  ce  que  je  désirais.  Malheu- 
reusement des  circonstances  imprévues  ont  ajourné  l'accomplisse- 
ment de  sa  promesse,  j'ose  espérer  que  vous  ne  refuserez  pas  de 
la  réaliser. 

Accorder  à  M.  Sandeau  l'emploi  de  conservateur  dans  l'une  des 
bibliothèques  de  Paris  sera  de  votre  part  un  acte  de  justice  auquel 
applaudiront  tous  les  amis  des  lettres,  un  encouragement  public 
au  travail  persévérant,  et  je  vous  en  remercierais  comme  d'une  fa- 
veur qui  ne  serait  justifiée  par  aucun  titre.  Je  n'insisterais  pas  aveo 
autant  de  confiance  sur  la  recommandation  que  je  vous  adresse,  si 
M.  Sandeau  ne  me  semblait  pas  mériter  l'emploi  que  je  sollicite 
pour  lui.  Quoiqu'il  n'ait  jamais  abordé  les  travaux  d'érudition,  le 
caractère  sérieux  et  vraiment  littéraire  de  ses  ouvrages  le  désigne 
naturellement  pour  les  fonctions  auxquelles  je  vous  prie  de 
l'appeler. 
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Les  mutations  à  faire  dans  le  personnel  des  bibliothèques  de 
Paris  sont  préparées  depuis  plusieurs  semaines  ;  le  nom  de 
M.  Sandeau  est  inscrit  sur  la  liste  qui  vous  sera  présentée  ;  j'espère, 
Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien  signer  la  nomination 
que  M.  Caruot  m'avait  promise.  Je  ne  doute  pas  de  votre  impar- 
tialité, et  je  serai  heureux  d'avoir  à  vous  témoigner  ma  reconnais- 
sance (1). 

Recevez,  Monsieur  le  Ministre,  mon  salut  respectueux  et  fra- 
ternel. 

Gustave  Planche. 
12,  r.  Jacob,  hôtel  de  Saxe. 


(i)  On  relève,  au  coin  de  la  lettre,  cette  note  de  la  main  de  Vaulabelle  :  «  Répondre 
ce  à  M.  Planche,  que  j'ai  reçu  depuis  huit  Jours  près  de  cent  demandes  de  biblio- 
cc  thèques,.  toutes  fortement  appuyées  ;  qu'un  travail  général,  d'ailleurs,  se  prépare 
c<  et  que  ce  ne  saurait  être,  avant  son  achèvement,  que  l'on  pourra  songer  à  des 
€(  nominations  nouvelles,  n 
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L.  Cahen  et  A.  Mathiez.  —  Les  lois  françaises  de  1815 

à  nos  jours  (1). 

Petit  livre  qui  répond  aux  nouveaux  programmes  dans  lesquels 
l'histoire  contemporaine  commence  à  obtenir  la  place  qu'elle  mérite.  Les 
deux  auteurs  ne  se  sont  pas  bornés  à  transcrire  sèchement  les  textes  de 
lois  les  plus  importants;  ils  y  ont  ajouté  d'autres  documents  historiques, 
proclamations,  déclarations  officielles,  etc.,  qui  ont  parfois  une  égale 
importance.  On  trouvera  en  particulier  dans  ce  recueil  intelligemment 
fait  la  Constitution  de  1848  et  l'essentiel  de  la  loi  Falloux,  à  côté  des 
premières  proclamations  du  Gouvernement  provisoire.  P.  155,  une  affir- 
mation plus  que  douteuse.  Ce  n'est  pas  la  loi  du  22-26  juin  1854  qui  a 
instttiir  les  livrets  d'ouvriers.  Ils  datent  du  début  du  xix'  siècle. 


Rapport  sur  l'apprentissage  dans  les  industries  de  l* ameublement, 
par  Charles  Barrât,  enquêteur  permanent  de  XOJfice  du 
travail  (2). 

La  partie  de  cette  intéressante  étude  qui  concerne  la  deuxième  Répu- 
blique nous  renseigne  sur  la  crise  que  les  industries  du  meuble  traver- 
sèrent alors.  Beaucoup  d'ouvriers  passèrent  en  Angleterre  pour  se 
dérober  au  chômage.  Sur  les  3,376  insurgés  de  Juin, qui  furent  condamnés 
à  la  déportation  en  Algérie,  on  comptait  328  menuisiers-ébénistes.  Je 
puis  ajouter  que  le  Gouvernement  dut  accorder  un  secours  de  400,000  fr. 
aux  patrons  pour  leur  permettre  de  remettre  leurs  affaires  à  flot. 

On  voit  quand  même,  d'abord  à  l'Exposition  nationale  de  1849,  puis  à 
l'Exposition  internationale  de  1851,  le  mobilier  français  garder  le  premier 


(1)  F.  Alcan,  rdilcur,  1906. 

(2)  In-8"  de  XXIII-655   pajLfcs.  (Paris,  Imprimerie  nationale,  190;5.)  Introduction 
de  M.  Lucien  March.  Lettre-préface  de  M.  Arthur  Fontaine. 


rang  dans  Topinion  générale.  M.  Barrât  cite  (page  102)  une  curieuse 
appréciation  allemande  à  cet  égard. 

Il  cite  aussi  en  note,  à  la  page  103,  un  rapport  de  M.  de  Laborde^ 
demandant,  en  1831,  qu'on  développe  un  cnscifjncnwnt  spécial  de  Vart 
(ipplifjuè  à  l'industrie.  Je  souhaiterais  que  l'auteur  eût  mis  ce  vœu  plus 
en  relief.  Il  trahit  en  effet  la  transformation  profonde  qui  s'opérait  dans 
l'industrie.  L'apprentissage  corres[>ondait  au  vieux  régime  des  corpora- 
tions; et,  sous  la  deuxième  République,  on  voit  renaître  l'interminable 
querelle  des  maîtres  et  des  compagnons,  des  patrons  et  des  ouvriers  à  ce 
sujet,  les  premiers  voulant,  comme  l'édicta  la  loi  votée  par  la  Législative 
en  1851,  que  le  nombre  des  apprentis  fût  illimité,  les  autres  réclamant, 
comme  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Constituante  de  1848  par  l'ouvrier 
Peupin,  la  limitation  sévère  de  ce  même  nombre.  Mais  une  conception 
nouvelle  apparaît  ;  celle  d'Ecoles  où  Ton  donnera  aux  adolescents 
l'instruction  professionnelle  dont  ils  ont  besoin.  C'est  le  système  moderne 
entrant  en  lutte  avec  le  système  d'autrefois.  C'est  le  régime  du  grand 
atelier  faisant  sentir  son  action  en  ce  domaine.  Nous  pensons  qu'il  eût 
été  bon  de  mettre  en  lumière  cette  face  de  la  question. 

Cette  réserve  faite,  nous  signalons  avec  plaisir  de  précieux  détails  sur 
les  institutions  dues  à  l'initiative  privée,  qui  essayèrent  de  patronner  et 
de  protéger  les  apprentis  contre  les  risques  de  toute  sorte  auxquels  ils 
étaient  exposés  (page  110);  et  nous  recommandons  à  l'attention  des 
historiens  du  travail  ce  volume  plein  de  faits  patiemment  rassemblés. 

Nous  leur  signalons  du  même  coup,  comme  un  instrument  commode  et 
des  plus  utiles,  le  Résumé  rétrospectif  (\\iï  remplit  la  fin  du  vingt-qua- 
trième volume  de  V Annuaire  statistùfuc  de  la  France  (1904)  (1).  Ils  trou- 
veront là  sur  le  mouvement  de  la  population,  de  l'industrie,  du  commerce, 
sur  les  propriétés,  l'inslruclion,  les  finances  de  l'État,  les  voies  de 
communication,  les  moyens  de  transport  et  sur  beaucoup  d'autres 
choses  encore,  dos   tableaux  (|ui  leur  épargneront  bien  des   recherches 

pénibles. 

Georges  Renard. 


J.-M.  Clamageran.  —  Correspondance  (1849-1902)  (2). 

Les  premières  de  ces  lettres  intimes  se  rapportent  à  l'époque  de  la 
deuxième  République.  Elles  nous  montrent  le  futur  économiste  plein 
d'enthousiasme  pour  Ledru-Rollin  (page  3)  et  miMne  pour  les  théories  d 


(i)  Paris,  Imprimerie  naiionale,  1905,  grand  in-8*  de  372 —  173  pages,  précédé 
d'uDC  table  des  matières  de  XL  pages. 
(2)  Grand  in-8»  de  XII I-5i0  pages.  (F.  Alcan,  éditeur,  Paris,  UKXî.) 


B.X  LA    RÉVOLUTION  DB  1848 

Louis  Blanc  11  écrit,  par  exemple,  à  la  date  du  31  octobre  1849  :  «  Notre 
cher  Louis  Blanc  est  vraiment  infatigable  ;  quand  tu  seras  à  Paris,  je  te 
montrerai  un  nouvel  article  de  lui,  qui  vient  de  paraître  dans  VAlmanach 
du  Nouoeau'Mondc  ;  tu  verras  comme  c'est  simple  et  beau  ;  c'est  intitulé 
Catéchisme  des  socialistes  ».  Toutefois,  la  partie  la  plus  intéressante  pour 
nous  de  cette  correspondance  est  celle  qui  roule  sur  les  voyages  accomplis 
par  Clamageran  en  Amérique,  en  Orient,  en  Allemagne,  en  Italie,  etc.  (car 
ce  fut  un  grand  voyageur),  et  sur  l'opposition  au  régime  impérial.  On  peut 
y  suivre  jusqu'à  nos  jours  l'histoire  des  opinions  du  parti  républicain 
modéré  et  celle  du  protestantisme  libéral.  Il  y  a  là  bien  des  détails 
curieux  à  relever  pour  l'historien. 


Sous  le  titre  «  Au  temps  passé  »  (un  vol.  in-16,  Hachette  édit.),  Af.  .4/- 
fred  Méjj^iércs  publie  une  série  de  souvenirs  :  nous  signalerons  la  partie 
de  ce  volume  qui  intéresse  la  période  dont  nous  nous  occupons.  Élève  de 
l'Ecole  normale  supérieure  de  1848,  M.  Méziëres  participa  avec  beaucoup 
de  ses  condisciples  aux  combats  des  journées  de  Juin.  On  trouvera  dans 
son  volume  des  pages  intéressantes  sur  l'École  normale  pendant  la  Révo- 
lution de  1848. 


CHRONIQUE 


1^  revue  la  Slcncc  sociale,  dirigée  par  M.  Edmond  Demolins,  a  p^i^> 
Tinitiative  d'une  grande  enquête  sociale  dans  le  inonde  entier,  pour  dé* 
terminer  et  décrire  les  régions  généralement  désignées  sous  le  nom  de 
«  Pays  ».  Il  s'agit  de  cos  petites  circonscriptions  territoriales  présentant 
des  caractères  communs  et  des  conditions  de  vie  uniformes,  déterminées 
par  la  nature  du  lieu  et  du  travail,  ou  par  les  origines  de  la  population.. . 

Pour  cela,  répondre  au\  quatre  questions  suivantes  : 

1*  Quelles  sont  la  dénomination,  i*ètcnclue  et  les  limites  gèographvjiies 
de  r.otre  «  pays  »  f 

^'  Quelles  sont  les  conditions  de  lieu  qui  caractérisent  votre  «  pat/s  »  t 

3*  Quels  sont  les  principaux  tracaux  développés  par  ces  conditions  de 
lieu  f 

4*  En  quoi  ces  conditions  de  lieu  et  de  travail  injluencent -elles  Vètat  so- 
cial du  ((  pays  »,  de  manière  à  en  former  une  unité  distincte  et  un  type  à 
part  f 

Les  communications  doivent  être  envoyées  de  préférence  en  français; 
mais  on  accepte  également  les  manuscrits  rédigés  en  anglais,  en  allemand, 
en  espagnol  ou  en  italien. 

Les  réponses  à  l'enquête  seront  publiées  en  fascicules  distincts,  dis 
tribués  suivant  les  provinces  et  les  régions  du  monde.  Tous  les  collabora- 
teurs recevront  gratuitement  un  certain  nombre  de  fascicules  relatifs  à  la 
province  dont  ils  auront  décrit  un  «  pays  »,  et  ils  recevront  des  droits 
d'auteur  en  argent,  proportionnés  à  l'importance  de  leur  communication. 

Une  notice  détaillée  sur  cette  enquête,  sur  la  manière  de  répondre  au 
questionnaire  et  sur  les  conditions  faites  aux  collaborateurs  est  envoyée, 
franco  à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande. 

Adresser  ces  demandes  à  M,  Edmond  Demolins,  aux  bureaux  de  la 
«  Science  sociale  )),  56,  rue  Jacob,  Paris. 


La  Deutsche  Rundschau  (janv.  1905)  publie  les  lettres  du  roi  de  Prusse, 
Frédéric-Guillaume  IV,  à  son  ministre  Camphausen.  Klles  roulent  sur  la 
façon  dont  l'un  et  Tau  Ire  comprenaient  l'uiiilication  de  l'Allemagne. 


Les  SoMialistischc  Monats.  Hofte  de  janvier  contiennent  une  étude  de 
M.  Hubert  Bourgin  sur  Proudbon. 


Eugène  Fournière  achève  dans  la  Collrrfion  de  l'Histoire  socialiste  le 
récit  du  règne  de  Louis-Philippe.  Nous  publierons  une  critique  de  cet 
ouvrage. 


Le  14'  Congrès  dos  sociétés  savantes  s'ouvrira  à  la  Sorbonue,  le  mardi 
17  avril  prochain,  à  t  heures  précises.  Ses  travaux  se  poursuivront  durant 
les  journées  des  mercredi  18,  jeudi  19  et  vendredi  20  avril.  La  séance  de 
clôture  du  samedi  21  avril  sera  présidée  par  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique.  Nous  prions  ceux  de  nos  sociétaires  qui  désireraient  assister  à 
ce  Congrès  de  nous  faire  parvenir  leur  nom  le  plus  tôt  possible. 


L'Assemblée  générale  annuelle  de  noire  Société  aura  lieu  le  24  février 
1906,  à  3  heures,  salle  Edgar  Quinet,  à  la  Sorbonne. 

Notre  prochain  numéro  contiendra  le  compte  rendu  in  extenso  de  la 
séance  et  des  lectures  qui  doivent  y  être  faites. 


//  sera  rendu  compte  de  tout  volume  relatif 

soit  à  la  Révolution  de  1848,  soit  à  ses  causes  ou  k  ses  effets» 

dont  il  nous  sera  adressé  deux  exemplaires* 


Le  Garant:  Maurice  Loewé. 
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SOCIÉTÉ  D'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  DE  1848 


BUREAU 


MM.  Adolphe  Carnot,  président; 

A.  AuLAHD,  M.  Fai're,  a.  Millerand,  ticc-prèsidents; 
Georges  Rkxahd,  secrétaire  yànèral,  charyè  de  la  direction 

du  Bulleliii  ; 
Henry  Moysskt,  secrétaire  (fénèrdi  adjoint  ; 
Camille  Hloch,  trésorier. 

COMITÉ   DIRECTEUR 

MM.  Ai'LAHD,  professeur  à  la  Sorbonue;  Pierre  Bai'dlx,  député,  ancien 
ministre;  M"*^  Paul  Hkrt;  MM.  Léon  Bourgkois,  député,  ancien 
présideiil  du  Conseil;  Henri  Hkisson,  dé|mté;  Camille  Bloch,  inspec- 
teur général  des  Bibliothèques  et  Archives  ;  Ad.  Carnot,  membre 
de  rinslitut,  directeur  de  1  Kcole  des  Mines  ;  P.  Caron,  archiviste 
aux  Archives  nationales  ;  S.  Charlétv,  professeur  à  l'Université  de 
Lyon;  A.  Davot,  inspecteur  des  Beaux-Arts  ;  Dkbidour,  inspecteur 
général  de  Tlnstruction  publique  ;  E.  Dejkan,  directeur  des  Archives; 
E.  Dknis,  professeur  à  la  Sorbonne;  Lucien  Descaves,  homme  de 
lettres;  A.  Espixas,  professeur  à  la  Sorbonne;  Fallières,  président  de 
la  Républi(|ue;  Maurice  Falke,  sénateur;  FEHDixAND-DREVFrs,  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  ancien  déimlé;  M""  Charles  Floquet;  MM.  Anatole 
France,  de  TAcadémie  française  ;  Gustave  Geffroy,  homme  de  lettres  ; 
Ch.  Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris; 
J.  Jalrès,  député;  Paul  Lacombe,  inspecleur  général  des  Archives 
et  des  Bibliothécpies  ;  E.  Levassei  r,  niembre  de  l'Institut,  Adminis- 
trateur du  Collège  de  France;  L.  Liard,  membre  de  l'Institut,  vice- 
recteur  de  l'Académie  de  Paris;  Millerand,  député,  ancien  ministre; 
H.  MoMN,  professeur  au  Collège  Hollin  ;  Henry  Moysset,  publiciste  ; 
Général  Pédova,  ancien  connnandant  de  corps  d'armée  ;  Georges 
Benard,  professeur  au  (Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers  ; 
Ph.  Saonac,  i)rofesseur  à  T  Université  de  Lille;  Ch.  Schmidt, 
archiviste  aux  Archives  nationales;  Ch  Seionohos,  maître  de  confé- 
rences à  la  Sorbonne. 


EXTRAIT     DES     STATUTS 

A  HT.  5.  —  pour  faire  partie  de  la  Sociitè,  il  faut  iHre  présenté  par  Jeux 
mcinhrcs.  Le  Coinilô  dinM-tcur  slatuo  sur  l'admission. 

AuT.  6.  —  Une  Colleclivilè  prut  ètm  membre  de  la  Société.  Elle  ne  peut  être 
rcprrsenlj'e  dans  l'Assembh-e  générale  «lue  par  un  seul  mandataire. 

AuT.  7.  —  Charpie  menibie  verse  une  cotisation  annuelle  de  dix  francs.  Sera 
ccmsidéré  comme  (bmi^sioiinaire  «piiconcpie  n'aura  pas  payé  sa  cotisation  pendant 
deux  années  consécutives. 

Airr.  8.  —  Le  titre  de  membre  ibmaleur  est  conféré  k  tout  membre  qui  verse 
une  fois  pour  toutes  une  sonnne  d«'  21HJ  francs  au  moins. 


Adresser  les  adhésions  à  M.   Geonjes  Renard,   32,  rue  Meslaj/,   Paris, 
et  les  cofisadons  à  M.  (Unnillc  Bloch,  5,  rue  Dunizettiy  Paris, 


